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AVANT-PROPOS 


Ce  n’est  pas  sans  appréhension  que  je  livre  à la 
publicité  cette  dernière  œuvre  de  mon  père.  Sa 
santé  défaillante  l’ayant  obligé  d’abandonner  son 


Histoire  du  travail  dont  la  rédaction  eut  exigé 


plusieurs  années  de  labeur,  il  vouluttoutau  moins, 
dans  les  derniers  temps  de  sa  vie,  réunir  les  études 
historiques  et  économiques  qui  résumaient  la  par- 
tie vraiment  neuve  de  son  enseignement  préféré. 
Il  souhaitait  vivement  qu’elles  pussent  être  pu- 
bliées ; et  dans  les  rares  moments  de  répit  que 
lui  laissaient  de  vives  souffrances,  il  écrivit  l’intro- 
duction qu’on  va  lire.  Mais  il  ne  put  faire  davan- 
tage ; il  lui  fut  interdit  de  revoir  le  texte  primitif 
et  les  citations,  avec  le  soin  (pii  lui  était  habituel 
et  l’exactitude  que  ivclame  tout  travail  d’éru- 
dition. 


( Néanmoins  scs  amis  les  plus  autorisés,  connais- 

I 

I sant  son  désii*,  ont  pensé  que  je  devais  accom- 


plir son  dernier  vœu.  Leurs  encouragements 
et  leurs  conseils  ont  guidé  mon  inexpérience  et  je 
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les  remercie  de  l’aide  qu’ils  m’ont  généreusement 
prêtée,  comme  je  remercie  MM.  Merveilleux  du 
Vignaux,  Il.Beaune,  Ch.  de  Ribbe,  A.  Delaire  et 
G.  Alix  d’avoir  si  dignement  honoré  la  mémoire 
de  l’auteur. 

Malgré  les  soins  apportés  à l’impression, 
plus  d’une  incorrection  peut  encore  m’avoir 
échappé.  Je  n’ai  du  moins  rien  négligé  pour  qu’une 
dernière  révision  vint  rectifier  les  plus  minimes 
erreurs,  et  j’espère  que  le  lecteur  me  pardonnera 
de  n’avoir  pu  mieux  faire. 

% 

Pierre  Claudio  Jannet. 
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' Toutes  les  civilisations  anciennes,  dans  le  vieux  continent 
comme  en  Amérique,  ont  péri  complètement.  La  terre  est 
jonchée  des  débris  matériels  laissés  par  les  puissantes  so- 
ciétés dont  Babylone,  Ninive,  Suse,  Thèbes,  Alexandrie, 
Carthage,  l’Etrurie,  Athènes  et  Rome,  Mexico,  le  Pérou, 
furent  les  foyers  rayonnants. 

Seul  le  monde  Helléno-Romain  continue  à agir  sur  les  in- 
telligences par  les  chefs-d’œuvre  de  sa  littérature  ; encore 
doit-il  ce  phénomène  de  survivance  uniquement  à l’intérêt 
que  l’église  chrétienne  au  moyen  âge  attacha  à conserver, 
à la  suite  et  comme  complément  des  livres  hébraïques  et  de 
sa  propre  littérature,  les  écrits  d’Aristote,  de  Platon,  de  Ci- 
céron, de  Virgile  qui  furent  ensuite  repris  à partir  du 
XV®  siècle  par  l’Humanisme. 

' En  effet  la  société  chrétienne  dure  toujours,  et  c’est  elle 
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qui  \it  \éritablement  dans  ce  que  nous  appelons  la  société 
moderne.  Elle  a été  constituée  dans  ses  principes  moraux 
le  jour  où  l’évangile  a été  prêché,  et  elle  a pris  sa  forme 
extérieure,  elle  a commencé  une  croissance  qui  n a depuis 
lors  jamais  été  arrêtée  complètement,  quand  l’invasion  des 
barbares  au  iv'  siècle  eut  réduit  en  poudre  l’édifice  vermoulu 
de  l’Empire  et  oflért  comme  un  nouveau  chaos  plein  d’élé- 
ments sains  et  neufs  aa  génie  organisateur  qui  était  en  puis- 
sance dans  ces  dogmes  et  ces  principes  moraux. 

Il  n’y  a plus  eu  d’interruption  totale  depuis  lors  dans  le 
cours  de  la  civilisation,  à quelques  épreuves  qu’elle  ait  été 
soumise  à certaines  heures  de  l’histoire.  Le  fait  d’une  si 
longue  persistance  est  unique  dans  l’histoire.  Il  a d’autant 
plus  d importance  qu  après  15  siècles  cette  civilisation  con- 
serve une  puissante  vitalité  au  moins  si  l’on  peut  en  regar- 
der comme  une  preuve  son  extension  croissante  sur  de  nou- 
veaux territoires  non-seulement  en  Amérique,  en  Australie, 
en  Afrique,  mais  même  en  Orient,  où  elle  rencontre  dans 
1 Inde,  au  Japon,  dans  la  Chine  des  civilisations  qui,  peut- 
être,  peuvent  revendiquer  d’aussi  longs  siècles,  mais  qui 
n ont  jamais  eu  d’expansion  au  dehors  et  sont  profondément 
modifiées  par  son  contact. 

.Nous  nous  proposons  d’étudier  l’histoire  du  régime  du 
travail  au  moyen  âge,  c’est-à-dire  à l’époque  où  la  société 
moderne  s’est  constituée  sur  le  sol  de  l’Europe  et  nous  la 
conduirons  jusqu’à  latin  du  .vvC  siècle.  Elle  est  alors  dé- 
linitivement  assise  et  elle  commence  au  dehors  un  mouve- 
ment d expansion  qui  étend  son  domaine  extérieur.  Mal- 
heureusement la  division  en  deux  camps  des  nations  chré- 
tiennes, par  suite  de  protestantisme,  affaiblit  la  puissante 
unité  morale  qui  régnait  dans  les  siècles  précédents. 

Les  différences  entre  les  nationalités  s’accentuent  ; la 
civilisation  occidentale  si  puissamment  représentée  par  les 
rameaux  que  les  principaux  peuples  de  l’Europe  ont  trans- 
portés dans  le  Nouveau-Monde,  où  ils  ont  recouvert  des 
civilisations  sans  que  rien  en  soit  resté  que  quelques  monu- 
ments ; les  guerres  plus  durables  que  les  mœurs  des  hom- 
mes ; les  buts  économiques  poursuivis  systématiquement 
par  les  états  modernes  ; toutes  ces  causes  séparent  beaucoup 
plus  les  peuples  que  ne  l’avait  fait  au  moyen  âge  la  variété 
des  coutumes  locales.  En  outre  le  protestantisme  introduit 
dans  le  monde  sur  le  pouvoir,  sur  les  relations  des  hommes, 
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sur  l’inégalité  des  conditions,  sur  la  propriété,  des  principes 
sociaux  nouveaux  en  opposition  avec  ceux  sur  lesquels  l’hu- 
manité chrétienne  avait  vécu.  Ces  principes  nouveaux  ont 
sommeillé  pendant  près  de  300  ans,  ne  sortant  pas  des  con- 
troverses théologiques  ou  des  discussions  académiques, 
jusqu’à  ce  que  la  lin  du  xviii®  siècle  les  vit  se  manifester 
d’une  manière  redoutable,  produire  des  convulsions  sociales 
qui  semblent  devoir  se  répéter,  et  donner  le  branle  à une 
agitation  des  esprits  d’où  sortiront  de  nouveaux  cataclys- 
mes. 

L’étude  de  la  question  sociale  contemporaine  à la  fin  du 
XlXe  siècle  n’est  possible  qu’autant  qu’on  a une  connais- 
sance approfondie  des  mœurs,  des  idées,  des  institutions 
des  âges  précédents.  Les  problèmes  redoutables  que  recè- 
lent ces  formules  d’égalité  sociale,  de  progrès  humanitaire, 
de  bien-être  du  grand  nombre,  d’état  du  peuple,  étaient 
absolument  inconnus  à ces  civilisatiqns  dont  nous  avons 
constaté  la  ruine.  Le  monde  de  l’Orient  ne  les  connaît  pas 
non  plus.  Ces  problèmes  ne  peuvent  se  poser,  que  parce 
que  l’Humanité  y a été  préparée  en  quelque  sorte  par  la 
féconde  éducation  intellectuelle  qu’elle  a reçue  dans  les 
siècles  de  sa  formation  . 

La  société  qui  prétend  dater  de  1789  peut  être  une  fille 
rebelle,  elle  n’en  a pas  moins  pour  mère  l’Église,  et  elle  est, 
qu’elle  le  veuille  ou  non,  la  continuation  de  la  société  chré- 
tienne, nous  ne  voulons  pas  dire  sa  dégénérescence. 


Seuls  les  Grecs,  à l'époque  où  la  pensée  philosophique 
avait  pris  un  si  grand  essor,  avaient  entrevu  quelque  chose 
des  problèmes  que  soulève  le  contraste  de  la  notion  gravée 
dans  notre  raison,  de  l’égalité  spécifique  des  hommes,  en 
présence  des  inégalités  économiques.  .Mais  comme  toutes 
leurs  populations  étaient  partagées  en  couches  différentes, 
et  que  la  classe  dominante  avait  presque  partout  rejeté  le 
fardeau  du  travail  sur  les  classes  bien  plus  nombreuses 
d’esclaves,  de  simples  domiciliés,  de  serfs  (1),  ce  problème 


(t)  A Athènes,  il  n’y  avait  au  témoignage  d’Athénée,  que  20.000 
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se  posait  uni.iuement  sous  son  cAté  politique,  comme  le  par- 
tap  égal  des  droits  de  souveraineté  entre  tous  les  citoyens  : 
cela  faisait  le  principal  objet  des  luttes  qui  désolaient  les 

Cites  de  la  Urèce,  de  TAsie  Mineure,  de  la  Grande  Grèce. 

Une  égalité  plus  ou  moins  grande  dans  la  possession  des 
biens  paraissait  nécessaire  au  maintien  de  cette  démocratie 
politique.  C’est  là  l’origine  des  guerres  sanglantes  entre  les 
richp  et  les  pauvres,  où  iinit  par  aboutir  la  démagogie 
hellénique.  Mais  jamais  les  esclaves,  les  serfs,les  métèques, 
ne  prennent  part  à ces  revendications,  et  Aristote,  qui  à 
traite  avec  tant  de  perspicacité  la  question  des  rapports  de 
1 égalité  politique  et  des  inégalités  économiques  dans  le' 
grand  ouvrage  de  la  Politifjue,  n'a  pas  soupçonné  que  le 
même  problème  piit  être  étendu  à l’iiumanité  tout  entière,  à 
tous  les  hommes,  en  tant  qu’hommes.  Le  fait  de  l’esclavage 
lui  a paru  comme  un  fait  primordial.  Les  quelques  philo- 
sophes qui  avaient  des  vues  plus  élevées  (1)  vivaient  abso- 
lument en  dehors  du  monde  réel. 

A Rome  ce  mouvement,  même  ainsi  limité  aux  classes  do-  * 
minptesdes  cités,  se  lit  sentir  d une  manière  beaucoup  moins 
générale,  et  fut  restreint  aux  questions  politiques  : le  suf- 
frage par  tribus,  la  jouissance  de  l’affe/'  jmblicus,  et  les  dis- 
tributions de  vivres  faites  aux  dépens  du  trésor  pubic.  Même 
en  Grèce,  ce  mouvement  démocratique  à l’intérieur  des  cités, 
ne  dura  pas  plus  de  deux  siècles  : il  fut  étouffé  complètement 
par  la  conquête  macédonienne  et  la  conquête  romaine,  et 
dans  1 empire  romain,  la  constitution  des  miinicipes,  des 
colonies,  des  villes  libres  et  alliées,  fut  une  constitution  fon- 
dée sur  le  cens  et  la  prépondérance  des  classes  riches.  Cette 
prépondérance  alla  toujours  en  s’accentuant. 

L avortement  de  la  démocratie  fut  complet  dans  le  monde 
antique. 

La  prédominance  de  points  de  vue  politiques,  dans  les 
écrivains  de  1 antiquité  classique,  jointe  à la  paix  sociale 
très  réelle  dont  le  moyen  âge  avait  généralement  joui,  expli- 
quent l’aspect,  que  depuis  la  scolastiijue  et  surtout  depuis 
la  Renaissance,  les  éludes  politiques  et  historiques  ont 


citoyens  ; le  nombre  des  esclaves  était  de  400.000  ; celui  des 
etrangers  libres,  de  30.C00. 

(1)  \ . Harthéi.k.uy-.St-IIii,aire,  trad.  de  la  PolUiqiie  d’Aristote. 


^ ^ cism 


INTRODUCTION  9 

prise,  c’est-à-dire  leur  préoccupation  exclusive,  relative- 
ment aux  formes  de  gouvernement. 

Même  après  le  commencement  de  ce  siècle,  les  grandes 
œuvres  historiques  ont  envisagé  l’Histoire  de  la  civilisation 
comme  l’histoire  des  formes  gouvernementales. 

Toutefois,  elle  a été  complétée,  dans  les  travaux  de  Guizot 
et  d’Ozanam,  par  l’étude  des  idées  religieuses  et  du  mouve- 
ment littéraire. 

Aucune  œuvre  d’ensemble  n’a  encore,  croyons-nous,  étudié 
les  sociétés  du  moyen  âge  dans  l’Europe,  en  faisant  prédo- 
miner le  point  de  vue  de  l’organisation  du  travail  et  des 
rapports  des  classes  différentes  en  richesse.  Toutes  les 
grandes  affaires  du  monde  roulent  pourtant  là-dessus,  disait 
déjà  Fénelon.  Bossuet,  dans  le  Discours  sur  l’histoire  uni- 
verselle, avait  la  conscience  de  cette  vérité,  quand  il  disait 
que  tout  l’art  de  la  politique  doit  aboutir  à rendre  la  vie 
commode  et  les  peuples  heureux.  C’est  la  conception  chré- 
tienne de  la  société.  Elle  résulte  des  notions  de  l’unité  spé- 
cifique et  originelle  de  toutes  les  races  humaines  et  du  prin- 
cipe que  chaque  homme  a,  individuellement,  la  même  fin 
suprême  à atteindre. 

La  société  du  moyen  âge  a réalisé  pratiquement  à ses 
bonnes  époques  cette  donnée.  Mais  la  science,  il  faut  1 ’avouer, 
sous  l’intluence  de  ce  faux  esprit  classique  si  bien  décrit  par 
Taine,  l’a  pendant  longtemps  perdue  de  vue 

Toutefois,  l’on  a bien  reconnu  aujourd’hui,  que  les  formes 
du  gouvernement  n’étaient  qu’un  des  éléments  de  la  cons- 
titution sociale  d’un  peuple  : ce  qui  importe  le  plus,  c’est 
l’esprit  qui  anime  ces  gouvernements. 

Nous  voulons  donc  écrire  l’histoire  de  la  civilisation 
au  moyen  âge,  en  prenant  pour  base  le  réghne  du  tra- 
vail, et  en  nous  plaçant  au  point  de  vue  de  la  réalisation 
plus  ou  moins  grande  de  la  commodité  de  la  vie  et  du 
bonheur  du  peuple  : c’est-à-dire  du  plus  grand  nombre  des 
hommes. 

Nous  ne  nous  occuperons  de  l’histoire  religieuse,  des 
constitutions  politiques,  du  développement  de  la  littérature 
et  de  la  science,  qu’autantque  la  religion,  les  constitutions 
politiques,  la  littérature  ont  agi  sur  le  bien-être  des  popu- 
lations, et  sur  ces  points  nous  nous  référerons  sommaire- 
ment au.x  résultats  acquis  par  la  science  historique,  qui 
produit  dans  ces  directions,  tant  d’œuvres  de  haute  valeur. 
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Mais  dans  notre  cadre  ainsi  délimité  nous  devons  com- 
prendre l’étude  non  seulement  de  la  condition  sociale,  des 
moyens  de  subsistance  et  du  mode  d’existence  des  popula- 
tions vouées  aux  travaux  agricoles  et  manufacturiers  ; mais 
encore  celle  de  leurs  rapports  avec  les  classes  supérieures 
et  par  conséquent  indiquer  le  mode  d’existence  de  ces 
classes;  caria  vie  économique  de  chaque  jour  les  rapproche 
et  entremêle  leurs  intérêts  là  où  les  distinctions  juridiques 
et  les  constitutions  politiques  les  séparent. 

Il  faut  aussi  tenir  compte  des  courants  commerciaux,  du 
mouvement  des  importations  et  des  exportations,  des 
émigrations  qui  ont  pu  se  produire  et  des  phénomènes 
monétaires. 

Tous  les  phénomènes  de  l’ordre  économique  ont  en  effet 
une  réaction  les  uns  sur  les  autres,  et  bien  souvent  des  modi- 
fications profondes  dans  la  vie  du  jieuple  ont  eu  pour  résul- 
tat des  changements  dans  les  courants  des  importations  ou 
des  exportations  ou  dans  les  relations  monétaires.  Les 
études  fragmentaires  sur  l’un  ou  l’autre  de  ces  faits  écono- 
miques ne  peuvent  être  que  des  contributions  à l’histoire  de 
la  vie  qu'ont  vécue  réellement  les  peuples. 


lll 
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Nous  partagerons  cette  histoire  en  six  périodes. 

La  première  comprend  la  dissolution  de  l’Empire  romain 
à partir  des  successeurs  de  Constantin  et  les  invasions  des 
barbares.  Elle  se  termine  en  Gaule  avec  les  conquêtes  de 
de  Clovis  ; en  Italie  avec  celles  des  Lombards  ; en  Angle- 
terre avec  les  dernières  descentes  des  Angles.  C’est  une  épo- 
que de  chaos  ; un  monde  entier  périt  sous  l’action  d’une 
désorganisation  économique  interne  autant  que  sous  la 
pression  de  hordes  affamées  et  conquérantes.  L’Église  seule 
subsiste,  groupant  les  populations  affolées  dans  les  espé- 
rances de  la  vie  future  et  l’accomplissement  du  devoir  pré- 
sent. Tout  en  soutenant  l’Empire  dans  sa  chûte  et  en  pro- 
longeant son  existence  quand  cela  est  possible,  elle  s’attache 
à convertir  les  barbares.  Ceux-ci  apportent  avec  eux  des 
institutions  nouvelles  qui  choquent  les  habitudes  d’esprit 
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des  Romains.  De  là  ce  nom  de  barbares  que  l’orgueil 
leur  donne  et  qui,  quoiqu’il  passe  dans  le  langage  en 
France,  n’en  est  pas  moins  fort  inexact.  En  Allemagne,  cette 
expression  est  absolument  proscrite  : on  ne  parle  avec  rai- 
son que  des  Vôlkerwanderungen  et  de  VOlkereinnidlungen, 
expression  que  nous  ne  pouvons  pas  essayer  de  faire  entrer 
dans  le  langage  français.  Les  conquérants  germains  sont, 
en  effet,  pleins  de  sève  et  de  jeunesse.  Ils  ont,  au  milieu  des 
vices  propres  au  paganisme,  des  vertus  sociales,  et  leurs  ins- 
titutions, noblesse  héréditaire,  compagnonnage  militaire, 
gildes,  marche  rurale  d'hommes  libres,  servage  respectant 
la  famille  du  subordonné,  seront  un  précieux  élément  de 
rénovation  pour  le  vieux  monde. 

La  seconde  période  embrasse  les  \T,  vii«et  viii*'  siècles,  et 
va  jusqu’au  milieu  du  ix®  à la  dissolution  de  l’Empire  de 
Charlemagne  après  la  mort  de  Louis  le  Pieux.  En  Angleterre, 
elle  se  prolonge  jusqu'à  la  conquête  des  Normands.  Les 
peuples  ne  sont  pas  encore  complètement  fondus  partout 
les  uns  dans  les  autres  ; au  moins  chacun  d’eux  retient-il  sa 
loi  d’origine.  Les  institutions  sont  encore  romaines  ou  ger- 
maniques. L’Église  se  borne  à les  adoucir,  à les  transformer, 
par  les  décisions  disciplinaires  de  ses  conciles  et  par  les 
mœurs  nouvelles  qu’elle  inspire.  L’esclavage  romain  se 
transforme  en  servage. 

Ce  qu’on  pourrait  appeler  le  côté  économique  de  la  féo- 
dalité, c’est-à-dire  l’union  de  la  juridiction  locale  à la  pro- 
priété et  la  perpétuité  des  tenures  rurales,  sont  déjà  établies 
dès  ce  temps.  L’Allemagne  entre  dans  le  monde  civilisé 
pendant  cette  période,  dont  le  fait  décisif  est  marqué  pour 
elle  par  la  soumission  des  Saxons  par  Charlemagne  et  le 
refoulement  des  Slaves. 

Des  efforts  d’organisation  qui  attestent  un  certain  déve- 
loppement économique,  quoiqu’ils  échouent  parce  que  la 
pensée  politique  a trop  devancé  ce  développement,  et  une 
somme  de  paix  intérieure  notable  sont  faits  chez  plusieurs 
peuples.  Les  rois  wisigoths  devenus  catholiques  ont  une 
législation  qui  atteste  un  état  social  fort  avancé.  Alfred  le 
Grand  en  Angleterre  assura  les  mêmes  bienfaits  à .ses  peu- 
ples. L’effort  le  plus  grand  en  ce  sens  est  fait  par  Charle- 
magne qui,  appuyé  sur  la  Papauté  et  les  grandes  assemblées 
S i partie  ecclésiastiques,  mi  partie  civiles,  essaie  de  donner 
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une  constitution  homogène  à l’Europe  que  ses  conquêtes 
ont  réunie. 

Son  œuvre  colossale  s’écroule  sous  son  fils  dans  presque 
toutes  ses  parties,  mais  il  en  reste  des  sources  de  droit  sur 
lesquelles  tout  le  moyeu  âge  vivra,  et  désormais  c’est  sa 
grande  ligure  qui  sera  l'idéal  pour  les  nouvelles  générations 
comme  les  souvenirs  de  l'empire  romain  l’étaient  pour  celles 
qui  l’avaient  précédé. 

La  troisième  période  débute  par  un  siècle  et  demi  de 
calamités  inouïes.  Les  épidémies  et  les  famines  qui  vinrent 
s’ajouter  aux  invasions  des  Sarra/.ins  et  des  Hongrois,  rédui- 
sirent considérablement  la  population  au-dessous  du  niveau 
qu’elle  avait  atteint  sous  Charlemagne  et  firent  reculer  de 
beaucoup  la  culture  du  sol  et  les  arts  industriels.  Au  milieu 
du  X®  siècle  l’avènement  de  la  maison  de  Saxe  en  Allemagne, 
puis  en  France  celui  des  Capétiens  et  le  grand  mouvement, 
pour  la  paix  commencèrent  une  nouvelle  ère.  Pendant  le 
siècle  d’anarchie  qui  avait  précédé,  les  familles  et  les  pro- 
priétés avaient  été  profondément  bouleversées;  le  patri- 
moine de  l’Eglise  avait  été  usurpé;  seule  la  hiérarchie 
ecclésiastique  avait  maintenu  un  élément  permanent  dans 
la  société.  Mais  dans  ce  nouveau  broyement  des  hommes,  le 
principe  de  la  personnalité  des  lois  avait  disparu  et  avait 
fait  place  à celui  de  la  territorialité  des  coutumes,  la  fusion 
des  races  était  définitivement  acquise.  Au  milieu  de  ce 
morcellement,  la  communauté  des  crovances,  le  lien  de  la 
hiérarchie  ecclésiastique,  les  grands  souvenirs  de  Charle- 
magne et  une  certaine  tradition  monarchique,  précieux 
héritage  des  conquérants  germains,  maintenaient  seuls 
quelque  cohésion  dans  ces  éléments.  L'ne  fois  que  les  Sarra- 
zins  eurent  été  refoulés  et  que  les  Danois,  les  Hongrois,  les 
Normands,  se  furent  convertis  et  se  furent  assimilés  aux 
anciennes  populations,  ce  qui  se  fit  avec  une  rapidité  sur- 
prenante pour  nous  modernes,  la  société  s’assied  définitive- 
ment et  prend  la  forme  qu’elle  conservera  pendant  de  longs 
siècles.  La  féodalité  qui  est  l'expression  politique  du  régime 
seigneurial,  plus  ancien  de  six  siècles,  couvre  l’Europe  et 
lui  donne  une  sorte  d’unité  extérieure. 

L’ancien  empire  de  Charlemagne,  c’est-à-dire  la  France, 
l’Allemagne  d’entre  le  Rhin  et  l’Elbe,  l’Italie  du  Nord,  la 
Marche  d’Espagne  et  les  pays  comme  l’Angleterre,  la  basse 
Ecosse,  les  Deux-Siciles  où  les  Normands-Français  la  trans- 


LVTHODÜCTIOiV 


4 


I 


'I 


r 'V 


& 


portèrent,  furent  les  pays  où  la  féodalité  eut  la  plus  longue 
durée  et  pénétra  le  plus  profondément  les  insfitulions  so- 
ciales. 

Dans  l’Espagne  reconquise,  la  Scandinavie  et  dans  les 
pays  slaves,  elle  ne  fut  jamais  qu’une  institution  étrangère 
et  elle  ne  se  fonda  qu’au  xiv^  et  xv"  siècle,  précisément  à 
l’époque  où  elle  commençait  à entrer  en  décadence.  La  se- 
conde moitié  du  ix®  siècle,  le  x®,  le  xi®,  les  premières  années 
du  XII®,  selon  les  pays,  constituent  cette  troisième  période 
qui  nous  mène  jusqu’aux  croisades. 

Le  caractère  de  la  quatrième  période  est  l’homogé- 
néité de  la  société  qui  est  toute  entière  dans  le  moule  de  la 
hiérarchie  féodale,  dont  l’idée-mère  était  le  groupement 
local.  Le  moyen  âge,  pour  employer  une  expression  consa- 
crée par  l’usage,  comprend  les  treize  siècles  qui  s’étendent 
des  premières  invasions  des  barbares,  jusqu'à  la  tin  des 
guerres  de  religion  soulevées  par  le  protestantisme.  Une 
des  causes  d’erreur  dans  les  jugements  portés  sur  les  insti- 
tutions du  passé  consiste  dans  la  confusion  qu’une  perspec- 
tive trop  lointaine,  amène  souvent  entre  des  siècles  qui  ont 
été  fort  dif^^rents. 

Tout  homme  arrivé  à un  .certain  âge,  s’il  a quelque  puis- 
sance d observation,  peut  constater  les  modifications  qui 
se  sont  opérées  dans  le  cours  de  sa  vie  dans  les  idées,  les 
mœurs  et  quelquefois  dans  les  institutions.  Une  longue  étude 
de  l’histoire  nous  montre  qu’en viron  trois  fois  par  siècle  — 
c’est-à-dire  à des  périodescorrespondan  t à la  durée  de  chaque 
génération,  des  changements  notables  ont  été  apportés  dans 
quelque  partie  de  1 organisme  social.  L’adoption  d’une  pa- 
reille division  entraînerait  un  trop  grand  fractionnement  du 
récit  et  le  caractère  démon.stratif  de  l’histoire  en  serait 
affaibli.  La  portée  de  ses  enseignements  vaut  parce  qu  elle 
est  une  observation  par  grandes  masses;  mais  au  moins  est- 
il  nécessaire  de  préciser  toujours  le  siècle  dont  on  parle  et 
de  distinguer  soigneusement  les  temps. 

L’époque  des  croisades  et  le  siècle  qui  suit  constituent 
l’apogée  de  l’Europe  chrétienne.  Les  populations  s’accrois- 
sent et  le  bien-être  se  développe  par  le  progrès  de  l'agri- 
culture et  des  arts  manufacturiers  avec  une  rapidité  qui  a 
été  à peine  égalée  dans  la  période  de  1815  à 1870.  Le  ser- 
vage des  classes  rurales  disparaît  dans  les  provinces  les  plus 
prospères.  Le  régime  féodal  ouvre  son  sein  sans  en  être 
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ébranlé  à l’institutiou  nouvelle  des  communes  La  vie  ur- 
baine qui  commence,  les  universités,  le  grand  commerce 
international  exercé  parles  villes  républiques  de  la  Méditer- 
ranée et  les  cités  libres  de  la  Hanse  germanique,  donnent  à 
cette  civilisation  un  caractère  complet  et  pondéré  qui  se  ma- 
niteste  par  un  sentiment  de  sécurité,  de  possession  de  la  vé- 
rité sociale.  Ces  générations  ne  jettent  plus  les  regards  en 
arrière  vers  l’empire  romain  ou  vers  la  grande  ligure  de 
Charlemagne.  Elles  ont  de  leur  supériorité  incontestable 
sentiment  plus  accentué  encore  que  celui  que  l’on  pourrait 
avoir  dans  la  première  moitié  de  notre  siècle. 

Les  commencements  du  développement  de  cette  richesse 
dans  le  IVord  de  Tltalie  le  Midi  de  la  France  et  les  villes  du 
Rhin  avaient  favorisé  le  développement  de  l’hérésie  mani- 
chéenne. Ce  fut  une  crise  redoutable  pour  l’Eglise  et  pour 
la  société  civile,  car  la  famille,  la  propriété,  la  souveraineté 
et  la  moralité  des  contrats  étaient  également  menacés  par 
des  doctrines.  La  réforme  de  Citeaux,  et  surtout  les  deux 
grands  ordres  franciscain  et  dominicain,  refoulèrent  ces 
sectes  malfaisantes.  Une  vie  nouvelle  pénétra  dans  l’église 
avec  les  évêques  appartenant  a ces  deux  ordres  et  avec 
l’institution  des  tiers  ordres.  Les  institutions  économiques 
et  la  constitution  sociale  des  peuples  en  reçurent  une  impul- 
sion remarquable.  Le  rapide  développement  des  confréries 
ouvrières,  qui  étaient  la  hase  des  corporations  du  moyen 
âge,  nous  paraît  la  conséquence  directe  de  ce  qu’on  a pu  ap- 
peler le  grand  mouvement  franciscain. 

En  même  temps  que  les  vertus  morales  reprenaient  leur 
empire,  la  vigueur  intellectuelle  de  ces  temps  avait  été  aigui- 
sée par  les  controverses  avec  l’averroïsme  qui  représentait 
le  rationalisme  scientitique.  Les  scolastiques  du  xiii*’  siècle 
s’élevèrent  à la  plus  grande  hauteur  que  la  pensée  humaine 
ait  jamais  atteinte. 

A cette  quatrième  période  en  succède  une  autre  qui  com- 
piend  la  seconde  moitié  du  xiv”  siècle  et  le  xv*^  entier.  L’essor 
ascendant  de  la  population  est  brusquement  arrêté  par  la 
peste  noire  qui  enleva  vraisemblablement  à l’Europe  en 
moyenne  la  moitié  de  ses  habitants, et  dans  maintes  localités 
fut  beaucoup  plus  meurtrière.  Dix  ans  après,  la  peste  re- 
paiaissait,  et  elle  ne  cessa  plus,  quoiqu’entraînant  une  mor- 
talité beaucoup  moindre,  de  décimer  jusqu’au  milieu  du  xviU 
siècle  les  agglomérations  urbaines.  Ces  calamités  furent  en- 


•1  ^ 


• INTRODUCTION  15 

core  aggravées  pour  la  France  par  la  guerre  de  Cent-Ans. 
Aussi  la  population  diminua-t-elle  notablement,  et  ce  n’est 
guère  que  dans  les  dernières  années  du  xv«  siècle  qu’elle  se 
releva,  sans  atteindre  à ce  qu’elle  avait  été  au  temps  de  Phi- 
lippe VI. 

Notre  pays  ne  put  pas  reprendre  complètement  la  supério- 
rité que  lui  avait  enlevée  l’Allemagne  et  même  l’Angleterre 
pendant  cette  guerre  désastreuse.  Mais  l’Angleterre  et  l’Alle- 
magne, comme  la  France,  n’en  avaient  pas  mojns  vu  leur 
constitution  sociale  profondément  modiliée  par  la  raréfac- 
tion subite  de  la  main-d’œuvre  après  la  peste.  La  loi  de 
l’offre  et  de  la  demande  se  manifesta  avec  une  énergie  qui 
n’a  jamais  eu  d’égale  dans  l’histoire.  En  vain  essaya-t-on  en 
Angleterre  et  en  Allemagne,  une  fois  les  cadres  de  la  popu- 
lation rurale  à peu  près  reconstitués,  de  rétablir  les  anciennes 
relations  de  seigneur  à mainmortable.  Il  fallut  faire  des 
conditions  beaucoup  plus  avantageuses  aux  travailleurs  et 
dans  presque  toute  l’Europe  la  mainmorte  disparut  complè- 
tement. Ce  fut  l'àge  d’or  des  artisans  et  des  manouvriers. 
Sous  le  coup  de  ce  grand  changement  et  aussi  par  suite  de 
l’accroissement  du  commerce  et  de  la  richesse  mobilière,  par 
suite  aussi  de  l’importance  prise  par  les  villes,  le  régime 
féodal  politique  entra  en  pleine  décadence. 

L’accroissement  des  communications  commerciales,  la  for- 
mation des  nationalités  grâce  à l’usage  littéraire  et  législatif 
des  langues  vulgaires,  la  création  d’Etats  compacts  due  à la 
réunion  des  grandes  communes  et  des  seigneuries,  l’impor- 
tance prise  par  la  production  industrielle  d’objets  manufac- 
turésaii  licudes  simples  fabrications  domestiques  par  suite  de 
l’emploi  de  moteurs  hydrauliques,  le  nouveau  régime  finan- 
cier qui  avait  dû  s’établir  pour  satisfaire  à de  nouveaux  be- 
soins, toutes  ces  causes  tendirent  au  xv**  siècle  à substituer 
des  systèmes  d’économie  nationale  â la  vie  économique  auto- 
nome, localisée  jusque-là  dans  chaque  seigneurie  et  dans 
chaque  commune  urbaine. 

Ces  temps  sont  marqués  par  l’importance  prise  par  les 
légistes  en  l'rance  et  en  Allemagne  et  par  le  développement 
du  luxe  dans  les  hautes  classes.  En  Allemagne,  ce  développe- 
ment s’étend  même  aux  paysans  et  aux  bourgeois,  grâce  à 
la  prospérité  exceptionnelle  dont  ce  dernier  pays  jouit  au 
xve  siècle.  Les  hérésies  des  Lollards  et  des  Hussites  ne  trou- 
blent pas  seulement  les  consciences  : elles  amènent  en  An- 
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gleterre,  el  surtout  dans  la  Bohême  et  les  provinces  alleman- 
des voisines,  de  grandes  perturbations  sociales. 

La  découverte  de  la  nouvelle  route  des  Indes  coïncidant 
avec  les  envahissements  de  la  barbarie  ottomane,  de  vrais 
barbares  ceux-là,  amène  un  changement  complet  dans  la 
répartition  du  commerce  et  de  l’industrie  en  Europe. 
L’Italie,  la  Catalogne  et  tous  les  rivages  de  la  Méditerranée 
entrent  en  décadence.  Les  avantages  naturels  passent  au 
Portugal,  à l’Angleterre,  à la  Hollande.  Le  commerce  des 
Ilanséates  en  est  par  contre  coup  gravement  atteint.  Une 
profonde  perturbation  monétaire,  suite  de  l’exploitation  des 
mines  d argent  du  Mexique  et  du  Pérou,  fait  éprouvér  aune 
société  dont  la  plupart  des  relations  morales  reposait 
encore  sur  les  services  elles  redevances  en  nature,  une  crise 
violente,  dont  les  difficultés  économiques  du  présent 
peuvent  à peine  donner  une  idée,  tant  la  diminution  de  la 
puissance  d’acquisition  des  métaux  précieux  fut  rapide  et 
considérable.  Les  salaires  des  ouvriers  des  villes  et  des 
cultivateurs  des  campagnes  s’avilirent  subitement  et  ne 
purent  retrouver  le  niveau  précéc^ent. 

La  hausse  considérable  du  prix  des  terres,  le  dévelop- 
pement du  capital  mobilier  et  de  son  influence  dans  les 
entreprises  manufacturières,  l’importance  prise  comme 
classe  par  les  lînanciers,  les  officiers  de  police  et  de  judica- 
ture,  font  de  ce  siècle  une  des  périodes  les  plus  intéres- 
santes de  l'histoire  économique.  Les  attributions  des 
gouvernementset  le  système  financier,  y compris  les  dettes 
perpétuelles  des  états,  prennent  un  développement  paral- 
lèle. 

Par  dessus  tout,  le  Protestantisme,  par  ses  attaques  contre 
l’Eglise,  la  spoliation  des  biens  ecclésiastiques,  des  patri- 
moines corporatifs  et  des  fondations  charitables  qu’il 
réalise  complètement-  dans  les  pays  où  il  triomphe,  par  la 
diminution  notable  de  ces  patrimoines  dans  les  autres  pays 
qui  subissent  les  guerres  de  religion,  enfin  par  les  principes 
démocratiques  et  le  tempérament  révolutionnaire  qu’il  pro- 
page, le  Protestantisme  déchaîne  successivement  sur 
l’Angleterre,  la  France,  l’Allemagne,  les  Flandres  des  luttes 
formidables  qui  prennent  sur  certains  points  le  caractère 
d’une  lutte  de  classes. 

Après  l’épuisement  causé  par  tant  de  guerres  et  de  dis- 
cordes civiles,  la  société  se  reconstitue  partout  sur  la  double 
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base  de  l’absolutisme  en  politique  et  de  la  règlementation 
systématique  dans  l’ordre  économique.  Les  états  se  dis- 
putent la  prépondérance  politique  au  nom  du  principe 
nouveau  de  l’équilibre  européen,  et  surtout  ils  cherchent 
chacun  à s’emparer  au  détriment  des  autres  du  grand 
commerce  du  monde,  imbues  que  sont  les  classes  gouver- 
nantes de  la  fausse  théorie  du  mercantilisme  et  de  la 
balance  du  commerce. 

Un  nouveau  monde  a commencé  véritablement  et  l’on 
doit  arrêter  à la  fin  du  xvie  siècle  les  derniers  traits  de 
l’histoire  du  régime  du  travail  au  moyen  âge. 

Il  importe  d’autant  plus  de  distinguer  ces  périodes  que 
plusieurs  d’entre  elles  se  confondent  facilement,  précisé- 
ment parce  que  la  société  du  moyen  âge  n'a  pas  connu  de 
brusque  rupture  analogue  à celle  de  la  Révolution  de  1780 
el  aux  autres  révolutions  qui  l’ont  suivie,  soit  en  France,  soit 
dans  les  autres  pays.  La  chaîne  des  temps  se  continue  sans 
interruption  et  les  institutions  d’un  siècle  sont,  quoique  fort 
difï'érentes,  le  développement  historique  de  celles  des 
siècles  précédents.  Les  revendications  que  les  besoins  nou- 
veaux suggèrent  aux  populations,  telles  que  le  mouvement 
pour  la  paixet  le  mouvement  communal,  se  présentent  tou- 
jours sous  la  forme  d’un  retour  aux  anciennes  coutumes, 
commesi  elles  s'appuyaient  sur  des  droits  traditionnels.  C’est 
là  ce  qui  constitue  la  grande  unité  des  siècles  que  nous 
devons  étudier  et  ce  qui  a fait  la  grandeur  de  la  société  du 
moyen  âge. 


IV 


Ce  partage  de  treize  siècles  en  périodes  déterminées  n'est 
pas  également  tranché  dans  les  divers  pays.  Les  mouve- 
ments sociaux  que  nous  venons  d’esquisser,  ne  se  produisent 
pas  partout  à la  même  date  et,  comme  aujourd’hui,  dans 
l’ensemble  du  monde  nous  trouvons  des  peuples  placés  à des 
stades  très  diflërents  de  civilisation.  Ainsi  l’Islande,  les 
Iligblandsde  l’Ecosse  reproduisaient  à la  fin  du  xv®  siècle  — 
sauf  la  grande  difï'érence  morale  résultant  du  Christianisme 
et  de  ses  nombreux  établissements  ecclésiastiques  — l’état 


18 


introduction 


J, V social  qui  régnait  dans  la  (îermanie  à l’époque  de  Tacite; 

les  royaumes  Scandinaves  du  commencement  du  xiv®  siècle 
en  restaient  au  point  où  en  étaient  les  Bavarois,  les 
Allemands,  les  Anglo-Saxons  avant  Charlemagne  • au 
xvi'’  siècle,  le  royaume  de  Aaples  avait  le  même  état  écono- 
mique et  les  mêmes  institutions  féodales  que  l’Angleterre 
sous  les  premiers  successeurs  de  Guillaume  le  Conquérant. 
L Allemagne  du  Nord  futpendant  tout  le  u)oyen-àge  générale- 
■ ment  en  retard  d’un  demi-siècle  sur  l’Allemagne  du  Sud. 
Des  phénomènes  commerciaux  fort  importants  résultaient 
de  cette  différence  de  développement  économique. 

Cependant  elles  n’étaient  pas  telles  que,  sauf  quelques 
cas  exceptionnels,  comme  celui  de  l'Islande,  du  royaume  de 
Aaples  ou  des  pays  Scandinaves,  r^]urope  ne  présentât 
beaucoup  plus  d’homogénéité  au  point  de  vue  social  qu’elle 
n en  a aujourd’hui.  Les  noms,  les  formes  extérieures  des 
instituions  variaient  de  province  à province,  de  localité  à 
localité,  parce  que  la  lormation  historique  de  chaque 
seigneurie,  de  chaque  commune  avait  été  différente  ; au 
fond,  les  institutions  étaient  pres(|ue  identiques  depuis  le 
détroit  de  Messine  jusqiTàla  muraille  romaine  de  Calédonie. 
Cette  unité  permettait  une  communication  de  pensées, 
d’idées  et  en  même  temps  des  changements  d’établisse- 
ment, des  naturalisations  beaucoup  plus  fréquentes  qu’on 
ne  se  1 imagine  quand  on  tient  compte  uniquement  de 

l état  des  routes  terrestres  et  de  la  longueur  des  naviga- 
tions. ° 

Tocqueville  dans  son  livre  sur  V Ancien  régime  et  la  Révo- 
lution, qui  est  l’œuvre  de  sa  maturité,  a écrit  un  chapitre 
intitule  : Comment  presc/ue  toute  V Europe  avait  eu  précisé- 
ment les  memes  institutions,  et  comment  ces  institutions 
tombaient  en  ruines  partout. 

Cette  observation  porte  surtout  sur  les  institutions  politi- 
ques, mais  elle  s’applique  non  moins  aux  institutions  éco- 
nomiques. Elles  sont  les  mêmes  à peu  près  dans  toute 
1 Europe  et  passent  par  les  mêmes  vicissitudes. 

Le  régime  seigneurial  se  constitue  en  Italie  à peu  près 
comme  chez  les  -tnglo-Saxons.  Les  anciennes  institutions 
autochtones  de  la  Marka  ou  du  municipe  sont  en  quelque 
sorte  absorbées  par  des  institutions  de  formation  plus 
récente  qui  les  unifient  dans  une  vie  nouvelle.  Le  travail 
des  arts  et  métiers  s organise  sous  la  forme  de  corporations 
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à partir  des  xii'  et  xiiE*  siècles  dans  toute  l’Europe  Les 
guildes  anglaises  diffèrent  des  Acti  italiens  ou  des  corpo- 
rations de  métiers  espagnols  seulement  par  quelques 
nuances.  Les  banalités  seigneuriales  et  communales,  les 
biens  communaux  sont  à peu  près  les  mêmes  partout.  Pour 
trouver  des  institutions  ayant  une  physionomie  bien  dis- 
tincte, il  faudra  aller  en  Scandinavie  ou  chez  les  Slaves 
dans  les  vieux  pays  celtiques,  et  encore  retrouvera-t-on  là 
la  puissance  d’unification  exercée  par  l'Eglise  et  l’action 
de  certaines  causes  économiques. 


' *r  * ^ 


Cette  unité  des  institutions  qui  fait  que  nous  pourrons 
les  suivre  parallèlement  dans  toute  l’Europe,  provient,  sans 

parler  en  ce  moment  de  l’action  de  l’Eglise,  de  plusieurs 
causes  économiques  générales. 

1»  De  la  grande  réduction  de  la  population  dans  l’Empire 
romain  et  du  peu  de  densité  qu’elle  avait  dans  la  Germanie, 
les  pîiys  Scandinaves,  les  pays  slaves.  La  terre  n’avait  pas 
de  valeur  indépendante  du  travail,  et  les  forêts  offrirent  aux 
detrichements,  aux  nouveaux  établissements,  un  champ  qui 
semblait  au  début  pres(|ue  inépuisable. 

> De  la  grande  diminution  de  monnaie  circulante,  si 
bien  que  services  et  redevances,  aussi  bien  envers  l’État 
,qu  envers  les  particuliers,  étaient  payés  en  nature,  et  les 
paiements  en  monnaie  métallique,  ainsi  que  les  contrats 
spéciaux  quel  e suppposail,  comme  le  prêt  à intérêts, 
n étaient  que  1 exception  dans  cette  organisation  sociale. 

J De  la  prépondérance  absolue  prise  par  la  vie  rurale. 
G est  un  changement  complet  avec  le  monde  antique  où  le 
mot  «rtuuitus  oxprimait  ce  que  nous  entendons  auiour- 
d hui  par  civilisation. 

40  L Etat,  avec  l’ensemble  d’attributions  que  lui  avaient 
donne  les  Anciens  et  que  depuis  le  xvie  siècle  lui  ont  rendu 
es  jDeuples  modernes,  n’existe  pour  ainsi  dire  pas  alors. 

V eulement  il  y a des  souverains  qui  maintiennent  la  paix 
dans  la  limite  de  leurs  forces,  au  milieu  d’une  fédération 
de  pouvoirs  locaux,  de  seigneuries,  de  communautés  ru- 
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raies  OU  essarclies,  de  bourgs  et  de  cités  vivant  au  point  de 
vue  économique. 

Les  scolastiques  et  les  légistes  répandent  l’idée  de  l’État 
par  leur  doctrine  bien  avant  que  les  souverains  ne  cher- 
client  à le  réaliser.  Quand  cependant  ceux-ci,  à partir  du 
xiiF  siècle,  auront  commencé  à étendre  leurs  droits,  à pour- 
suivre des  buts  économiques,  à faire  ce  que  les  auteurs  ^ 

allemands  appellent  le  Ku/turstaat  par  opposition  au  . ! 

lîechtstaat,  ses  résistances  seront  si  longues  que  le  moyen  I 

clge  sera  définitivement  fini. 

5®  Ce  qui  fait  que  les  souverains  sont  réduits  au  rôle  de 
chefs  fédératifs,  c’est  que  tout  l’organisme  de  l’administra- 
tion centrale  est  détruit.  Toute  centralisation  repose  sur  une 
viabilité  si'ire  et  rapide.  Le  dévelop}tement,  la  facilité,  le 
bon  marché  des  communications  dans  la  seconde  moitié  du 
xiV  siècle  ont,  après  la  centralisation  politique,  œuvre  des 
deux  derniers  siècles,  créé  des  centres  financiers,  commer- 
ciaux, industriels,  dont  le  rayon  d’absorption  va  toujours 
se  prolongeant.  Des  phénomènes  inverses  s’ étaient  produits 
après  la  dissolution  de  l’Empire.  C’esI  par  ses  voies  si  lar-  | 

ges,  si  sûres,  si  bien  munies  de  relais  que  Rome  avait  tenu  le  ! 

monde  sous  sa  dépendance.  Quand  la  sûreté  fit  défaut  sur 
les  routes,  que  les  ponts  se  furent  écroulés,  que  la  naviga- 
tion méditerranéenne  fut  pleine  de  périls,  chaque  localité 
dût  se  défendre,  s’administrer  et  pourvoir  à l’ensemble  de 
ses  besoins  économiques. 

6®  Enfin  la  législation  écrite  cessa  de  se  produire  réguliè- 
rement. Le  travail  législatif  de  Charlemagne  ne  fut  que 
l’œuvre  passagère  d’une  grande  puissance  créatrice  ; mais 
il  ne  put  être  continué  par  ses  débiles  successeurs.  La  lé- 
gislation perd  sa  force  de  loi  écrite.  La  coutume  devient  la 
seule  source  du  droit,  comme  elle  l’avait  toujours  été  chez  * 

les  peuples  germains. 
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Les  éléments  sociaux  qui  ont  formé  la  nouvelle  société 
sont  à peu  près  les  mêmes  dans  tous  les  pays  de  l’Europe. 


K'- 


■il  • ’ < 

w » t 


if'll 


V 


iid 


INTHOüUCTION 


Ces  éléments  sont  les  populations  en  Orient  si  bien  hel- 
lénisées depuis  la  conquête,  puis  si  profondément  romani- 
sées  parla  langue  et  le  sang  des  colons  italiotes,  que  sauf 
en  Bretagne,  en  Arménie,  en  Égypte,  les  anciennes  naüona- 
lités  avaient  disparu  et  que  les  habitants  de  1 Empire  se 
croyaient  réellement  Romains  et  regardaient  les  institutions 
et  les  lois  de  Rome  comme  leur  hieti  national. 

Les  nombreuses  tribus  germaines  qui  se  répandirent  sur 
tout  l’Occident,  étaient  évidemment  de  même  sang  comme 
l’atteste  la  similitude  de  leurs  langues  et  de  leurs  institu- 
tions. A peine  peut-on  remarquer  dans  leurs  coutumes  — 
par  exemple  en  matière  de  successions  — des  difTérences 
qui  tiennent  évidemment  à des  circonstances  particulières. 
Mais  depuis  les  royaumes  Scandinaves,  et  ceux  des  Angles 
et  des  Saxons  en  Angleterre  jusqu’aux  établissements  des 
WTsigoths  en  Espagne  et  des  Lombards  en  Italie,  il  y a 
partout  dans  l’Europe  au  moyen-âge  un  fond  commun  de 
coutumes  que  nous  ne  retrouverions  plus  dans  l Europe 
moderne  au  même  degré  en  la  parcourant  dans  une  si 
grande  étendue. 

Si  les  Normands  paraissent  avoir  des  institutions  difîéren- 
fes  et  propagent  en  France,  en  Angleterre,  en  Sicile,  dansles 
colonies  franques  de  l’Orient,  un  type  spécial  d organisa- 
tion sociale,  cela  tient  bien  moins  à une  diftérence  ethnique, 
croyons-nous,  qu’à  l’époque  plus  avancée  de  cinq  siècles 
à laquelle  ils  se  sont  établis  dans  l’Occident,  et  surtout  à 
leur  position  de  conquérants  en  petit  nombre  par  rapport 
à la  population  conquise.  L’établissement  des  Magyars  dans 
la  Dacie  au  x®  siècle  présente  à peu  près  les  mêmes  carac- 
tères. 

Nous  rencontrerons  cependant  deux  races  qui  au  moyen 
âge  ne  jouent  qu’un  rôle  secondaire,  mais  qui  n’en  méritent 
pas  moins  l’attention  à cause  du  caractère  particulier  de 
leur  civilisation. 

Ce  sont  les  Celtes  d’Irlande  et  d’Ecosse  ; mâles  et  inté- 
ressants débris  d’une  grande  civilisation  qui  avait  des  élé- 
ments de  nature  à rivaliser  avec  celle  de  Rome,  la  seule  qui 
ait  accepté  sans  lutte  le  Christianisme,  et  qui,  après  un  rôle 
religieux  très  brillant  dans  l’Église  d’Occident,  est  écrasée  au 
moyen  âge  par  les  durs  conquérants  anglais,  mais  pour 
reparaître,  grâce  à sa  merveilleuse  féconditéj  comme  un 
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facteur  puissant  dans  la  colonisation  des  nouveaux 
continents. 

Les  Slaves  que  nous  trouverons  depuis  le  viiie  siècle  ius-  » 
qu  au  XVI.  en  conlacl  avec  les  Allemands,  avaient  des  cons- 
titutions au  début  analogues  à celles  des  Germains  Mais 
ceux-ci  au  contact  de  la  grande  civilisation  romaine  se  sont 
profondément  niodiliesct  ont  constitué  un  type  qui  était  bien 
désigné  jmr  le  titre  bizarre  des  protocoles  de  la  chancel- 
leriejlu  Rfmur.  Le  saint  Kmpire  Romain  de  nation  germa- 

La  germanisation  des  Slaves  dans  tous  les  pavs  entre  le 
Danube,  1 hlbeet  la  Vistiile,  est  un  des  faits  les  plus  impor- 
tantsde  1 liistoirc du  moyen  dge.  Maisaii  sudduDannbe  etau 
e a de  la  \istule,  la  race  slave  a conservé  ses  constitutions 
primitives  et  suivi  son  développement  absolument  auto- 
nome. Quand  au  xvi^  siècle  Imtluence  germanique  s’est  fait 
sentir,  elle  a eu  le  caractère  d’une  importation  étrangère  et 

n a jamais  pu  s’assimiler  complètement  les  éléments 
nationaux, 

L Église  d’Orient  à laquelle  les  Slaves  se  sont  rattachés, 
est  loin  d avoir  la  vitalité  et  la  puissance  de  pénétration  qu’a 
eu  1 Eglise  catholique  romaine,  grâce  à la  possession  de  la 
plénitude  de  la  tradition,  à l’indépendance  de  son  pouvoir 
spirituel  et  au  célibat  sacerdotal. 

Le  Christianisme  en  eflét  n’a  pas  été  seulement  une  doc- 
trine et  une  discipline  morale.  11  s’est  emparé  de  l’ànie  des 
peuples  par  son  sacerdoce  rattaché  à un  centre  visible  d’u- 
nité. Ce  clergé  usant  de  la  loi  romaine  pour  lui,  ses  colons 
et  ses  patronés,  ayant  ses  tribunaux,  constituant  dans  tout 
le  monde  chrétien  une  nation  unitaire  ayant  dans  chaque 
pajsà  la  fois  son  organisation  ecclésiastique  et  une  organi- 
sation politique,  par  ses  conciles  qui  rattachaient  toutes  les 
extrémités  de  la  terre  à un  centre  commun,  pénétrait  pro- 
ondément  dans  la  vie  de  chaque  nation  en  contribuant 
comme  premier  ordre  de  l’État  et  comme  conseiller  des 
peuples  à 1 élaboration  de  leurs  institutions  civiles.  Les 
ordres  religieux  développèrent  encore  cet  élément  d’unifi- 
cation ; au  fur  et  à mesure  qu’ils  se  succédèrent,  ils  accu- 
sèrent d avantage  ce  caractère.  Les  moines  de  Cluny  et  de 
Cîteaux  ont  une  constitution  beaucoup  plus  centralisée  que 
les  Bénédictins  primitifs  ou  les  moines  celtiiiues.  Les 
grands  ordres  de  saint  Fram;ois  et  de  saint  Dominique  avec 
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leur  Général  résidant  à Rome  et  leurs  Tiers-Ordres  pénétrant 
dans  toutes  les  classes  de  la  société-  laïque,  achevèrent 
d’unifier  la  société  du  moyen  âge,  et  c’est  alors  qu’elle  prit 
son  grand  essort. 

Ajoutez  à cela  l’enseignement  donné  à tous  les  degrés  par 
le  clergé  ou  sous  sa  direction,  la  propagation  du  droit  romain 
dont  l’Église  fut  le  principal  auteur,  l’emploi  du  latin  comme 
langue  de  la  liturgie  et  de  la  prédication  (1)  et  l’on  aura 
une  idée  encore  imparfaite  du  moule  commun  dans  lequel 
les  intelligences  étaient  jetées  ; car  les  populations  les  plus 
éloignées  se  rencontraient  encore  matériellement  dans  les 
nombreux  pèlerinages,  dans  les  croisades  qui  étaient  les  plus 
grands  pèlerinages,  dans  les  universités,  dans  les  célèbres 
foires.  Enfin  les  voyages  étaient  singulièrement  facilités 
pour  les  gens  de  toute  condition  par  l’hospitalité  donnée 
sans  distinction  à tous  dans  les  monastèresetdans  les  hôpi- 
taux dont  l’Europe  était  couverte  jusqu’à  la  Réforme. 
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Au  milieu  des  temps  que  nous  étudions  se  rencontre  une 
période  dans  laquelle  la  société  était  â la  fois  en  possession 
d’une  puissance  matérielle  qui  s’atteste  par  les  grandes 
œuvres  communes  accomplies,  par  les  magnifiques  monu- 
ments qui  s’élèvent  sur  tout  le  sol  de  l’Europe,  par  la  densité 
des  populations,et  animée  en  même  temps  par  un  sentiment 
général  de  foi  dans  la  valeur  des  principes  constitutifs  sur 
lesquels  elle  reposait  et  de  l’organisation  sociale  dans  la- 
quelle on  vivait. 

Ce  dernier  sentiment  est  la  caractéristique  des  grandes 
époques.  Les  hautes  classes  de  la  société  l’éprouvaient  au 
XVII6  siècle,  mais  nous  doutons  qu’il  en  fut  de  même  dans  les 
classes  inférieures  qui  regrettaient  le  bon  vieux  temps.  Au 
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(1)  Saint  Vincent  Feirier  qui  a évangélisé  au  xve  siècle  (1357- 
1419),  prêchait  en  latin  et  en  était  compris  par  les  masses  popu- 
ciaires  (Laplane,  Histoire  de  üisterun).  En  France,  les  arrêts  judi- 
laiires  sont  rendus  en  latin  'us(|u’eu  1539. 
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siècle  il  était  général.  On  ne  tourne  plus  les  yeux  en 
arrière  comme  au  temps  de  Charlemagne  vers  l’Empire 
romain.  Ce  que  tous  demandent,  c’est  que  le  droit  tel  qu’il 
est  reconnu  unanimement  soit  appliqué.  Les  soulïrances  lo- 
cales, disettes,  épidémies,  qui  se  produisent  même  à cette 
époque,  sont  considérées  par  ceux  qui  en  pâtissent  comme 
■ des  fléaux  venant  de  la  main  de  Dieu,  et  les  injustices  que 
commettent  des  lois  ou  des  Seigneurs  apparaissent  comme 
des  actes  mauvais  purement  individuels  condamnés  par 
une  règle  morale  reconnue  de  tous. 

Celte  période  de  stabilité  morale,  car  bien  des  troubles 
matériels  la  traversent  — commence  en  France  avec  la  trêve 
de  Dieu  et  les  croisades;  son  apogée  se  produit  sous  le  règne 
de  saint  Louis  et  de  Philippe  III  qui  mit  son  honneur  à con- 
tinuer simplement  son  père.  En  Espagne,  elle  s'établit  avec 
les  grandes  victoires  des  rois  des  Asturies,  au  xiii®  siècle,  et 
se  continue  jusqu’à  Isabelle  la  Catholique.  En  Allemagne, 
elle  apparaît  de  bonne  heure  avec  les  Othons  et,  après  une 
interruption  motivée  par  la  redoutable  querelle  des  inves- 
titures, elle  se  manifeste  de  nouveau  sous  la  dynastie  des 
Habsbourg. 

A cette  heureuse  époque  chacun  des  principaux  pays  de 
l’Europe  peut  révérer  comme  saint  un  de  ses  princes  : saint 
Henri,  empereur  d’Allemagne,  saint  Ferdinand,  roi  de  Cas- 
tille, saint  Louis,  roi  de  France. 

L’ensemble  des  institutions  de  cette  époque  méritera  tou- 
jours de  fixer  les  regards,  car  elles  ont  réalisé  autant  que 
la  nature  humaine  le  comporte  un  admirable  ordre  social 
chrélien. 

IVous  disons  un  ordre  social  chrétien  et  non  pas  l'ordre 
social  chrétien  d'une  manière  absolue,  comme  si  toutes  les 
institutions  de  cette  époque  avaient  une  valeur  absolue  et 
étaient  directement  le  résultat  des  j rincipes  chrétiens.  Ce 
serait  une  erreur.  L’ordre  social  se  compose  de  deux  élé- 
ments: les  uns  moraux,  qui  sont  permanents,  parce  qu’ils 
sont  en  rapport  direct  avec  la  nature  de  l’homme  et  le  but 
2 de  sa  vie:  c’est  de  leur  intégrité  plus  ou  moins  grande  que 

dépend  en  somme  la  paix  des  sociétés,  car  la  loi  morale 
reste  toujours  la  même  (juels  que  soient  les  climats  et 
les  temps  ; les  autres  matériels,  ceux  que  l’on  appelle  élé- 
ments économiques  dans  le  sens  restreint  du  mot. 

Quoique  leur  développement  soit  soumis  à des  lois  natu- 


INTRODUCTION 


relies  en  ce  sens  qu  il  se  fait  selon  certaines  directions  et 
non  au  hasard  et  d’après  l’arbitraire  des  hommes,  cepen- 
dant ils  ont  un  caractère  contingent  et  varient  suivant  les 
époques  et  les  pays.  La  supériorité  matérielle  qui  peut  ré- 
sulter pour  un  peuple  donné  d’une  meilleure  utilisation  de 
ces  éléments,  ne  peut  compenser  leur  infériorité  relative- 
ment aux  éléments  moraux. 

A la  diflérence  des  anciennes  législations  religieuses,  le 
Christianisme  a laissé  absolument  à la  liberté  des  peuples 
et  à l’expérience  scientifique  ce  qui  constitue  la  civilisation 
matérielle. 

La  législation  mosaïque  contenait  un  ensemble  de  dispo- 
sitions hygiéniques,  cérémonielles  et  civiles  rapprochées 

dans  le  Deutéronome  et  le  Lévitique  des  préceptes  essentiels 
de  la  morale. 

Le  Coran  contient  également  une  législation  civile,  im- 
muable comme  ses  prescriptions  religieuses,  et  qu’il  impose 
d autorité  à toutes  les  populations  islamites,  quelle  que  soit 
la  di\ersité  de  leur  condition  économique,  et  c’est  une  des 

raisons  pour  lesquelles  il  est  un  si  grand  obstacle  à tout 
progrès  matériel. 

Dans  1 Inde,  le  Brahamanisme  fait  d’une  certaine  division 
des  fonctions  économiques  organisées  en  castes  fermées  et 
hiérarchisées,  les  conséquences  de  sa  théogonie. 

A un  moindre  degré  le  droit  pontifical  chez  les  Romains 
pesait  lourdement  aussi  — tant  qu’on  y crût  — sur  le  dé- 
veloppement politique  et  civil  de  la  société. 

Le  Christianisme,  dèslepremier  jour,  s’est  renfermé  dans 
le  domaine  spirituel  et  moral,  accroissant  ainsi  considéra- 
blement le  champ  ouvert  à la  science  et  à la  liberté  hu- 
maine.  Bossuet  a été  l’interprètre  de  la  tradition  constante 
de  1 Eglise  quand  il  a dit,  à propos  d’une  question  où  cepen- 
dant les  entreprises  dès  légistes  césariens  avaient  dû  pro- 
voquer de  la  part  des  canonistes  de  légitimes  protestations, 
ces  paroles  mémorables.  «La  religion  n’entre  point  dans  les 
manières  d’établir  les  impôts  publics  que  chaque  nation 
connaît.  La  seule  règle  divine  et  inviolable  parmi  tous  les 
peuples  du  monde  est  de  ne  point  accabler  les  peuples  et  de 

mesurer  les  impôts  sur  les  besoins  de  l’État  et  les  charn-es 
publiques.  » ^ 

Il  faut  donc  se  garder  d’identifier  un  régime  social, 
quelle  qu’ait  été  sa  valeur  eu  égard  aux  conditions  des 
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temps  avec  le  christianisme.  L’Église  assiste  aux  transfor- 
mations économiques  des  sociétés  sans  se  solidariser  avec 
aucun  ensemble  particulier  d’institutions.  Elle  ne  triomphe 
pas  avec  un  régime  économique  et  ne  succombe  pas  avec 
un  autre. 
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Ces  distinctions  faites,  il  sera  utile  d’indiquer  dès  à pré- 
sent les  traits  fondamentaux  de  l’ordre  social  qui  S’est 
constitué  à la  grande  époque  dont  nous  venons  de  parler. 

On  remarquera  que  ce  sont  \ù.\es  éléments  moraux  essen- 
tiels à toute  civilisation.  Mais  leur  triomphe  est  le  fruit  di- 
rect de  la  doctrine  chrétienne,  le  résultat  des  persévérants 
efforts  de  l’Église  arrivée  â l’apogée  de  sa  puissance  exté- 
rieure. Ce  sont  ceux  par  conséquent  que  toutes  les  sociétés 
doivent  réaliser,  dans  des  circonstances  matérielles  et  avec 
des  institutions  économiques  fort  diverses,  sous  peine  de 
déchoir  profondément. 

1“  Un  grand  principe  commun  apporté  par  l’Église  est 
celui  de  l'union  des  hommes  dans  une  même  foi.  A des 
hommes  de  races  diverses,  fractionnés  en  des  multitudes  de 
communautés,  régis  par  des  conditions  juridiques  multi- 
ples, la  vie  est  montrée  comme  un  voyage  fait  ensemble 
vers  un  même  but.  M.  tluizot  dans  son  Histoire  de  la  Civi- 
lisation l’a  admirablement  exprimé  : 

« Une  conviction  commune,  c’est-à-dire  une  même  idée 
reconnue  et  acceptée  comme  vraie,  telle  est  la  base  fonda- 
mentale, le  bien  caché  de  la  société  humaine...  Un  même 
sentiment,  une  même  pensée,  quels  qu’en  soient  la  nature 
et  l’objet,  telle  ek  la  condition  première  de  l’État  social. 
C’est  dans  le  sein  de  la  vérité  seulement,  ou  de  ce  qu’ils 
prennent  pour  la  vérité,  que  les  hommes  s’unissent  et  que 
naît  la  société  au  moyen  âge  ; elle  s’unit  dans  la  vérité  et 
dès  lors  les  volontés  individuelles  reconnurent  des  devoirs, 
des  règles.  11  y eut  en  ce  sens  progrès  et  grand  progrès  vers 
la  civilisation  (1). 
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2"  Le  fondement  de  cet  ordre  nouveau  est  dans  le  prin- 
cipe de  la  fin  suprême  de  l’homme  tel  que  saint  Thomas  l’a 
posé  en  tête  de  la  Somme  théologique  : 11  y a une  fin  su- 
prême qui  est  Dieu,  une  vie  future  vers  laquelle  tout  homme 
doit  tondre,  toute  la  moralité,  toute  la  véritable  utilité  des 
actions  humaines  doit  être  appréciée,  d’après  cette  fin. 

La  propriété,  le  travail,  les  contrats,  l’Ltat,  la  constitu- 
tion du  pouvoir,  les  libertés  publiques,  les  relations  des 
peuples,  sont  soumis  à ce  principe  ; c’est  la  condamnation 
de  I arbitraire  et  de  la  force  dissimulés  dans  le  monde  anti- 
que sous  les  sophismes  du  philosophe  ou  les  formules  spé- 
cieuses dujurisconsulte. 

3"  La  famille  est  rétablie  dans  sa  pureté  primitive,  et  le 
mariage  qui  en  est  la  source  est  considéré  comme  un  acte 
religieux  que  la  grâce  pénètre  tout  entier.  L’Église  en  fait 
un  sacrement  et  affirme  sa  juridiction  exclusive  sur  tous  les 
empêchements.  La  loicivi  le  ne  peut  établir  aucun  obstacle 
a sa  conclusion,  ’loutes  les  dislinctions  sociales  viennent 
s’effacer  devant  le  caractère  de  chrétien  commun  aux 
époux.  Même  la  fornication  simple  est  condamnée.  Le  di- 
vorce est  proscrit  et  l’énergie  que  la  Papauté  déploie  contre 
les  princes  qui  voudraient  enfreindre  cette  loi,  assure,  avec 
sa  pureté  dans  toutes  les  classes  de  la  société,  la  sécurité  du 
foyer  domestique  même  aux  plus  humbles.  La  femme,  pro- 
tégée ainsi  parla  sainteté  du  sacrement,  a acquis  dans  les 
.sociétés  une  liberté  extérieure  et  en  même  temps  une  capa- 
cité économique  qui  restent  encore  aujourd'hui  un  des  traits 
caractéristiques  de  notre  civilisation  occidentale. 

L’Eglise  n’a  institué  aucun  régime  pour  les  biens  des 
époux  ni  aucun  système  de  succession.  Mais  son  influence 
s est  exercée  dans  le  sens  des  régimes  qui  asuraientle  mieux 
l’unité  d’intérêts  entre  les  époux,  conservaient  par  les 
douaires  ou  l’usufruit  testamen faire  une  place  honorée  à la 
mère  restée  veuve  au  domicile  conjugal.  L’autorité  pater- 
nelle, quoique  ne  pouvant  contraindre  les  enfants  à se  ma- 
rier, ni  les  en  empêcher,  ni  leur  interdire  d’entrer  en  re- 
ligion, a été  pour  tout  le  reste  soutenue  par  l’enseignement 
moral  puisé  dans  les  livres  saints.  La  perpétuité  des  tradi- 
tions de  la  famille,  la  conservation  des  biens  dans  les  mains 
de  celle-ci,  l’union  des  parents,  l’attachement  au  foyer  et 
l’assistance  mutuelle  sont  sanctionnés  par  des  coutumes 
fort  diverses  dont  aucune  ne  peut  prétendre  à être  l’expres- 
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sion  delà  doctrine  de  l’Église,  mais  qui  sont  évidemment 
influencées  par  son  esprit. 

4“  La  propriété  gardera  son  caractère  exclusif  et  privatif, 
nécessaire  à la  conservation  de  l’ordre  naturel  des  sociétés, 
mais  elle  ne  sera  plus  la  simple  manifestation  de  la  person- 
nalité humaine  s’affirmant  par  la  force  et  elle  n’aura  plus 
pour  objet  exclusif  la  jouissance  personnelle,  égoïste.  Son 
usage  en  sera  limité  et  subordonné  aux  principes  de  la 
justice  découlant  de  la  volonté  du  Créateur. 

« Que  les  riches  pensent,  dit  Trithenicus,  en  se  référant  à 
saint  Augustin  et  au  pape  saint  (Irégoire  le  Grand,  que 
leurs  biens  ne  leur  ont  pas  été  confiés  pour  s’en  servir  eux 
seuls,  mais  pour  les  administrer  comme  choses  apparte- 
nant à la  communauté  des  hommes.  Donc,  quand  ils  don- 
nent aux  pauvres  le  nécessaire,  ils  leur  donnent  seulement 
ce  qui  leur  appartient.  Si  ce  devoir  d’une  bonne  administra- 
tion des  biens  est  négligé  dans  de  grandes  proportions  soit 
chez  les  séculiers,  soit  chez  les  ecclésiastiques,  et  si  les  riches 
croient  qu’ils  sont  les  seuls  maîtres  et  seigneurs  de  ce 
qu’ils  possèdent  et  ne  pensent  pas  aux  nécessiteux,  comme 
à leurs  frères,  un  déchirement  de  la  communauté  doit  éclater 
nécessairement.  De  faux  maîtres  et  séducteurs  du  peupla 
gagneront  alors,  comme  cela  s’est  vu  en  Bohême,  une  puis- 
sante influence,  en  prêchant  au  peuple  que  les  biens  terres- 
tres doivent  être  égaux  pour  tous  et  que  les  riches  doivent 
être  contraints  par  la  force  au  partage  des  biens.  Alors  se 
produisent  des  situations  lamentables  et  des  guerres  civiles, 
aucune  propriété  n’est  plus  épargnée,  le  droit  de  propriété 
n’est  plus  reconnu  et  les  riches  peuvent  alors  à bon  droit  se 
plaindre  de  la  perte  de  ces  biens  qui  leur  sont  enlevés  injus- 
tement, mais  ils  peuvent  se  demander  sérieusement  s’ilsont, 
dans  les  jours  de  paix,  reconnu  eux-mêmes  dans  l’admi- 
nistration et  l’emploi  de  leurs  richesses  le  droit  du  proprié- 
taire supérieur,  c’est-à-dire  de  Dieu  (1)  ». 

Comme  conséquence  de  cette  doctrine,  on  verra  s’établir 
de  nombreux  droits  au  profit  des  pauvres,  par  une  coutume 
bienveillante  là  même  où  il  n’y  avait  pas  de  texte  juridique 
pour  les  appuyer  : les  droits  de  glanage,  de  glandage,  de 
pacage,  touchants  souvenirs  de  la  loi  mosaïque.  Les  biens 


(1)  Cité  par  Janssen,  Geschichte  des  deutschen  VolJies  t.  I. 
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communaux,  les  propriétés  des  corporations,  les  fondations 
d’utilité  publique  seront  respectés  comme  le  patrimoine 
collectif  des  pauvres,  au  même  titre  que  la  propriété  des 
particuliers  et  de  manière  à lui  faire  contrepoids. 

d L enseignemen t chrétien  posant  comme  principe  le 
libre  arbitre  de  l’homme  a diï  reconnaître  une  haute  valeur 
à l’expression  de  la  volonté  humaine  : le  testament  ou  le 
contrat.  Placé  entre  le  droit  romain  qui  donnait  une  grande 
importance  a 1 un  et  a 1 autre,  et  tes  coutume.s  germaniques 
qui  les  niaient  presque  absolument,  l’enseignement  canoni- 
que n a pas  hésité  , il  a adopté,  et  développé,  en  dehors  du 
formalisme  juridique,  l’idée  de  la  force  obligatoire  du  con- 
trat librement  consenti,  et  de  la  manifestation  des  volontés 
dernières.  Si  donc,  dans  la  formation  de  la  société  féodale, 
les  contrats  ont  joué  un  grand  nMe,  c’est  à l’Eglise  qu’on  lé 
doit.  Mais  toujours  attentive  à protéger  le  faible,  elle  défend 
formellement  que  le  contrat  ne  dégénère  en  exploitation  de 
la  faiblesse  par  la  force,  et  interdit  la  spéculation  sur  les 
besoins  de  l’un  des  contractants  ; telle  est  la  signification 
de  sa  défense  du  prêt  à intérêt.  Elle  a cessé  de  s’y  opposer 
. le  jour  où  il  y a eu  pour  le  capital  des  marchés  ouverts  et 
libres.  Ses  sages  distinctions  connues  sous  le  nom  de  théories 
du  licc7'um  cessans  et  du  (himniun  emergens  ont  donné 
toute  latitude  aux  contrats  nouveaux.  Les  récents  progrès 
de  l’analyse  économique  ont  rendu  pleine  justice  à la  jus- 
tesse de  ces  dernières  décisions  comme  à leur  haute  utilité 

sociale.  11  en  est  de  même  de  la  théorie  du  juste  prix\ 

1 Eglise  condamne  le  l)rocard  des  juristes  j « restanti  valet, 
quanti  vendi  potest  »,  axiome  grossier  répété  par  Turgot  et 
qui  justifierait  toutes  les  combinaisons  de  l’usure  et  les  pro- 
cédés commerciaux  les  plus  iniques.  Elle  reconnaît  les 
fluctuations  du  marché,  et  quoi  (pi’on  en  dise,  jamais  les 
casuistes  n’ont  prétendu  que  le  juste  prix  put  être  indépen- 
dant de  l’offre  et  de  la  demande.  Ils  ont  au  contraire  pro- 
clamé qu’il  existe,  à chaque  moment,  sur  chaque  marché, 
un  prix-courant  fixé  par  l'appréciation  commune,  oscillant 
entre  le  prix  le  plus  haut  et  le  plus  bas  ; c’est  ce  que  nous 
appelons  aujourd’hui  le  cours  moyen  de  la  Bourse. 

L’antiquité  païenne  avait  horreur  du  travail.  Aristote 
prétendait  que  la  nature  avait  fait  desesclaves  pour  permet- 
tre aux  hommes  libres  de  mieux  s’occuper  des  affaires 
publiques.  En  présence  des  plus  délicats  problèmes  écono- 


30  INTRODUCTION 

miqucslcs  Sloïci.Mis  et  lesCyniques  n’avaient  su  qu’imaginer 
la  théorie  du  relraiichement  des  besoins,  qui,  séparée  du 
principe  de  la  inorUücation  intérieure,  serait  contraire  aux 
nécessités  de  la  société  générale,  si  elle  n’était  d’ailleurs 
sans  aucune  portée  pratique. 

Toutes  les  fausses  notions  de  la  sagesse  antique  sur  le 
travail  sont  renversées  par  la  doctrine  chrétienne.  Jésus- 
Christ  tient  à travailler  lui-même  de  ses  mains  et  ceux  des 
fidèles  qui  aspirent  à la  perfection,  réunis  en  ordres  monas- 
tiques, regardent  imnime  un  honneur  le  travail  manuel. 

« Travailler,  c’est  servir  Dieu  conformément  à son  com- 
mandement, dit  un  livre  populaire  de  l’Allemagne  catho- 
lique au  XV«  siècle.  Et  c’est  pourquoi  tous  doivent  travail- 
ler; les  uns  avec  leurs  bras  dans  les  champs,  a la  maison,  a 
l’atelier  ; les  autres  par  la  science  et  l’art,  d’autres  encore 
comme  gouverneurs  de  peuple  et  autorités  , d autres,  pen 
dant  la  guerre  pour  protéger  le  pays  ; d’autres,  comme 
serviteurs  spirituels  du  Christ  dans  les  églises  et  les  cloîtres  ; 
d’autres,  seulement  par  la  prière,  travaillent  pour  l’honneur 
et  la  louange  de  Dieu  et  expient  devant  lui  les  pèches  des 

hommes  (1  ) ». 

Et  le  pieux  auteur  faisant  une  application  à la  vie  pratique 
de  chaque  jour,  indique  quel  esprit  doit  régner  dans  les 

corporations  ouvrières  : 

« Les  corporations  des  ouvriers  se  forment  avant  toute 
chose  dans  le  but  d’ordonner  toute  leur  vie  selon  la  h n su- 
prême et  l'amour  chrétien  et  pour  mouvoir  le  travail  lui- 
mème;  puisque  nous  travaillons  par  l’ordre  de  Dieu,  ne 
travaillons  jias  seulement  pour  l’amour  des  biens.  Par  un 
pareil  travail  il  n'y  pas  de  bénédiction,  et  i ne  peu  que 

porter  tort  à l’àme.  » . . 

En  faisant  remonter  le  devoir  du  travail  jusqu  a Dieu,  on 
ennoblissait,  parle  fait  même,  le  travailleur.  Ecoutez  encore 

notre  vieil  auteur  ; 

« Celui-là  qui  est  maitre  dans  son  métier  a un  honneur 
qui  l’égale  à tous  les  honneurs  qui  peuvent  venir  aux 

hommes  par  la  naissance.  » 

(1  ) Eine  chrislliche  Ermarnung  citée  par 
clevUchen  \olkes  seü  dem  ansgange  desMiltelaltei  s,  loi  e 1. 
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Tous  les  statuts  de  nos  corporations  sont  pleins  de  pensées 
aussi  relevées. 

Ces  derniers  traits  se  rapportent  à l’apogée  de  la  civilisa- 
tion chrétienne,  alors  qu’une  longue  action  de  l’Eglise  et  de 
la  royauté  chrétienne  a transformé  en  libres  bourgeois  les 
descendants  des  esclaves  dégradés  du  monde  romain.  Ce 
qui  est  peut-être  encore,  plus  admirable,  c’est  la  longue  et 
patiente  énergie  dont  l’Eglise  a fait  preuve  pour  arriver  à 
cet  affranchissement.  L Eglise,  dans  sa  sagesse,,  n abolit 
pas  l’esclavage  d’un  coup,  mais  elle  rappelle  sans  cesse 
l’égalité  des  hommess  devant  Dieu,  c’est  un  évêque  d’Orléans 
du  viP  siècle,  Jonas,qui  fait  entendre  aux  maîtres  cruels  ces 

graves  paroles  ; 

« Que  les  puissants  et  les  riches  apprennent  par  les  Ecri- 
tures saintes  que  les  pauvres  et  leurs  serfs  sont  leurs  égaux 
par  la  nature.  Si  donc  les  esclaves  sont  naturellement  les 
égaux  de  leurs  maîtres,  que  ceux-ci  ne  croient  pas  quUls 
puissent  impunément  s’abandonnera  la  fureur  de  leur  colère 
pour  châtier  leurs  fautes,  qu’ils  puissent  les  frapper  de 
coups  excessifs  ou  mutiler  leurs  membres,  ni  excéder  la  me- 
sure d’un  juste  châtiment,  car  ils  ont  les  uns  et  les  autres  un 
même  Dieu  dans  le  ciel.  Qu’ils  le  sachent  bien,  ces  créatures 
qu’ils  voient  à un  rang  infime  dans  la  société,  si  loin  d’eux 
par  la  manière  de  vivre,  la  richesse  et  l’aspect  même<iu  vi- 
sage, la  nature  les  a fait  leurs  égaux  et  leurs  pareils.  » 

7»  Sous  l’intluence  de  ces  doctrines,  et  par  des  motifs 
religieux,  les  seigneurs  affranchissent  leurs  serfs.  Ne  nous 
laissons  pas  intluencer  par  quelques  abus  de  pouvoir,  qui, 
d'ailleurs,  ne  nous  sont  la  plupart  du  temps  révélés  que  par 
les  chartes  mêmes  qui  en  constatent  la  réparation  solennelle, 
réparation  généralement  volontaire.  Souvenons-nous  de  la 
profonde  parole  de  Mme  Swetchine  : « Si  le  bruit  ne  fait  pas 
de  bien,  le  bien  ne  fait  pas  de  bruit.  » Il  en  a été  des  rap- 
ports sociaux  dans  le  monde  féodal  comme  des  mœurs 
domestiques.  Que  de  gens  avant  les  beaux  travaux  de  M.de 
Ribbe,  ne  jugeaient  les  mariages  de  l’ancienne  France  que 
par  les  historiettes  de  Tallemant  des  Rëaux  ou  de  Brantôme  ! 
L’honneur  de  notre  temps  sera  d’avoir  reconstitué  Vhistoire 
du  bien.  Les  seigneurs  en  majorité,  étaient  justes  et  chari- 
tables ; et  bien  que  dans  une  société  il  soit  difficile  de  doser 
le  bien  et  le  mal,  nous  pouvons  poser  ce  fait  comme  certain. 
Nous  en  avons  pour  preuve  la  gaîté  populaire  que  lestémoi- 
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gnages  historiques  nous  montrent  si  vivante.  En  Allemagne, 
les  redevances  féodales  étaient  payées  au  son  des  instru- 
ments de  musique  et  avec  des  danses  symboliques;  l’An- 
gleterre, était  connue  sous  le  nom  expressif  de  merrij 
IhnQBüud.  Dans  la  h rance  contemporaine,  au  contraire, 
malgré  l’accroissement  incontestable  du  bien-être  maté- 
riel, la  joie  n’éclate  presque  plus  parmi  les  populations 
rurales. 

8»  L’expansion  de  la  charité  sous  toutes  ses  formes,  voilà 
certes  le  plus  beau  trait  de  cette  grande  époque,  mais  cette 
charité  découle  uniquement  de  la  vie  surnaturelle  que  le 
christianisme  a développée  dans  les  âmes. 

Sans  doute  quelques  législations  locales  sanctionnent  des 
devoirs  de  charité  dans  1 intérieur  de  la  cité,  de  la  corpora- 
tion, des  tîefs,  mais  c’est  en  somme  une  exception.  A la  dif- 
férence des  rêveurs  humanitaires,  jamais  l’Église  n’a  con- 
fondu le  devoir  de  justice  et  le  devoir  de  charité.  Au  devoir 
de  justice  correspond  un  droit  exigible  réciproque.  Dieu 
seul  est  le  créancier  dans  les  obligations  de  la  charité. 
Jamais  dans  un  véritable  ordre  social  chrétien  on  ne  verra 
affaiblir  la  justice,  ce  grand  ressort  des  sociétés. 

9°  La  fin  dernière  des  individus  est  la  raison  d’être  des 
sociétés  terrestres.  Par  conséquent  le  principe  formulé  par 
Platon  que  les  citoyens  avec  leurs  enfants  et  leurs  biens  ap- 
partiennent à 1 État,  principe  reproduit  par  les  philosophes 
panthéistes  de  nos  jours  (1),  a toujours  été  condamné  par 
1 Église,  de  même  que  la  formule  des  jurisconsultes  césa- 
riens  ; « Quod  principi  plaçait  legis  habet  vigorem.  » 

Tout  autre  estson  enseignement  ; la  société  est  faite  pour 
les  individus,  le  pouvoir  pour  le  bien  des  peuples,  les  États 
ne  sont  que  des  organes  dans  la  société  humaine,  l’autorité 
vient  de  Dieu  et  non  d’une  délégation  des  hommes,  et  dans 
ce  titre  sublime  elle  trouve  une  limitation  efficace.  Si  le 
pouvoir  des  princes  et  celui  des  républiques,  selon  les  dif- 
férences des  constitutions  historiques,  est  de  droit  divin 
dans  un  sens  relevé,  les  libertés  publiques,  elles  aussi,  sont 
de  droit  divin  ; aussi  ne  peut-on  porter  atteinte  aux  droits 
de  l’Eglise,  de  la  famille  ou  des  associations  qui  n’ont  rien 

(1)  L Etat,  dit  Hegel  est  la  substance  générale,  dont  les  indivi- 
dus ne  sont  que  des  accidents  et  des  modes. 
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de  contraire  à l’ordre.  De  cette  doctrine  résulte  le  respect 
absolu  de  la  propriété  privée  par  l’État,  et  notamment  la 
limitation  des  impôts  que  l’Église  proclame  encore  dans  la 
bulle  In  cœna  Domini,  cette  dernière  et  grande  manifesta- 
tion de  son  intluence  sociale  qui  eut  le  don  de  défrayer 
pendant  deux  siècles  les  colères  des  légistes  gallicans  et 
autoritaires. 

10^  L’Eglise  admet  toutes  les  formes  de  gouvernement  et 
le  moyen  âge  présente  une  remarquable  variété  d’institutions 
politiques,  depuis  les  démocraties  rurales  des  provinces  bas- 
ques et  des  cantons  suisses  jusqu’aux  républiques  aristocra- 
tiques des  cités  italiennes  et  aux  monarchies  limitées. 
L’absolutisme  seul,  telqu’ilexistait  àByzance,  tel  qu’il  devait 
reparaître  après  le  xvi'^  siècle,  est  repoussé  par  sa  doctrine. 
Mais  l’esprit  de  ces  gouvernements  si  divers  est  le  même. 
Tous  reconnaissent  en  réalité  la  même  base.  Cette  base  est 
que  le  pouvoir  vient  de  Dieu  et  non  du  peuple  ; que  son 
sujet  est  déterminé  par  des  faits  humains,  conquête,  tradi- 
tion, contrat  quelquefois,  mais  qu’une  fois  déterminé  il  est 
sacré  et  qu’on  ne  peut  sans  crime  se  révolter  contre  lui.  La 
notion  de  la  légitimité,  du  droit  qu’a  le  titulaire  du  pouvoir 
de  défendre  sa  possession  du  pouvoir,  le  devoir  moral  des 
sujets,  laféauté,  voilà  les  principes  universellement  admis 
et  qui  assurent  aux  états  européens  une  stabilité  qui  con- 
traste avec  les  révolutions  incessantes  du  monde  antique 
et  celles  du  xix®  siècle. 

Le  droit  historique  se  présente  comme  la  (Iddarnlion  du 
droit  divin  mais  jamais  avec  les  adulations  et  les  sacrilèges 
confusions  qui  se  produisent  au  xviC  siècle,  en  Angleterre 
sous  Jacques  D’’,  en  France  sous  Louis  Xlll  et  Louis  XIY. 

~Tous  ces  gouvernements,  quelle  que  soit  leur  forme, 
quelle  que  soit  leur  origine  historique,  ont  les  mêmes  li- 
mites dans  le  respect  des  droits  de  l’Eglise,  des  droits  mu- 
tuels de  leurs  sujets  et  des  droits  acquis  des  ordres  de  l’État. 
La  résistance  à l’autorité  légitime  quand  elle  abuse,  est  à 
peine  excusée  dans  quelques  circonstances  extrêmes.  D'au- 
tre part  l’exercice  du  droit  de  révolte  contre  le  pouvoir 
usurpateur  est  entouré  de  limitations  et  de  réserves  pour 
ne  pas  compromettre  à la  légère  le  bien  commun,  la  stabi- 
lité économique  de  la  société  pour  laquelle  les  princes  et 
généralement  tous  les  pouvoirs  sont  ordonnés.  C'est  grâce 
aces  sages  principes  que  les  constitutions  des  peuples  du 
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moyen  à};e  s(‘  sont  cnnslammenl  transformées  sans  rupture 
et  se  sont  montrées  éminemment  progressives . 

1 1'^  Pendant  les  âges  cdirétiens  c’était  un  principe  incon- 
leslé,  quoique  souvent  violé  dans  la  pratique,  que  les  rela- 
tions des  étals  entre-eux  étaient  soumises  à la  morale  ordi- 
naire, au  Décalogue.  La  raison  d’État,  l’intérêt  national 
n’étaient  jamais  invoqués  pour  justitier  une  agression.  Cha- 
que cité,  quand  les  guildes  de  marchands  et  les  corporations 
de  métiers  en  eurent  pris  le  gouvernement,  chercha  à se 
fermer  aux  produits  des  autres  villes  et  à leur  concurrence, 
mais  ce  n’est  qu'au  xv*’  siècle  que  les  antagonismes  d’inté- 
rêt devinrent  le  principe  de  la  politique  nationale.  Jusque- 
là  grands  et  petits  états  vivaient  à côté  l’un  de  l’autre  à l’abri 
du  droit  des  gens,  avec  le  Décalogue  pour  code  international. 
Les  fausses  idées  de  l’équilibre  européen  et  de  l'exclusi- 
visme national  qui  furent  les  causes  de  tant  de  guerres,  ap- 
partiennent à une  épo(|ue  ]>ostérieure  dominée  par  de  tout 
autrc's  idées. 

C'élail  égalemeid,  une  p(>nsi''e  générale  (jue  toute  la  chré- 
tienté cnnslituait  un  corps  commum  dont  les  mend)res 
avaient  env(>rs  lui  des  devoirs  de  charité,  d'hospitalité,  d’in- 
tervention en  faveur  du  droit.  Les  croisades  furent  la  plus 
grande  manifestation  de  cette  pensée. 

On  cherche  à resserrer  les  liens  de  cette  ré})ublique  chré- 
tienne par  l’établissement  d'une  autorité  supérieure.  La 
première  fut  celle  de  l’Empire,  qui  avait  réuni  les  royaumes 
sous  la  suprématie  de  l’Empereur,  non  pas  comme  suzerain 
féodal,  mais  comme  protecteur  temporel  de  l’ordre  public 
général,  ainsi  que  le  Pape  l’était  dans  l’ordre  spirituel. 

Cette  conception  échoua  par  suite  de  l’infériorité  morale 
et  le  grossier  égoïsme  de  la  plupart  des  empereurs,  et  la 
France  sauvegarda  l’indépendance  des  nationalités,  avec  la 
belle  maxime  : Lp  Hnu  phI  Pin perpur  pu  son  roifanme. 

L’arbitrage  du  l’apte  donne  des  résultats  beaucoup  plus 
utiles.  Outre  le  pouvoir  indirect  qu'il  avait  dans  lesmatières 
politiques  intéressant  la  conscience,  l’opinion  générale  de 
l’Europe  lui  avait  décerné  un  droit  d’intervention  et  de  mé- 
diation dans  toutes  les  querelles  entre  princes  chrétiens. 
Le  grand  schisme  d’Occident,  qui  détruisit  pratiquement 
le  fonctionnement  de  cette  suprême  magistrature,  fut  en  cela 
comme  en  bien  d’autres  points  la  cause  d’un  grand  recul 
dans  la  civilisation . 
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L’ordre  social  chrétien,  tel  que  les  nations  européennes 
l’ont  connu  au  xiiP  siècle,  est  d’autant  plus  admirable  qu’il 
a été  créé  par  les  forces  morales,  par  le  respect  universel  du 
droit,  par  l’association  spontanée,  laissée  complètement 
libre,  pourvu  qu’elle  ne  fût  pas  contraire  à l’ordre  moral. 
Ce  n’est  pas,  comme  on  l’a  dit  trop  souvent,  au  moyen  d’une 
réglementation  universelle  et  systématique  des  rapports 
économiques  par  l’État,  que  ces  grands  résultats  de  paix 
sociale  ont  été  obtenus. 

En  France,  en  particulier,  la  liberté  économique  est  an- 
cienne comme  la  liberté  politique,  et  c’est  une  grande  erreur 
de  confondre  les  institutions  spontanées  du  moyen  âge  avec 
le  régime  de  réglementation  habituelle  qui  l’a  suivi  : ce  ré- 
gime date  seulement  des  derniers  Valois.  Des  différences 
notables  existaient  d’ailleurs  entre  les  diverses  nations, 
malgré  le  fond  commun  des  institutions. 

La  France  jouissait  du  reste  d'une  liberté  économique 
beaucoup  plus  grande  que  l’Angleterre  et  l’Allemagne,  jus- 
tifiant ainsi  son  beau  titre  de  : Pays  le  plus  plaisant  du 
monde.  Il  en  était  de  même  de  l’Italie  et  de  l’Espagne. 

Chez  nous,  la  liberté  d’aller  et  de  venir  existe  pour  tous 
ceux  qui  ne  sont  pas  serfs,  et  le  servage  disparait  de  bonne 
heure  dans  les  pays  catholiques  ; point  de  prohibitions  de 
mariage  par  les  communes,  comme  en  Allemagne  ; point 
de  lois  d’établissemenl. 

La  disposition  des  petits  domaines  est  libre,  et  cependant 
la  petite  propriété  s’accroît  de  jour  en  jour.  Ée  monopole 
industriel  est  interdit  par  les  règlements  primitifs  des  cor- 
porations et  n’apparaît  qu’à  la  lin  du  xiv*’  siècle.  Les  cor- 
porations, du  reste,  ne  groupent  que  les  ouvriers  urbains 
des  cités  d’une  certaine  importance.  L’industrie  dome.stiijue, 
les  usines  seigneuriales,  les  fabriques  collectives  de  la  cam- 
pagne, sont  en  dehors  des  corporations. 

La  liberté  de  l’industrie  est  proclamée  comme  la  règle,  là 
où  il  n’y  a pas  de  corporations  établies.  Ainsi  donc,  le  prin- 
cipe fécond  de  la  concurrence  industrielle  n’a  pas  été  in- 
connu au  moyen  âge.  Four  se  produire  sous  des  formes  très 
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diflerentes  des  formes  actuelles,  il  n’en  fait  pas  moins  sen- 
tir son  action.  La  concurrence  dans  l’intérieur  de  la  ville 
existe  sur  les  marchés,  entre  les  ouvriers  des  corporations 
et  les  forains  ; la  concurrence  internationale  s'exerce  dans 
les  grandes  foires  qui  ont,  jusqu’au  xv®  siècle,  une  impor- 
tance considérable. 

Le  moyen  âge  tout  entier  est  une  époque  de  contre  poids, 
(Véqui-pondéralioti  des  forces  sociales,  pourrait-on-dire, 
résultant  de  la  liberté  d'association. 

La  ville  avec  ses  corporations,  est  organisée  en  face  des 
fiefs  ruraux,  avec  leurs  banalités  et  leur  organisation  du 
travail,  reposant  sur  les  biens  communaux.  Mais  les  corpo- 
rations ouvrières  sont  essentiellement  locales,  et  par  là 
même  placées  dans  un  état  de  concurrence  vis-à-vis  des 
corporations  des  autres  villes.  C’est  à peine  si  en  Allemagne, 
au  XV®  siècle,  on  trouve  certaines  traces  d’unions  régionales 
des  corporations  du  même  métier. 

Les  écrivains  qui  prônent  le  système  d’une  organisation 
générale  corporative  du  travail  manufacturier,  attribuent  à 
tort  leur  conception  au  moyen  âge.  On  pourrait  même  dire 
que  le  moyen  âge  est  une  épocjue  d’anarcbie  économique,  à 
la  condition  de  ne  j>as  oublier  (|ue  les  principes  de  la  morale 
commune  à tous  les  peuples  ebréliens,  réglaient  les  contrats 
civils  et  les  opérations  commerciales.  La  société  des  xiii®  et 
XIV®  siècles,  ne  ressemble  en  rien,  surtout  en  France,  à cette 
systématisation  unique  de  la  société  que  les  théoriciens 
allemands  modernes  appellent  le  Fédéralisme.  Les  diverses 
classes  se  sont,  chez  nous  ainsi  qu’en  Italie  et  en  Fspagne, 
• toujours  pénétrées  les  unes  des  autres  ; je  n’en  veux  pour 
preuve  que  les  faits  précis  rappelés  par  M . de  Verneilh, 
dans  son  esiiuisse  si  intéressante  sur  l’At^èiiement  des  nou- 
relles  couches  sociales  dans  l’ancien  régime.  La  notion  des 
Stande  a pu  se  développer  en  Allemagne  au  xv®  siècle,  à 
cause  de  l’organisation  spéciale  du  saint  Empire  , principa- 
lement dans  l’ordre  politique  ; mais  c’est  là  un  fait  spécial  à 
ce  pays’.  Au  point  de  vue  économique,  jamais  les  figes  chré- 
tiens n’ont  conçu  la  pensée  de  faire  diriger  par  la  toute  puis- 
sance de  l'État  la  production  et  la  consommation  de  la 
richesse,  .lamais  les  gouvernements  chrétiens  n’ont  assumé 
la  tâche,  aussi  dangereuse  qu’impossible,  d’assurer  « une 
juste  répartition  de  la  richesse  entre  les  diverses  classes  de 
la  société.  » 
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Cette  idée  que  l’on  trouve  à l’état  d’aberration  théorique 
chez  quelques  scolastiques,  qui  l’ont  eux-même  empruntée 
à Aristote,  est  tout  à fait  contraire  au  respect  des  droits 
acquis,  qui  était  le  principe  juridique  sur  lequel  reposait  la 
société  au  moyen  âge. 

L’heureux  état  de  pondération  des  forces  sociales  que 
nous  signalions  plus  haut  était  dû  uniquement  à 1 exercice 
ininterrompu  pendantdessiècles delacharité  chrétienne.  Elle 
avait  à la  longue  rendu  une  partie  considérable  de  la  richesse 
commune  aux  pauvres  ; et  c’est  là  le  phénomène  qu’avant  le 
Christianisme  on  n’avait  jamais  vu  dans  l’histoire. 

Il  ne  faut  pas  prendre  pour  expression  absolue  de  l’ordre 
social  chrétien  quelque  conception  de  ce  genre  due  à des 
écrivains  écclésiastiques  au  milieu  de  la  grande  crise  écono- 
mique du  XIII®  siècle.  L’honneur  du  clergé  sera  toujours 
d’avoir  vivement  sympathisé  avec  les  soutfrances  populaires 
et  d’avoir  reproché  à la  richesse  son  égoïsme  avec  une  éner- 
gie propre  à impressionner.  On  n’en  peut  pas  tirer  de  con- 
clusions contre  le  témoignage  des  faits  positifs. 

C’est  à saint  Louis  et  à Charlemagne  qu’il  faut  bien  plutôt 
demander  la  notion  de  l'ordre  social  chrétien.  Or,  comme  l’a 
fait  remarquer  judicieusement  M.  Ouizot,  en  parlant  de 
saint  Louis  : 


« Sa  conduite  n’a  rien  de  systématique,  rien  qui  semble 
partir  d’un  principe  général,  et  tendre  vers  un  but  unique, 
longuement  prémédité.  Il  n’a  entrepris  de  constituer,  ni  d a- 
bolir  la  féodalité.  Malgré  larigidité  de  sa  conscience,  et  l’em- 
pire de  sa  dévotion  — (n’est-ce  pas  plutôt  à cause,  dirions-  • 
nous)  — c’était,  dans  la  pratique  de  la  vie,  un  esprit  remar- 
quablement sensé  et  libre,  qui  voyait  les  choses  comme  elles 
étaient,  et  y apportait  le  remède  dont  elles  avaient  besoin, 
sans  s’inquiéter  de  savoir  s'il  était  conforme  à telle  ou  telle 
conséquence  lointaine.  Il  allait  au  fait  actuel  et  pressant  , il 
respectait  le  droitpartoutoii  il  le  reconnaissait,  mais  (juand 
derrière  le  droit  il  voyait  un  mal,  il  1 attaquait  directement, 
non  pour  se  faire  de  cette  attaiiue  un  moyen  d’envahir  le 
droit,  mais  pour  supprimer  réellement  le  mal  même,  .le  le  ré- 
pète, un  ferme  bon  sens,  une  extrême  équité,  une  bonne  in- 
tention morale,  le  goiitde  l’ordre,  le  désir  du  bien  commun, 
sans  dessein  systématique,  sans  arrière  pensée,  sanscombi- 
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naison  politique  proprement  dite,  c’est  là  le  vrai  caractère  du 
gouvernement  de  saint  Louis  (1).  » 

Charlemagne  ne  pensait  pas  autrement,  etdans  une  occa- 
sion solennelle,  quand,  après  son  couronnement  comme 
empereur,  il  demandait  à tous  ses  sujets  un  nouveau  ser- 
ment de  fidélité,  il  disait  : 

« Qu  on  publie,  de  manière  à ce  que  chacun  le  comprenne 
bien,  quelle  est  la  grandeur  de  ce  serment  et  tout  ce  qu  il 
embrasse  : car  d ne  faut  point  croire,  comme  quelques-uns 
l ont  pensé  jusqu  ici,  que  la  fidélité  due  au  seigneur  empe- 
reur, consiste  seulement  à ne  pas  attenter  à sa  vie,  à ne  pas 
introduire  rennemi  dans  ses  étals  et  à ne  se  rendre  coupa- 
ble d’aucune  iiifidélilé,  soit  en  y consentant,  soit  en  ne  la 
dénonçant  point.  Mais  que  tous  sachent  quelles  sont  les 
conséquences  du  serment  prêté.  Les  voici  : 

« Que  chacun  veille  à se  conserver  dans  le  service  de 
Dieu,  selon  son  intelligence  et  selon  ses  forces  ; car  le  sei- 
gneur empereur  ne  peut  pas  s’occuper  de  la  conduite  de 
chacun  en  particulier » 

Saint  Thomas  d’Aquin  revient  souvent  sur  cette  idée  fon- 
damentale : « Les  lois  humaines  laissent  un  certain  nombre 
de  fautes  impunies  îi  cause  de  la  condition  imparfaite  des 
hommes,  <{ui  fait  que  beaucoup  de  choses  utiles  seraient 
empêchées  si  tous  les  péchés  étaient  réprimés  par  des  péna- 


lités strictes  (3).  » 

Nous  voilà  bien  loin  de  la  direction  de  toutes  les  forces 
de  la  société  par  l’Etat.  Ce  <iue  l'Etat  chrétien,  représenté 
par  Charlemagne  et  saint  Louis  n’a  pas  cru  pouvoir  faire, 
l’attendra-t-on  de  l’Etat  moderne  humanitaire  ? 

Oh  : sans  doute,  le  rôle  d’un  pouvoir  chrétien  est  grand; 
il  est  même  nécessaire.  Il  faut  que  le  droit  et  la  justice 
régnent  aux  sommets  de  la  société  pour  que  la  haine  et  la 
convoitise  ne  débordent  pas  dans  l'atelier  de  travail  et  dans 
les  campagnes.  Mais  Charlemagne  et  saint  Louis  de  nos 
jours  ne  feraient  pas  ce  que  des  imprudents  demandent  à 
l’Etat,  à savoir  de  prendre  en  mains  la  direction  générale  du 
travail  et  de  tout  soumettre  à l’application  d’une  règle  préé- 
tablie. Une  pareille  tàcbe  n’est  pas  dans  les  i)Ossibilités  de 
l’existence  de  riiumanité  sur  celte  terre. 


(1)  UisLuire  de  la  civilisation  en  Fvance,  14‘>  leçon. 

(2)  Sutmna  Theolofiica,  11“  2*  quicst.  7S,  arl.  1. 
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L’Eglise  a toujours  adapté  son  enseignement  social  aux 
nécessités  économiques  des  temps.  Le  Christianisme  ne  s’est 
jamais  solidarisé  avec  aucun  système  social,  comme  le 
brahmanisme  l’est  avec  celui  des  castes  ; il  s’est  accommodé 
du  servage,  du  régime  des  fiefs,  des  corporations  ou  des 
monopoles  locaux  résultant  des  banalités,  des  divers  modes 
d’impôts,  pareeque  ces  institutions  répondent  aux  besoins 
des  temps.  Tant  que  la  condition  juridique  du  serf  a porté 
atteinte  à ses  droits  naturels,  que  son  droit  à contracter 
mariage,  à entrer  dans  les  ordres,  à devenir  propriétaire,  a 
été  plus  ou  moins  diminué  par  les  lois  barbares  ou  par  les 
coutumes,  l’Eglise  a poussé  énergiquement  à l'abolition  du 
servage.  Maisquand  ces  droits ontété  parfaitement  reconnus 
par  les  lois  et  les  coutumes  nouvelles,  et  que  le  servage  n’a 
plus  constitué  qu’une  condition  civile  placée  à plus  ou  moins 
de  distance  de  la  noblesse  comme  la  bourgeoisie,  quand,  en 
un  mot,  sa  signilication  a été  purement  économique,  l’Eglise 
est  complètement  restée  étrangère  à l’achèvement  de  la 
grande  transformation  sociale  à laquelle  elle  avait  donné 
l’impulsion  avec  tant  d’énergie.  Au  contraire,  dans  ce  qui 
touche  à l’ordre  moral,  à la  famille,  à l’unité  et  âl’indissolu- 
bilitédu  mariage,  elle  montre  une  sévérité  que  rien  ne  peut 
ébranler.  Le  contraste  de  la  conduite  de  l'Eglise  dans  ces 
deux  ordres  de  choses  est  un  grand  enseignement. 

L’ordre  social  chrétien  est  immuable  dans  sapartiemorale, 
mais  change  d’expression  juridique  selon  le  temps  ; il  accepte 
la  liberté  du  choix  des  professions  et  des  procédés  de  travail, 
la  grande  industrie  et  les  associations  de  capitaux,  la  liberté 
des  échanges  et  des  communications.  Un  certain  nombre  de 
faits  nous  apprennent  comment  l’Eglise,  dans  ces  matières, 
a toujours  résisté  aux  exagérations  auxquelles  un  certain 
nombre  de  penseurs  se  laissaient  aller.  Au  xiv'^  siècle  une 
grande  controverse  s’éleva  sur  la  question  de  savoir  si  les 
constitutions  de  rente  ne  tombaient  pas  sous  le  coup  de  la 
prohibition  du  prêta  intérêt.  Beaucoup  de  bons  esprits  le 
soutenaient  ; mais  les  Papes  Calixte  III  et  Martin  V pro- 
clamèrent la  légitimité  de  ces  contrats.  Le  trinus  conlractus 
qui  aboutit  à permettre  le  prêt  à intérêt,  pourvu  que  le 
capital  soit  employé  reproducti veinent,  a été  approuvé  par 
la  plus  saine  partie  des  théologiens.  De  même,  dans  la  vente 
à terme,  entre  négociants,  il  a été  admis  que  le  prix  pouvait 
être  plus  élevé  (ju’au  complant,  (juoi(jue  cela  ait  été  long- 
temps contesté. 
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Enfin  au  xvi<*  siècle,  Léon  X et  le  concile  de  Latran  ont 
approuvé  l’institution  des  monts  de  piété,  fondés  par  le  frère 
Bernardin  et  qu’une  nombreuse  école  de  canonistes  avait 
déclarée  immorale. 

Il  ne  faut  donc  pas  regarder  les  conditions  économiques 
des  temps  modernes  comme  inconciliables  avec  l’existence 
d’un  ordre  social  chrétien,  ni  se  laisser  aller  à maudire  cer- 
tains progrès  matériels  à cause  des  difficultés  qu’ils  entrai- 
nent  avec  eux.  Il  faut  s’inspirer  des  pensées  si  sages  et  si  éle- 
véesde  l’illustre  cardinal  Pecci,  aujourd’hui  S.  S.  Léon  XIII, 
dans  ses  lettres  pastorales  sur  la  civilisation,  où  il  a si  bien 
mis  en  relief  ce  perfectionnement  matériel  du  monde  qui 
est  évidemment  dans  les  vues  de  la  Providence,  mais  qui 
impose  des  devoirs  encore  plus  grands  aux  hommes  de 
notre  temps. 

Dans  une  brochure  sur  la  quintessence  de  la  question 
sociale,  qui  a eu  un  certain  retentissement  en  Allemagne, 
on  a dit  que  l’essence  de  la  Révolution,  c’était  la  machine 
et  son  introduction  dans  les  ateliers.  Plût  à Dieu  que  la 
Révolution  ne  fut  pas  autre  chose  1 Mais  c’est  précisément 
parce  qu’elles  s’attaquent  essentiellement  à la  religion  révé- 
lée et  à la  justice  dans  l’ordre  politique,  que  les  sociétés 
modernes  ont  tant  de  peine  à résoudre  des  difficultés  éco- 
nomiques qui  entraînent  des  souffrances  avec  elles,  mais 
qui  se  sont  reproduites  bien  des  fois  dans  le  cours  des 
temps. 

La  perturbation  économique  causée  par  la  découverte 
de  l’Amérique  et  du  Cap  de  Bonne-Espérance  a été  au 
moins  aussi  profonde  que  celle  amenée  par  ce  qu’on  a 
appelé  l’ère  des  machines,  et  cependant  l’ancienne  société  a 
su  la  surmonter,  parce  qu’elle  avait  des  principes  de  vie 
morale,  qui  sont  malheureusement  profondément  ébranlés 
dans  les  temps  actuels. 

Aussi  bien,  quand  on  en  étudie  de  près  l’histoire,  on 
voit  que  le  règne  de  l’ordre  social  chrétien  ne  se  présente 
pas  avec  le  caractère  d’une  période  longue  et  continue  de 
paix  sociale  et  d’harmonie.  11  s’épanouit  à certains  moments, 
subit  des  atteintes,  puis  triomphe  de  nouveau,  selon  que 
la  société  s’écarte  ou  se  rapproche  des  principes  fonda- 
mentaux. Toujours  il  est  le  prix  des  elforts  d’une  généra- 
tion courageuse,  le  triomphe  d’un  grand  règne  chrétien. 

En  ce  qui  touche  spécialement  les  rapports  sociaux,  il 
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est  faux  de  s’imaginer  que  le  mouen-àge  a été  une  époque 
de  paix  absolue.  Dès  1 époque  de  Louis  le  Débonnaire,  il 
est  question  de  conjurations  de  serfs  dans  la  Frise  et  ce 
prince  est  obligé  de  les  réprimer.  Au  x*'-  siècle  éclate  en 
Normandie  une  insurrection  sanglante  ; puis,  ce  sont  dans 
les  siècles  suivants  les  mouvements  des  Pastoureaux  sous 
saint  Louis,  la  Jacquerie  au  xiv®  siècle  ; après  la  peste 
noire,  les  rois  de  France,  d’Anglerre,  d’Espagne,  l’Em- 
pereur d’Allemagne  sont  obligés  de  réprimer  la  turbulence 
des  ouvriers  des  villes. 

Les  grèves  ne  sont  pas  non  plus  aussi  étrangères  au  moven 
âge  qu’on  se  l'imagine.  Les  villes  de  l’Itali.e  au  xiv«*  siècle 

ont  eu  des  mouvements  populaires  semblables  à la  Com- 
mune. 

Enfin,  ce  qui  prouve  que  le  régime  des  corporations 
d’arts  et  métiers  ne  suffisait  pas  à résoudre  toutes  les  dif- 
ficultés sociales,  c’est  que,  à la  fin  du  xiv*^  siècle,  les  ouvriers 
s associent  en  dehors  des  patrons  dans  le  compagnonnage, 
institution  dangereuse  que  l’Église  a cherché  à moraliser, 

mais  qui  a peut-être  été  le  véhicule  des  plus  funestes  tra- 
ditions du  mal. 

Les  intelligences  sont  à certains  moments  presqu’aussi 
ébranlés  que  les  rapports  sociaux.  Les  hérésies  des  Potarins, 
des  Vaudois,  des  Albigeois,  des  llussites.  des  Wikleffistes, 
qui  se  produisent  du  xiP  au  xv*  siècle,  sont  des  hérésies 
sociales  autant  que  religieuses. 

Et  cependant  la  société  du  moyen-âge  a surmonté  ces  dif- 
ficultés et  a triomphé  dans  ces  luttes. 

A chacune  de  ces  invasions  du  mal  elle  a opposé  des 
remèdes  appropriés  aux  temps  nouveaux.  Au  xP  siècle 
c est  1 admirable  institution  de  la  tvèce  de  Dieu  ; au  xiii*  siè- 
cle, ce  sont  les  tiers-ordres  de  saint  Dominique  et  de  saint 
l'iMnçois,  qui,  en  pénétrant  la  vie  civile  viennent  réparer 
les  maux  causés  parles  Albigeois;  ce  sont  les  confréries 
ouvrières,  qui  se  placent  à coté  du  compagnonnage  et  lui 
servent  d’antidote. 

Ces  retours  au  bien  ont  été  possibles  parce  que  la  société 
avait  conservé  le  pouvoir  religieux,  la  liberté  de  l’Église, 
l’admirable- force  d’expansion  de  la  charité  et  du  dévoue- 
ment ; elle  avait  conservé  aussi  la  notion  de  la  légitimité  du 
pouvoir  civil,  au  lieu  de  prendre  pour  point  de  départ  cette 
négation  totale  qui  est  le  vrai  caractère  de  la  Révolution,  à 
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savoir  que  l’homme  est  sa  lin  à lui-môme,  et  qu’il  ne  peut 
y avoir  d’autorité  dans  l’ordre  civil,  que  celle  qui  résulte 
de  la  volonté  des  hommes  eux-mêmes.  Ce  sont  là  des  prin- 
cipes destructeurs  de  tout  ordre  social  qu’un  illustre  pen- 
seur a justement  appelés  « les  faux  dogmes  de  4789  »,  et 
avec  lesquels  aucune  réforme  n’est  possible. 

Deux  grandes  époques  de  découragement  se  sont  pro- 
duites depuis  rétablissement  du  Christianisme.  Après  la 
chute  de  l’Empire  romain,  tout  paraissait  perdu  ; il  semblait 
que  l’Évangile  eût  été  impuissant  à régénérer  la  société  dans 
l’ordre  civil.  Saint  Augustin  meurt  dans  Hippone  assiégée 
par  les  Vandales,  saint  Ambroise  voit  périr  assassiné  Gra- 
tien  qu’il  avait  élevé  pour  l’Église  et  pour  le  trône.  Et  cepen- 
dant, avant  un  siècle,  les  barbares  se  sont  convertis.  Clovis 
reçoit  le  baptême  et  inaugure  dans  notre  pays  le  règne  so- 
cial de  l’Évangile.  Les  rois  visigoths  et  les  rois  anglo-saxons 
rivalisent  de  vertus.  Nous  arrivons  à l’époque  de  Charle- 
magne. Après  sa  mort,  l’empire  carlovingien  s’écroule,  et 
avec  lui,  les  espérances  entrevues  d’une  société  chrétienne. 
Un  diacre  de  l'église  de  Lyon,  Florus,  fait  entendre  ces  cris 
de  désespoir,  qui  semblent  écrits  d aujourd  hui  ; 

« Tous  anciennement  uriis  par  les  liens  de  la  concorde, 
maintenant  que  l’alliance  est  rompue,  tous  nous  serons  tour- 
mentés par  de  tristes  dissentions.  Quelle  sera  la  lin  de  tous 
ces  maux  ? Où  s’arrêtera  la  colère  de  Dieu  ? Mais  c est  à 
peine  si  quelqu’un  s’en  inquiète,  c’est  à peine  si,  en  s en 
aftligeant,  il  laisse  éclater  sa  douleur.  On  se  livre  aux  plai- 
sirs, au  milieu  des  plaies  d’un  royaume  qui  succombe,  et 
l’on  donne  le  nom  de  paix  à ce  qui  ne  présente  aucun  des 

biens  de  la  paix.  » , 

Malgré  ces  douleurs,  les  évêques  et  les  moines  du  siècle 
n’ont  pas  cessé  de  travailler  et  de  prier.  Ils  ont  repris  1 œuvre 
de  la  civilisation,  et  comme  résultat  de  leurs  efforts,  le 
grand  règne  de  saint  Louis  fait  éclater  dans  toute  sa  splen- 
deur l’ordre  social  chrétien.  C’est  1 apogée  de  l histoire  , ja- 
mais l'humanité  n’a  été  plus  grande,  parce  que  jamais  elle 
n’a  été  plus  soumise  aux  lois  de  Dieu  et  de  1 Église. 
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LA  RÉFORME  SOCIALE  PAR  LE  CHRISTIAMSME 
AUX  PREMIERS  SIÈCLES 
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I.  Echec  (le  la  réforme  sociale  lenlée  par  Auguste.  Insuffisance  de 
la  philosophie  pour  arrêter  la  décadence  du  inonde  antique. — 
11.  Comment  l'Eglise  n’altaijua  pas  les  institutions  civiles  exis- 
tantes. — III.  Réforme  de  la  famille,  amélioration  des  impurs 
domestiipies.  — IV’.  Les  empêchements  au  mariage.  — V. Amé- 
lioration dans  la  condition  des  esclaves.  — VI.  Les  affranchisse- 
ments chrétiens. — VII. Réhabilitation  du  travail  manuel.  — 
VIII.  La  suppression  des  professions  parasites  et  hontèuses.  — 
LX.Le  repos  du  dimanche  et  des  fêtes.  — .X.  Notions  nouvelles 
sur  le  régime  et  les  devoirs  de  la  propriété.  — .XI.  Prédications 
contre  le  luxe.  Les  devoirs  de  charité.  — .Xll.  .Moralisation  du 
commerce.  Interdiction  du  prêt  à intérêt.  — XIII.  Les  œuvres 
de  charité  de  l’Église.  — L’assistance  des  pauvres  et  des  ma- 
lades. Le  rachat  (les  captifs.  — XIV.  Fondement  moral  donné  à 
l’obéissance,  au  pouvoir  civil.  Amélioration  des  rapports  poli- 
ti(|ues.  — .XV.  Pourquoi  le  Christianisme  n’a  pas  sauvé  l’em- 
pire romain.  — XVI.  Les  hérésies  des  cinq  premiers  siècles  et 
leurs  conséquences  sociales. 


I.  La  ruine  de  l’Empire  avait  commencé  plus  d’un  siècle 
avant  Constantin  et  la  société  était  déjà  dans  une  décadence 
irrémédiable  quand  le  pouvoir  suprême  passa  aux  mains 
d’empereurs  chrétiens. 

La  grande  réorganisation  administrative  d’Auguste  avait 
pour  base  une  réforme  sociale.  Il  avait  voulu  rétablir  la  fa- 
mille, restaurer  l’autorité  des  maîtres  sur  les  esclaves, 
faire  de  la  cité  romaine  le  prix  offert  à tous  les  hommes 
libres  qui  se  classeraient  honorablement  dans  la  vie  civile. 
Mais  cette  réforme  avait  complètement  avorté,  parce  que 
les  principes  moraux  sur  lesquels  elle  reposait  étaient  trop 
faibles  pour  la  porter. 

La  conception  du  droit  naturel  formulée  par  Cicéron  et 
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par  les,  S^oïcierjs  ïïa  ai^nf,  4té  adoptée  par  les  jurisconsultes  ; 
mais  lés  sah'ctions  elTicaées  lui  faisaient  défaut  pour  domi- 
ner’ies'ùnies.  Puis*  elle  présentait  de  graves  lacunes  en  ce 
qui  toiidic  là  parefé  de^  mœurs,  les  rapports  de  famillle,  la 
charité,  la  cohditidn  (ies  esclaves.  Il  faut  une  grande  igno- 
rance des  faits  chez  un  écrivain  comme  M.  Courcelle-Seneuil 
pour  qu’il  ait  pu  dire  que  « l’influence  delà  théorie  du  droit 
naturel  formulée  par  les  Stoïciens  a été  en  somme  plus 
étendue,  plus  constante  et  surtout  plus  bienfaisante  que 
celle  du  Christianisme  » (1). 

Ce  sont  les  jurisconsultes  pénétrés  de  cette  doctrine  qui 
ont  écrit  Servus  nulliim  capiit  habet.  Les  quelques  ména- 
gements que  les  esprits  éclairés  conseillaient  envers  les 
esclaves,  procédaient  d’une  idée  analogue  à celle  de  la  So- 
ciété protectrice  des  animaux.  « Cum  omnia  in  serviun 
Hceanti  écrivait  Sénèque,  esite  nliquid  quod  in  hominem 
liceve  commune  jus  animantium  vetet  » (2). 

Les  princes  et  les  administrateurs  qui  prodiguaient  les 
distributions  gratuites  aux  citoyens  oisifs  en  restèrent  pres- 
que toujours  à l’endroit  des  pauvres  et  des  soutirants,  à la 
cruelle  maxime  de  Plaute  : « C’est  rendre  un  mauvais  ser- 
vice à un  mendiant  que  de  lui  donner  de  quoi  boire  et  de 
quoi  manger  : c’est  perdre  ce  qu’on  donne  et  pour  lui  c'est 
prolonger  sa  misère.  » « La  pauvreté  rend  les  gens  ridicu- 
les, » disait  encore  Juvénal  (3).  Sénèque  n’est  pas  moins 
dur  : « La  compassion  est  un  vice  de  l’àine  que  réprouve 
le  sage  malgré  le  préjugé  vulgaire  (jui  en  fait  une  vertu  (4)  ! » 

Assurément  il  ne  faut  pas  nier  la  valeur  de  la  philosophie  : 
elle  est,  comme  l’a  dit  Tertullien,  le  témoignage  de  l’àme 
naturellement  chrétienne.  Le  droit  romain  a le  grand  mé- 
rite de  s’ètre  incorporé  d’une  manière  pratique  les  précep- 
tes de  la  philosophie  sur  l’égalité  juridique  des  hommes  et 
sur  leur  liberté  naturelle  ; il  a dégagé  du  vieux  symbolisme 


(1)  Inlroduclion  à la  tradiiclion  de  V Ancien  Droit,  considéré 
dans  ses  rapports  avec  l'histoire  de  la  société  primitive  et 
avec  les  idées  modernes,  par  Siminer  Maine  ; Luillaumin,  1874, 

p.  XIX. 

(2)  De  Clementia.  I,  18.  Sur  le  Jus  animantium,  v.  Ulpien. 
Dig.  De  Justitia  et  Jure  i'r.  1,  §3. 

(3;  Trinummus,  ad.  ii,  sc.  2.  — Salir. 

(4)  De  Clementia.  II  c. 4 et  3.  Platon,  Delà  Hépublique,\,  III, 
enseigne  (ju’il  ne  faut  pas  prolonger  la  vie  des  êtres  débiles. 
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formaliste,  qui  lui  est  commun  avec  toutes  les  anciennes  lé- 
gislations, une  théorie  des  conventions  qui  est  la  plus  haute 
application  de  l’idée  de  l’acte  volontaire  et  qui  s’est  par  là 
même  imposée  à tous  les  peuples  civilisés.  Mais  ce  serait 
dépasser  la  mesure  que  de  voir  dans  les  écrits  des  juriscon- 
sultes une  préparation  éranqélique,  encore  plus  de  pré- 
tendre avec  M.  Duruy  que  les  institutions  de  l’Empire 
allaient  toujours  en  s’améliorant  et  que  sans  Constantin  une 
ère  de  liberté  civile  et  de  bien  être  populaire  aurait  lui  pour 
la  société  romaine. 

L’atroce  sénatus-consulte  Silanien,  qui  viole  tous  les 
principes  de  justice  à l’égard  des  esclaves,  est  contemporain 
des  écrits  de  Sénèque  et  des  discours  de  Dion  Ghrysostome 
sur  l’égalité  native  des  hommes.  La  jurisprudence  déve- 
loppe la  distinction  entre  les  honestiores  et  les  humiliores, 
qui  méconnaît  l’égalité  devant  la  loi  et  réduit  à rien  l’exten- 
sion du  droit  de  cité,  à l’époque  d'Ulpien  et  de  Paul,  les 
jurisconsultes  aux  vues  les  plus  larges.  Enfin  la  législation 
administrative  de  Dioclétien  sur  Yorigo  vient  supprimer  les 
avantages  les  plus  précieux  de  la  liberté  civile  pour  les 
classes  inférieures  et  moyennes. 

Cependant  la  civilisation  officielle  se  complaisait  de  plus 
en  plus  en  elle-même. 

Le  préambule  de  l’édit  de  maximum  de  Dioclétien  répète 
presqu’à  chaque  ligne  le  mot  à'Humanitas.  C’est  là  l’inspi- 
ration des  princes  dans  leiirs  mesures  les  plus  arbitraires. 
L’expression  de  Civilitas,  dans  le  sens  de  civilisation,  date 
aussi  de  cette  époque.  Constance  appelle  son  temps  beatis- 
sirniun  sæculum.  A la  veille  de  la  chute  de  l’Empire,  les 
empereurs  Arcadius  et  Honorius  justifient  par  la  moderatio 
nostri  sæculi  une  faveur  qu’ils  accordent  aux  Juifs  (1). 

L’empire  des  mots  vagues  et  sonores  n’était  pas  moin- 
dre chez  les  hommes  politiques  et  les  lettrés  du  iii®  et  du 
IV®  siècles  que  dans  la  presse  et  les  assemblées  publiques 

du  XIX*. 

Le  Christianisme  apporta  à cette  société  un  certain  nombre 
de  nouvelles  idées  morales,  et  il  leur  donna  immédiatement 
une  réalisation  pratique.  Dès  le  temps  des  apôtres,  les  chré- 


(1)  Cod.  Theodos.  deJudœis  I.  20  (412).  Cf.  Cassiodore,  Var/ar, 
IX,  14;  Orelli,  Inscript.  1099. 
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tiens,  tout  en  remplissant  les  devoirs  civiques  et  militaires, 
qui  n’étaient  pas  incompatibles  avec  leur  foi,  formèrent  une 
société  séparée,  vivant  sur  elle-même  et  par  ses  propres 
ressources.  Ils  devinrent  au  bout  d’un  siècle  assez  nom- 
breux pour  exercer,  par  voie  d’intluence  et  de  pénétration 
d’idées,  une  action  efficace  sur  la  société  officielle. 

Les  fondations  des  Antonins  au  profit  des  enfants  aban- 
donnés, les  rescrits  de  Marc-Aurèle  en  faveur  des  esclaves 
maltraités  par  leurs  maîtres,  sont  de  l’époque  où  Tertullien 
disait  : « Nous  sommes  partout,  nous  ne  vous  laissons  que 
vos  temples,  » Le  règne  d’Alexandre  Sévère,  si  moral  et  si 
favorable  aux  associations  ouvrières,  fut  inspiré  par  le 
Christianisme  pour  lequel  ce  prince  avait  une  inclination 
sérieuse.  Les  deux  Philippe  étaient  des  chrétiens, quoiqu’ils 
n’osassent  pas  rompre  avec  la  tradition  officielle  païenne. 
Leur  règne  fut  des  plus  bienfaisants  pour  l’Empire  (1). 

En  Gaule,  lors  de  l’invasion  de  la  bande  germaine  de 
Chroc,  qui  rappelait  par  ses  ravages  et  sa  marche  fou- 
droyante les  Cimbres  et  les  Teutons  du  temps  de  Marius, 
on  put  juger  de  l’influence  qu’avaient  prise  les  évêques.  Ce 
sont  eux  qui  partout  organisèrent  la  défense  des  cités  ou 
traitèrent  de  leur  rançon  (2). 

Nous  allons  étudier  successivement  les  principes  de  mora- 
lité privée  et  publique  qu’apportait  le  Christianisme,  leur 
réalisation  dans  le  sein  de  la  société  chrétienne,  et  finale- 
ment leur  pénétration  dans  la  législation  sous  les  empereurs 
chrétiens  (3), 

11.  Le  Christianisme  ne  prétendit  pas  changer  tout  d’un 
coup  l’organisation  sociale.  Les  apôtres  furent  les  premiers 
h prémunir  les  fidèles  contre  les  conséquences  erronées 

(1)  V.  sur  le  règne  de  ces  princes,  P.  Allard,  Histoire  des  per- 
sécutions, t.  IL 

(2)  M.  Paul  Allard,  dans  la  Revue  des  questions  historiques, 
t.  XL,  (janvier  1887)  a démontré  que  l’invasion  de  Chroc  doit  être 
placée  à cette  époque,  et  il  raconte  les  nombreux  actes  d’interven- 
tion épiscopale.  Cf.  Histoire  des  persécutions,  t.  III. 

(3)  L’effort  des  chrétiens  pour  faire  pénétrer  dans  la  législation 
leurs  idées  morales  s’est  manifesté  dès  le  règne  de  Constantin  par 
les  Institutiones  de  Lactance,  v.  notamment  livres  v et  vi.  Lac- 
tance  à la  différence  des  autres  apologistes  est  un  jurisconsulte. 
V.  à ce  sujet  un  article  du  professeur  C.  Ferrini  dans  la  Rivista 
internazionale  di  science  sociali  (Rome)  août  1894. 
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qu’on  eut  pu  tirer  de  leur  doctrine  sur  la  liberté  des  enfants 
de  Dieu  et  sur  la  fraternité  de  tous  les  hommes  en  Jésus- 
Christ, 

« Esclaves,  dit  saint  Paul,  obéissez  à vos  maîtres  terres- 
tres comme  vous  obéiriez  au  Christ,  dans  la  simplicité  de 
votre  cœur;  ne  leur  obéissez  pas  avec  un  empre.ssement  ser- 
vile, qui  ne  cherche  qu’à  plaire  aux  hommes,  mais  du  fond 
du  cœur,  pour  faire  la  volonté  de  Dieu.  Servez  avec  bonne 
volonté  pour  contenter  Dieu,  non  les  hommes.  » Quand 
l’apôtre  veut  garder  auprès  de  lui  l’esclave  fugitif  Onésinie, 
c’est  uniquement  à la  charité  de  son  maître  qu’il  s’a- 
dresse M), 

V 4 

Saint  Barnabé,  saint  Ignace  d’Antioche  recommandent 
aux  esclaves  et  aux  servantes  de  ne  point  devenir  orgueil- 
leux (2).  Au  commencement  du  iv«  siècle  encore,  un  concile 
frappe  d’anathème  celui  qui,  prœtextu  divini  cu/tus,  excite- 
rait un  esclave  à mépriser  son  maître  et  à ne  point  apporter 
dans  son  service  la  bonne  volonté  et  le  respect  qu’il  lui 
doit  (3). 

Pour  réformer  la  famille  et  la  société,  le  Christianisme 
agissait  en  condamnant  absolument  certains  vices  autorisés 
par  les  lois  civiles  et  en  propageant  la  pratique  de  ses  con- 
seils. 

III.  Le  point  capital  de  la  doctrine  chrétienne  est  le  res- 
pect delà  dignité  morale  chez  soi  et  chez  les  autres. 

Par  conséquent  les  apôtres  et  les  Pèresde  l’Église  mettent 
au  rang  des  plus  grands  crimes  la  fornication,  la  sodomie, 
le  commerce  de  l’homme  marié  avec  ses  esclaves. 

Rien  n’était  plus  nouveau  pour  le  monde  païen  que  cette 
vérité  rappelée  par  saint  Jérôme  « apud  nos  quod  non  licet 
fejninis  œque  non  licet  virisel  eadem  servitus  pari  condi- 
tione  censetur  » (4). 

Le  mariage  est,  dès  les  temps  apostoliques,  un  sacrement 
pour  les  baptisés  et  est  entouré  de  solennelles  bénédic- 


(1)  Ad  Colossenses  IV.  1.  ad  Ephesios  VI.  3.  ad  Titum  IL  9. 
10.  ad  Philemonem. 

(2)  Epilre  de  saint  Barnabé,  c.  19  Espist.  s.  Ignacii  ad  Poly- 
carpum  4. 

(3)  Concile  de  Gangres  (vers  325)  dans  Labbo  Concil,  t.  Il, 

p.414.  ’ 

(4)  Epist.  77  ad  Oceanum  de  morte  Fabiolœ.  S.  Ignace. 
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lions.  (1)  Il  est  indépendant  de  toutes  les  lois  civiles,  puis- 
qu’il ])eut  unir  ensemble  des  esclaves  et  des  libres,  et  le 
divorce  est  flétri  entre  chrétiens,  encore  que  le  droit  civil 
l’ait  permis  jusqu’à  la  chute  de  l’Empire. 

Non  seulement  l’avortement,  qui,  quoique  réprouvé  par 
les  lois,  était  absolument  entré  dans  les  mœurs,  est  sévère- 
ment condamné  (2),  mais  il  en  est  de  même  de  toutes  les 
pratiques  contraire  à la  génération  (3).  L’exposition  des 
enfants  qui  était  devenue  trop  fréquente  est  sévèrement 
condamné  (i).  Les  familles  chrétiennes  sont  nombreuses  et 
Constantin  peut  abolir  la  partie  des  lois  papiennes  qui  atïli- 
geait  aux  célibataires  des  déchéances  en  matière  de  legs  ; 
Théodose  peut  autoriser  les  donations  entre  époux,  sans 
plus  se  préoccuper  du  nombre  de  leurs  enfants  (3). 

Un  remarquable  relèvement  du  niveau  moral  se  produi- 
sait dans  les  familles  chrétiennes  (6)  : témoin  le  tableau  ra- 
vissant du  mariage  tracé  par  saintBasile  dans  ses  poésies.  Ce 
qui  y frappe  surtout,  c’est  l'intluence  croissante  que  prend 
la  femme  dans  la  famille,  au  fur  et  à mesure  que  le  mariage 
devient  plus  chaste.  Entre  la  description  du  rôle  de  l’épouse 
et  de  la  mère,  que  fait  le  saint  évêque  de  Gésarée  et  le  gra- 


(1)  Tertullien  de  Prudentia  : « IV  Ideo  penes  nos  occulta;  (pio- 
que  caajunctiones,  iftest  non  prius  apiid  Ecclesiam  profes.sa;,  jiixta 
inœcliiamet  fornicaiioncni  jiidicari  periclitantur.  » Cf.  S.  Ambroise. 
Eplst.  70  et  4e  Concile  de  Cartilage,  canon  13 

(■2)  S.  Ambroise,  Hexa/neron.  V.  accuse  des  femmes  riches  de 
se  faire  avorter  par  avarice.  Gf.  Tertullien  Ad  gentes,  i.  15  et  hpo- 
log.  0. 

(3)  Lactance  de  Jnstituiiane  divina,  lib.  VI,  20  et  23.  S.  Cv- 
prien  de  Opéré  et  eleemosinis,  c.  13,  15-18.  Titus  Bostrocu-s  It-33. 
S.  Augustin  contra  Faustum,  7 et  de  Moribus  manichcco- 
ruvi,  05. 

(4)  S.  Justin  Apologet,  t 27.  Chrysoslome  homilia  4 in  illud 
Filins  ex  se  nihil  facit. 

(b)  Gode  ïheodosien  de  infirmandis  cœlihum  poœnis  et  de 
Jure  Uberorum,  1.  2 et  4.  L’historien  ecclésiastique  Sozomène, 
(liv.  1,  c.  9),  en  relatant  ce  changement  des  lois,  fait  cette réllexion  ; 
« Constantin  jugea  qu’il  était  absurde  de  croire  que  les  procédés 
législatifs  humains  pouvaient  faire  accroître  le  genre  humain,  alors 
que  la  nature,  suivant  l'ordre  de  la  Providence,  constamment  re- 
çoit de  l’accroissement  ou  de  la  diminution.  » Pendant  tout  le 
moyen  Age,  au  moins  jusqu’au  xyfi  siècle,  on  n’eut  pas  d’autres 
idées  sur  la  ipiestion  de  la  population. 

(6)  Saint  Ambroise  De  Abraham,  lib.  i,  c.  3,  § G etc.  9,  § 85. 
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cieux  dialogue  d’Ischomaque  par  Xenophon,  il  y a une  dis- 
tance immense  ; il  nous  semble  être  transporté  au  temps 
de  saint  Louis  ou  au  nôtre,  là  où  les  thèses  sur  l’éman- 
cipation de  la  femme  et  l’égalité  des  sexes  n’ont  pas  pé- 
nétré. 

« On  trouve  dans  les  monuments  des  Catacombes  de  ces 
siècles  la  trace  de  cette  transformation:  ici,  c’est  un  fond 
de  coupe  où  sont  représentés  deux  époux  se  tenant  par  la 
main,  avec  le  monogramme  du  Christ  ; là,  Jésus-Christ, 
placé  au  centre  du  dessin,  dépose  deux  couronnes  sur  la 
tête  des  époux.  L’inscription  complète  souvent  l’idée  : au 
nom  des  époux  elle  ajoute  VTvaïis.  Cette  idée  de  Dieu  devait 
rappeler  désormais  les  devoirs  imposés,  et  l’on  voit  les 
inscriptions  funéraires  mentionner  avec  complaisance  le 
témoignage  du  devoir  accompli.  On  loue  l’épouse  très  fidèle  : 
conjugi  /Idelissimæ  ; l’épouse  chaste  : compari  castœ  ; 
l’épouse  pleine  de  pudeur:  conjugi  piidicissimœ\  l’épouse 
qui  vécut  en  paix  avec 'son  mari  : mccum  fecit...  sine  alla 
controversia.  — (Juam  niumiuam  mecum  discoi'dia  ; celle 
qui  vécut  d’une  vie  irréprochable,  toujours  pleine  de  charme 
et  de  douceur  : Quw  rixit  mecum  inculpahiliter  et  cum 
Omni  suavitate  dulcissime  ; celle  qui  par  ses  prévenances 
fit  toujours  régner  l’harmonie  dans  son  ménage  : Quæ  ejus 
ohsequio  semper  nobis  coiwersit.  Dans  d’autres  inscriptions, 
l’éloge  porte  sur  l’assiduité  aux  devoirs  purement  matériels 
de  la  vie,  car  le  Christianisme  a ennobli  le  travail,  et  on 
vante  l’épouse  qui  mena  une  vie  laborieuse  : Rufuiæ  quæ 
mecum  laboravit  ; celle  qui  aida  son  mari  dans  ses  labeurs: 
Laborum  soda  ; celle  qui  fut  mère  et  nourrice  : matri  et 
nutrici  dulcissimæ.  On  célèbre  également  et  là  femme 
épousée  vierge  et  l’homme  qui  s’est  marié  en  étant  jusque 
là  resté  vierge.  Pour  les  désigner,  on  a du  inventer  un  mot. 
Virginius  et  Virginia  senties  noms  de  l’époux  et  de  l’é- 
pouse demeurés  vierges  jusqu’au  jour  de  leurs  noces.  Voilà 
les  mentions  qui,  dans  les  inscriptions  chrétiennes,  rem- 
placent le  pompeux  étalage  des  titres  et  le  cursus  hono- 
rum  » (1). 

Que  le  Christianisme  ail  amené  une  amélioration  notable 


(1)  Del’Epinois.  Revue  des  questions  historiques,  t.II,  p.2G8. 
Les  Catacombes  de  Rome. 
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des  mœurs,  c'est  ce  qu'il  est  impossible  de  contester.  D’a- 
bord les  familles  de  chrétiens  piatiquant  sérieusement  leur 
religion  étaient  fort  nombreuses  ; puis  le  niveau  des  idées 
en  matière  de  moralité  était,  au  iv^  siècle,  bien  différent  de 
ce  qu’il  était  au  premier  ou  au  second.  La  correspondance 
d’Ausone,  qui  est  un  païen,  celle  de  Sidoine  Apollinaire,  qui 
est  un  chrétien  vivant  dans  le  monde  jusqu’à  plus  de  qua- 
rante ans,  celle  de  Paulin  de  Noie,  nous  montrent  des 
intérieurs  de  famille  très  respectables  et  qui  contrastent 
avec  ceux  des  siècles  précédents.  Le  retour  à la  vie  rurale 
contribuait  évidemment  aussi  à l’amélioration  morale  des 
hautes  classes.  Les  esclaves  étaimit  généralement  bien  trai- 
tés et  il  n’est  plus  question  dans  aucun  texte  de  cette  épo- 
que des  atrocités,  de  1 époque  classique.  Salvien  lui-mème 
le  reconnaît  et  il  n est  pas  suspect  de  voir  en  beau  les  mœurs 
de  son  temps  (1). 

Il  laut  lemarquer  que  les  graves  désordres  signalés  par 
les  pères  du  iv®  siècle  visent  surtout  la  population  des  gran- 
des villes  qui,  après  Constantin,  s’était  convertie  en  masse 
au  Chi  istianisme,  mais  n avait  pas  pour  cela  beaucoup 
change. 

Salvien  parle  av  ec  de  tels  détails  de  la  fréquence  de  l’a- 
dultère dans  les  hautes  classes,  de  la  multiplication  des 
lieux  de  prostitution  dans  les  vdlles  de  l’Aquitaine  et  de  la 
Septimanie  qu  on  ne  peut  pas  repousser  son  témoignage 
absolument.  Il  en  était  de  même  à Carthage  et  à Rome  (2j. 
Des  femmes  de  noble  naissance  y fréquentaient  de  véritables 
maisons  de  passe.  Saint  Jean  Chrysostome  a décrit  les 
fêtes  scandaleuses  de  la  Majïima  à Antioche  (3).  Nous  pou- 
vons nous  représenter  ces  grandes  cités  chrétrennes  de 
nom  avec  tous  les  vices  qui  régnent  dans  les  capitales  mo- 
dernes. Les  calamités  des  invasions  devaient  seules  purifier 
ces  mœurs  païennes. 
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v judicieuses  observations  de  Fustel  de  Coulanges  sur 

1 ainétioration  des  mœurs  au  v«  siècle,  Revue  des  Deux-Mondes 
lo  octobre  1880.  ’ 

(2)  Salvien,  de  Guhernalione  Dei,  lib.  VII,  c.  IG  et  suiv.  Les 
mœurs  des  cités  africaines  pleines  de  courtisanes  faisaient  horreur 
aux  vandales,  à l’en  croire. 

(3)  V.  Les  7ïiœurs  byzantines  cl\iprès  Saint  Jean  Chrysos- 
tome, par  lîené  hdi\o\\teÆssais  de  littérature  et  d' hi soir e,  lSQi. 
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IV.  Les  empêchements  de  mariage  pour  cause  de  parenté 
furent  un  des  points  sur  lesquels  l’Eglise  eut  le  plus  à lutter 
contre  les  mœurs  anciennes.  Dans  tout  l’Orient,  en  Egypte 
et  même  dans  la  Grèce,  les  mariages  entre  frères  et  sœurs, 
oncles  et  nièces  étaient  pratiqués  fréquemment  (1).  Les 
mœurset le  droit  desRomains  condamnaientces alliances (2). 
Mais  sous  Claude  une  brèche  fort  grave  avait  été  portée  à 
cette  discipline  : en  tout  cas,  les  mariages  entre  beaux- 
frères  et  belles-sœurs  et  entre  cousins  germains  étaient 
permis. 

Ils  furent  prohibés  par  la  législation  de  l’Église,  et  les  em- 
pereurs chrétiens  firent  peu  à peu  passer  ces  prohibitions 
dans  le  droit  civil.  Constantin  11  défendit  absolument  te 
mariage  entre  oncle  et  nièce  ainsi  que  ceux  entre  beaux- 
frères  et  belles-sœurs.  Théodose  défendit  celui  entre  cou- 
sins germains  ; mais  Honorius  admit  qu’un  rescrit  du  prince 
pourrait  les  autoriser  (3). 

Au  VF  siècle,  la  prohibition  s’étendaitjusqu’au  6'  et  au  7® 
degré  comptés  à la  manière  du  droit  civil,  c’est-à-dire  en 
additionnant  les  générations  des  deux  côtés.  Après  saint 
Grégoire  le  Grand,  l’Église  adopta  l’usage  germanique  de 
compter  seulement  les  degrés  d’un  côté  (4),  ce  qui  doubla 
presque  l’étendue  des  prohibitions  en  ligne  collatérale. 

Elle  obéissaitencela  à une  pensée  sociale  que  saint  Augus- 
tin a très  nettement  exprimée  dans  la  C’ïVe  de  Dieu,  lib.  XV, 
c.  16.  ((  Au  commencement  du  monde,  quand  il  n’existait 
qu’une  seule  famille,  Adam  et  ses  enfants,  les  hommes  de- 
vaient épouser  leurs  sœurs.  Plus  tard,  le  lien  de  parenté  de- 
vint un  obstacle  dans  l’opinion  commune  et  dans  les  légis- 


(1)  y.  Le  droit  civil  et  les  instittuions  sociales  à Sparte,  par 
Claudio  Jannet,  2«  édit.,  Cf.  Socrates,  Vita  Constantini  Magni, 
ni,  36,  et  Sozomenes,  Hist.  Ecoles,  v.  2 et  les  auteurs  cités  par 
Godefroid,  dans  son  commentaire  sur  le  titre  de  Nuptiis  inces- 
iitosis  du  Code  Tliéodosien  ; Code  .Tustin,  1.  8,  de  incestis  et  inuli- 

lib,  nuptiis  et  de  adiiUer.  1.  18,  de  donationib.  ante  nuplias, 

1.  5. 

(2)  Virgile,  Œneid,  VI,  623-624  ; Tacit,  Armâtes.  Xff,  4. 

(3)  GocleTbeodos.  de  nuptiis  incestuosis  1.  1.  et  si  nuptke  ex 
resc7Ûpto  petantur.  Code  Justin,  de  incest.  et  inutilib.  nuptiis. 
S.  Ambros.  Ep.  60  ad  Palernum,  c.  8.,  cf.  le  Synode  romain 
tenu  sous  le  Pape  Siricius  (384-398). 

(4)  S.  Gregor  Magii.  Epistolar.  XI,  64. 
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lations,  parce  qu’il  sembla  utile  de  multiplier  autant  que 
possible  le  nombre  des  liens  d'affection  entre  les  membres 
delà  société  humaine.  » Pendant  tout  le  moyen-âge,  cette 
politique  aux  larges  vues  devait  être  rigoureusement  main- 
tenue parles  Papes  et  par  les  conciles  locaux. 

La  prohibition  du  mariage  que  les  empereurs  Valentinien 
et  Valens  prétendirent  établir  entre  les  sujets  de  l’Empire 
et  les  Barbares,  et  même  les  Gentiles  stationnés  dans  certai- 
nes pro^  inces  (1),  ne  fut  qu  une  mesure  passagère  prise  dans 

un  moment  d’affolement.  Elle  ne  paraît  pas  avoir  été  jamais 
observée. 

V.  Les  esclaves  furent  les  premiers  à proliter  de  ces  no- 
tions nouvelles  sur  la  dignité  de  l’homme. 

Saint  Paul  avait  déjà  dit  aux  maîtres  : « N'ordonnez  à vos 
esclaves  que  des  choses  justes,  et  quand  vous  leur  comman- 
dez, songez  que  vous  avez  un  Maître  dans  les  deux.  Ne 
pesez  point  sur  euxpar  la  terreur;  mais  souvenez-vous  qu'il« 
ont  le  même  Dieu  que  vous  et  que  ce  Dieu  nous  jugera  les 

uns  et  les  autres  sans  regarder  à la  condition  des  person- 
nes (21  ».  ^ 

Le  recueil  intitulé  Constitutions  apostoliques,  qui  résume 
la  discipline  courante  au  me  siècle  en  Orient,  ordonne  aux 
evêques  de  retrancher  de  la  communion  ceux  qui  traitent 
mal  leurs  esclaves,  les  atfligent  par  les  coups,  la  faim,  une 
dure  servitude  (IV.  (>.  12). 

Saint  Augustin  exprime  la  doctrine  des  Pères  et  des  Con- 
ciles en  cette  phrase  qui  semlile  calquée  comme  une  anti- 
thèse sur  les  textes  des  jurisconsultes  : Non  Christianuni 
oportet  sic  possidei'e  servuni  quoinodo  equuin  aut  aryen- 
tum  ; hominem  namque  horno  tanquam  se  ipsum  deliqcre 
debet.  (d).  Dans  la  Cité  de  Dieu,  il  examine  l’origine  de  l’es- 
clavage et  y voit  une  dérogation  à la  liberté  naturelle,  l’une 
des  nombreuses  conséquences  du  péché  originel  qui  trou- 
blent l’ordre  primitif  de  la  création.  Toutefois,  et  quoique 
ses  clercs  affranchissent,  en  entrant  dans  les  ordres,  leurs 
esclaves,  il  ne  pousse  pas  d’une  manière  générale  aux  affran- 
chissements. Mais  il  recommande  aux  maîtres  de  gouverner 


Theodos.  De  nuptiis  Gentilium,  1.  unici. 

o!  IV,  1.  Ad  Ephesios  vi,  19. 

(dj  De  Sermone  Domini  in  monte,  I.  59. 
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leurs  esclaves  comme  leur  famille,  dans  un  esprit  de  cha- 
rité et  de  mansuétude.  Ils  peuvent  user  des  châtiments  cor- 
porels, comme  de  tout  autre  moyen  de  coaction, ae  le- 
yitimo  quantum  societas  humana  roncedil,  mais  avec  cette 
intention  proejus  qui  corripitur  utilitate  ut  paci  unde  dis- 
siluerat  coaptetur.  Les  esclaves  font  partie  de  la  famille  et 
doivent  être  traités  comme  tels  (1). 

Le  plus  grand  relèvement  de  la  condition  des  esclaves 
consista  à les  protéger  contre  les  passions  brutales  de  leurs 
maîtres  et  à assurer  leur  mariage.  Les  jurisconsultes  en- 
seignaient que  l’abandon  au  maître  était  de  la  part  de  l’es- 
clave une  nécessitas,  de  la  part  de  l’affranchie  un  offlcium. 
Chez  les  chrétiens,  c'es  désordres  était  de  ceux  dont 
l’Apôtre  avait  dit  : nec  nominentur  in  vobis.  Clément 
d’Alexandrie,  dans  les  Stromales,  traite  ce  sujet  délicat 
avec  des  développements  qui  prouvent  combien  il  était 
nécessaire  de  réagir  contre  la  corruption  des  mœurs  et  la 
perversion  des  idées  en  pareille  matière. 

L’Eglise  rompit  dès  le  ii®  siècle  avec  le  droit  civil  en 
déclarant  valides  les  mariages  contractés  entre  esclavœs  et 
hommes  libres  quand  les  deux  parties  étaient  chrétiennes. 
Les  travaux  de  M.  de  Rossi  sur  les  familles  chrétiennes  ont 
montré  que  bien  souvent  des  matrones,  devant  la  difficulté 
de  trouver  dans  leur  classe  des  époux  partageant  leurs 
croyances,  contractaient  des  unions  de  ce  genre  (2).  Mais  ce 
fut  un  des  points  sur  lesquels  le  droit  civil  resta  le  plus  long- 
temps en  contradiction  avec  le  droit  canonique  (3).  Cette 
contradiction  survécut  même  à l’invasion  des  Barbares. 
Quoique  saint  Ambroise  conseillât  d’éviter  les  mariages  iné- 
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(1)  De  cimlaleDei,  XIX,  14, 15,  10.  Sermo  856,  de  vita  et  mo- 
ribus  clericorum  suonim,  c.  8.  Luctance  Divinar.  Instit.  v.lG, 
17  et  Epitome,(ii.  Saint  Chrvsostoine  II ad  Thessalonicenses 
homiHa,  v.  5,  in  Epistol.  ad  Ephesios  homilia  xx.  § 0.  Adver- 
sus  eos  qui  ad  collât,  non  veniunt,  8,  etc.  Cf.  Allard  Les  es- 
claves chrétiens,  p.  31  32-81. 

(2)  Saint  Ilippolyte  Philosophomena,  lib.IX,  c.  It.  Tertullien 
ad  uxorem.  II,  8.‘V.P.  Allard.  Les  esclaves  chrétiens,  p.  268  à 
298.  Sur  les  difficultés  auxquelles  donna  lieu  cette  dicipline  dans 
l’Eglise  piMinitive,  V.  Bolletino  di  Archeoloy.  Cristiana,  1866, 
p.  25. 

(3)  La  novclle  I d’Antliemius  en  468  déclarait  encore  nul  et  dé- 
lictueux tout  mariage  contracté  par  une  femme  ingénue  avec  son 
ancien  esclave,  même  préalablement  alfranclii. 
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'’‘"f"''™''™l  d’avoir  des  enfants  qui  ne 
pouvaient  heriter  de  leurs  pères,  les  conciles  n’en  persistè- 

cnt  pas  moins  a les  déclarer  valides  (I).  C’est  ainsi  ini’ils 
protesaient  ces  sortes  de  mariages  morganatiques  avec  des 
personnes  de  condition  inégale,  qn’on  appelait  conZ,^" 

T'iw\  donnaient  un  certain  caractère 

1 làitTà/.' '>’.V  '-it  qu’un  simple  élat 

C’était  là  la  reconnaissance  la  plus  formelle  de  l’é-aliié 
naturelle  de  tous  les  hommes.  ^ 

Les  Constitutions  aposto/ii/ues  (III,  34  et  VIII  32j  non 
seulement  protègent  le  mariage  des  esclaves  entre  euT 
mais  encore  font  un  devoir  aux  n.ailres  chrétiens  de  fa™: 
r.ser  leurs  unions  légitimes.  Saint  Grégoire  le  (Irand  qÜàli- 
ait  de  crime  enorme  la  séparation  violente  de  deux  esclaves 
maries,  et  menaçait  de  censures  ecclésiastiques  l’évêque  qui 
1 avait  souflerte  dans  son  diocèse  (3).  ^ 

Constantin  délèndit  de  séparer  les  lamilles  d’esclaves  des 

onds  du  fisc  cédés  a titre  d’emphytéose  ou  de  /uf;  nerno 

tuum  (4)  et  plus  tard  cette  prohibition  fut  étendue  à tousis 
seroi  rustici.  loumos 

Saint  Jean  Chrysostome  dans  un  sermon,  où  il  exhorte  les 
grands  propriétaires  à construire  des  églises  dans  1™Ï 
domaines,  trace  un  véritable  tableau  du  patronage  et  dés 
devoirs  d un  seigneur  foncier  (S),  et  saint  (iéégoire  le  Grand 
adressant  aux  grands  propriétaires,  leur  dit  que  leurs 
colons  « vobis  commis  si  sunt,  quatenuset  ipsiveslræ  ulfh! 
at,  valeanlad  terrena  service  el  vos  per  vestram  providen- 
liani  eorum  animabus  ea  quæ  sunt  æterna  prospicero  (0).  » 


q,é  ' il  ;-érp'rc’'i: 

éifcT'le  coméXn«.t“‘‘“  cfvil  vicie  en 

lifœ  vm  w'"!în  r fiîf"',  ""  Cf-  ConslUntiones  Aposlo- 
icce  \ 111  3^.  Lu  1 an  lOO,  dans  son  canon  4,  le  concile  de  ToJpHr^ 

defend  d avoir  à la  fois  uœorem  et  concitMnam- ml  U nermeî 

nmliona7»^'cr  nut  conciihinœ  vt  placueril  con- 

J^inctmnem.  Lf.  saint  Augustin  de  fide  el  openbus  xix. 

Si  ^^Pi^toL,  IV,  12. 

(-4)  Lo(l.  Iheodos.  J.  I.  üommuni  divtdundo. 

(o)  In  actciAposlol.  homilia  XVIII  4-5. 

(b)  S.  (,reg.  Magn.  Epütol.,  lib.  IV  25. 
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C’est  parmi  les  esclaves  attachés  au  service  personnel  que 
se  commettaient  encore  au  iv*^  siècle  les  plus  graves  abus 
moraux.  Ce  sont  ceux  que  stigmatisent,  dans  leurs  prédi- 
cations, saint  Ambroise,  saint  Augustin,  saint  Jean  Chry- 
sostome (1). 

Les  esclaves  chrétiens  de  maitres  sérieusement  chrétiens 
étaient  dans  une  position  analogue  à celle  des  serfs  du 
moyen  âge.  En  fait,  la  transformation  de  cette  institution 
était  accomplie,  mais  l’Eglise  qui  regardait  la  plénitude  de 
la  liberté  civile  comme  l’état  naturel  de  Ehomme,  considé- 
rait les  affranchissements  comme  une  œuvre  pie,  et  les  pré- 
sentait comme  une  imitation  de  la  rédemption  du  genre 
humain  par  Jésus-Christ  lui-mème  (2j. 

VI.  — Un  passage  des  épi  très  de  saint  Ignace  montre 
que  les  premières  communautés  chrétiennes  consacraient 
une  partie  de  leurs  fonds  au  rachat  et  à l’affranchissement 
des  esclaves  qui  embrassaient  la  foi.  Le  pape  saint  Clément, 
le  deuxième  successeur  de  saint  Pierre,  loue  les  chrétiens 
qui  s’étaient  volontairement  réduits  à la  servitude  pour 
racheter  certains  esclaves  (3).  De  nombreux  actes  des  mar- 
tyrs du  iP  et  du  III®  siècle  montrent  des  chrétiens  riches 
affranchissant  en  masse  de  leur  vivant  leurs  esclaves  et 
leur  assurant  des  moyens  d’existence  par  le  don  d'un  champ, 
de  leur  pécule  ou  d’une  somme  d’argent  (4j. 

C’est  ce  qui  différencie  profondémementles  affranchisse- 
ments des  chrétiens  de  ceux  des  païens.  Che/.  ceux-ci  les 
affranchissements  en  masse  avaient  lieu  surtout  par  testa- 
ment sous  l’empire  d’un  sentiment  d’osteulalion,  et,  comme 


(1)  V.  ces  textes  recueillis  par  P.  Allard. Zes  esclaves  chrétiens 
p.  272  et  siiiv. 

(2)  S.  Grégoire  le  Grand,  Epist.  lib.  VI,  12.  « Giiin  redemplor 
noster  totius  conditor  crealuræ  ad  hoc  propitiatur  liumanam  vo- 
luerit  carnem  assumèrent  divinitati  suæ  gratiæ  dirupto  qiio  lene- 
bantur  caplivi  vinculo  servitutis,  prislinai  nos  resliUieret  liberlati, 
salubciter  agitur,  si  homines  quos  ab  initio  natiira  liberos  protulit 
et  JUS  genlium  jugo  substituit  servitutis  in  oa  qiia  nati  fuerant  ma- 
nu mitlentis  beneticio  libertate  reddantur.  • 

(31  S.  Ignat.  Epistol  ad  Polycnrpum  4,  et  ad  Smyrnœos.  ü. 
Cï.  Constitut.  Aposlolicœ  S.  Clemens  Papa,  I a,  Epistola 
ad  Corinthios,  c.  55. 

(4)  V.  les  actes  des  martyrs,  cités  par  P.  Allard,  les  Esclaves 
chrétiens,  p.  298,  330  et  suiv. 
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ces  actes  jetaient  dans  la  cité  des  multitudes  d’individus 
sans  moyens  d’existence  qui  venaient  prendre  part  aux  dis- 
tiibutions  publiques,  la  loi  Farin  cnninia  avait  dû  y appor- 
ter des  restrictions  trèsétroites,Uuantaux  affranchissements 

consentis  par  le  maître  de  son  vivant,  ils  l’étaient  presque 
oujours  moyennant  une  somme  d’argent  et  des  stipulations 
de  services  (operœ),  qui  faisaient  de  l’affranchi  une  sorte  de 
serf  pendant  toute  sa  vie.  C'était  souvent  une  spéculation 
tort  avantageuse  de  la  part  du  maître. 

Chez  les  chrétiens,  les  affranchissements  étaient  inspirés 
par  une  pensée  toute  autre  et  avaient  des  conséquences  éco- 
nomiques bien  plus  considérables.  On  en  peut  iui^er  par  un 
aclo  de  1-an  354  après  Jésus-Cl.ri.t,  retrouvé  s J 
de  la  Haute-Egypte  par  lequel  un  maître  en  libérant  les  es- 
claves de  sa  maison  témoigne  du  sentiment  qui  depuis  plu- 
sieurs siècles  animait  les  maîtres  chrétiens. 

« Je  déclare  volontairement  r/e  mon  jilein  nré  et  sans  rc- 
« vm  que  Jé  mm  rends  la  liberté...  par  piété  envers  le 
« Dieu  plein  de  miséricorde...  (ii  par  reconnaksance  pour 

l toujours  montrée,  pour 

votre  affection  et  vos  services,.,  et  qu’il  ne  soit  permis  à 

« aucun  de  mes  héritiers  de  s’opposer  à cet  acte  de  piété  à 
« egard  d a,ucun  de  vous  et  d’aucune  façon  (1  ).  » 
L’affranchissement  chrétien  s’adressait  à des  frères  dans 
la  loi,  a des  hommes  dont  l’éducation  morale  avait  été  faite 
et  a qui  leur  maître  assurait  les  moyens  de  devenir  des  ci- 

et  utiles,  cc  Ce  n'est  pas  l’affranchissement, 
c est  1 éducation  qui  transforme  l’esclave  en  homme  libre 
disait., udicieusement  saint  Ambroise  ; et  saint  Chrysostomê 
conseillait  aux  riches  chrétiens  d’acheter  des  esclaves  pour 
eur  apprendre  les  métiers  nécessaires  au  soutien  de  leur 

eJcïvl^,  Jp*'  fa/rranchissemeni  de 

et  (lui  affranchis  eh  mourant, 
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vie  et  ensuite  de  les  rendre  libres  (1).  » Dans  les  églises  où 
régnait  la  ferveur,  les  clercs  en  recevant  les  ordres  affran- 
chissaient leurs  esclaves  (2). 

La  preuve  de  l’importance  que  les  affranchissements 
avaient  dans  les  communautés  chrétiennes  se  trouve  dans 
la  législation  de  Constantin.  Par  deux  lois  de  316  et  de  321, 
il  donna  aux  maîtres  la  faculté  d’affranchir  leurs  esclaves 
dans  l’église  par  devant  l’évêque,  et  voulut  que  ce  mode 
d’affranchissement  conférât  le  droit  de  cité  sans  égard  à 
l'âge  de  l’esclave.  Quant  aux  esclaves  des  clercs,  ils  devaient 
être  considérés  comme  affranchis  par  tout  acte  de  volonté 
de  leur  maître,  môme  manifesté  en  dehors  de  l’assemblée 
des  fidèles  (3).  Ces  dispositions  se  réfèrent  à des  usages  éta- 
blis depuis  longtemps  dans  l’Eglise.  Un  auteur  ecclésiasti- 
que du  V"  siècle  a laissé  le  modèle  d’iwie  formule  d’affran- 
chisement,  petitorium,  prononcée  par  un  maître  chrétien 
devant  l’évêque  et  l’assemblée  des  lidèles;  il  paraît  l’avoir 
rédigée  lui-même  pour  son  ami  Agapitus  ; « Je  veux  être 
pour  mon  esclave,  dit  celui,  ce  que  je  souhaite  que  Dieu 
soit  pour  moi.  C’est  pourquoi  je  prie  votre  Béatitude  d’ac- 
corder le  droit  de  cité  romaine  à (iérontius,  dont  j’ai  appré- 
cié \di fidélité,  la  vertu,  Vlionnéteté.  Je  veux  être  moins  l'au- 
teur que  le  témoin  de  cet  affranchissement.  La  manière 
dont  il  m’a  servi  fait  voir  qu’il  n’a  pas  une  nature  servile  ; 
je  ne  lui  octroie  pas  la  liberté,  je  la  lui  rends  plubH.  Avant 
de  posséder  le  nom  libre,  il  l’a  mérité.  Je  lui  remets  donc 
les  services  qu’il  me  devait  et  je  lui  restitue  la  liberté  dont 
il  s’est  montré  digne  dans  sa  vie.  Je  demande  à celte  assem- 
blée que  par  l’action  de  l'Eglise  il  soit  relevé  de  toute  infé- 
riorité et  puisse  jouir  à jamais  du  droit  de  cité  romaine  et 
du  pécule  que  je  lui  laisse  sans  en  rien  diminuer.  H serait 
inique  de  lui  retirer  quelque  chose  de  la  petite  fortune  amas- 
sée par  lui  ; je  promets,  au  contraire,  de  l’augmenter  plus 
tard  par  mes  libéralités  (4).  » 

(1)  S.  Ainbros.  EpistolaSl.S.  Chrjsostoni.  In  primam  Epis- 
loi.  Cocinth.  homilia  xl.  5. 

(2)  S.  Avignsl.  Senno  356  de  vita  el  moribus  clericorum  s iio- 
riini. 

(3)  Cod.  Theodos.  de  Manumissionibus  in  Ecclesia  et  Gode 
Justin.  L.  de  his  qui  in  Ecclesia  maniimiltunliir  1.  i Cf.  Sozo- 
niones.  Hist.  Ecclesiaslie.  i,  6. 

(4)  Ennodius,  Pelitnrium  quo  absolulus  esljxerontius  puer 
Agapili,  Migne,  Falrot.  lalihe,  lxiii,  p.  258. 
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Un  mapiflque  sermon  de  saint  Augustin  peut  être  cité 
comme  1 inspiration  de  cette  touchante  formule  qui  con- 
traste autant  avec  le  symbolisme  humiliant  de  l’aflranchis- 

semenl  dans  le  droit  classique  que  l’esprit  des  deux  sociétés 
était  difrerent  (Ij. 

Après  le  triomphe  du  Christianisme  les  afiranchissements 
en  masse  se  multiplièrent.  Sainte  Mélanie  la  Jeune  affran- 
chit en  un  jour  huit  mille  esclaves  (^). 

En  même  temps  le  patronage  et  la  protection  des  aflran- 
chis  devient  une  des  fonctions  de  l’évêque.  Le  concile 
d Arles  de  1 an  -Lri,  en  menaçant  d’excommunication  les 
maîtres  qui  essaieraient  de  ramener  en  servitude  sous  pré- 
texte d ingratitude  les  esclaves  aflranchis  in  ecdesin  ou 
les  heritiers  qui  n’exécuteraient  pas  les  legs  de  liberté,  ce 
concile,  disons-nous,  inaugura  une.  juridiction  de  l’Eglise 

que  nous  retrouverons  pendant  une  longue  suite  de 
siècles. 

Toutefois,  l’Eglise  voulait  surtout  améliorer  la  condition 
morale  de  l’esclave,  et  faire  respecter  les  droits  de  l’homme 
en  lui.  Elle  n’entendait  pas  faire  une  révolution  sociale. Aussi 
apres  1 invasion  des  Barbares  concourut-elle  pour  sa  part 
et  sur  ses  domaines  à la  grande  tranformation  qui  s’opéra 

dans  les  conséquences  juridiques  de  l'affranchissement  et 

qui  fit  non  seulement  de  l’affranchi,  mais  de  ses  descen- 
dants, des  sortes  de  mainmortables  de  leur  ancien  maître 
sauf  les  cas  très  exceptionnels  de  l’afïranchisseinent  devant 
le  Loi  ou  de  collation  expresse  de  la  cité  romaine 
En  efîetàcette  époque  l’encadrement  de  tous  dans  une 
hiérarchie  strictement  établie  était  nécessaire,  et  la  protec- 
tion, la  garantie  d’une  bonne  police  étaient  l’avantage  cor- 
relatil  de  cette  dépendance  imposée  à la  descendance  de 
aflranchK  La  liberté  qu’on  lui  donnait  proclamait  toujours 

sa  dignité  d’homme  et  plaçait  ses  droits  naturels  sous  la 
protection  de  la  loi. 

^ Eglise  apportait  au  monde  une  idée  d’où  devait 
sortir  à la  longue  tout  le  développement  industriel  moderne 
et  même  le  changement  qui  commence  à peine  à s’opérer 
de  nos  jours  dans  la  politique  en  faisant  prévaloir  la  satis- 


(1)  S.  Augustin  Sermo  21, 

(2)  Ihilljnliiis.  Historia  Lausinca, 


Le  Christianisme  en  adorant  Jésus-Christ  et  en  honorant 
la  Sainte  Famille  de  Nazareth,  proclamait  la  haute  valeur 
du  travail  manuel  si  profondément  méprisé  par  les  anciens. 
Saint  Paul,  les  apôtres  et  les  premiers  évêques  gagnaient 
leur  vie  par  le  travail  de  leurs  mains. 

« Je  vous  exhorte  à travailler  de  vos  propres  mains  afin 
que  vous  marchiez  honnêtement  vers  ceux  qui  sont  hors  de 
l’Eglise  et  i^ue  vous  vous  mettiez  en  état  de  n’avoir  besoin 
de  personne,  écrit  saint  Paul  aux  Thessaloniciens...  Celui 
qui  ne  veut  point  travailler  n’est  point  digne  de  manger. 
J’apprends  qu’il  y a parmi  vous  quelques  gens  inquiets  et 
curieux  qui  ne  travaillent  pas.  Je  leur  ordonne  et  les  con- 
jure par  N. -S.  J.-C.  de  manger  leur  pain  en  travaillant  en 
silence  (1).  » 


ii 


C’était  le  contraste  le  plus  frappant  avec  l’oisiveté  des  ci- 
toyens des  grandes  villes  qui  vivaient  des  distributions 
gratuites  et  rejetaient  tout  le  poids  du  travail  sur  les  es- 
claves, les  affranchis  ou  les  pauvres  colons  des  campagnes. 

Les  Pères  de  l’Eglise  recommandaient  les  travaux  domes- 
tiques aux  femmes  du  plus  haut  rang  li!)  et  de  nombreuses 
inscriptions  chrétiennes  nous  montrent  des  patriciennes  se 
glorifiant  d’avoir  travaillé  de  «leurs  mains.  Une  légende  fort 
ancienne  voulait  que  saint  Crépin  et  saint  Crépinien,  les 
patrons  de  la  cordonnerie,  fussent  des  patriciens  qui  exer- 
çaient cette  profession  par  humilité  (3).  » 

Les  résultats  de  cette  doctrine  ne  tardèrent  pas  à se  faire 
sentir  ; car  dès  la  fin  du  second  siècle,  les  communau- 
tés chrétiennes  étaient  assez  nombreuses  dans  beaucoup  de 
villes  pour  former  déjà  un  facteur  social  important.  M. 
Allard,  dans  son  beau  livre  sur  Les  Esdaces  chrétiens,  a 

indiqué  ce  que  devait  être  l’organisation  du  travail  dans  leur 
sein. 

On  peut  dire  que  sur  mille  prolétaires  chrétiens  dans  les 
villes,  presque  tous  travaillaient,  tandis  que  sur  mille  prolé- 
taires païens,  les  deux  tiers  étaientnourris  gratuitement  par 


(1)  Ad  Thessalonicenses  I»  IV,  11  et  11»  m 10-12. 

(2)  Clément  d’Alexandrie,  Pœdagoque  III,  4 et  10.  ïertullien„ 
de  culte  fæm  inarum  1113. 

(3)  Allard,  Les  esclaves  chrétiens,  n.  308,  d’après  les  travaux 
deM.  de  Hossi. 
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rttat  OU  parles  riches.  De  là  dans  les  communautés  chrétien- 
nes une  force  industrielle  considérable.  Les  fidèles  se  con- 
naissaient, priaient  ensemble,  vivaient  en  frères.  Il  était  na- 
turel que  tous  les  métiers  étant  représentés  chez  les  chré- 
tiens, ils  s’adressassent  les  uns  aux  autres  dans  leurs 
besoins  ; et  ainsi  le  travail  libre  qui,  faute  de  débouchés, 
ne  pou\ait,  dans  le  monde  païen,  soutenir  la  concurrence 
du  producteur  riche  appuyé  sur  le  travail  servile,  à mesure 
que  s’établissaient  dans  une  ville  un  ou  plusieurs  centres  de 
vie  chrétienne,  se  trouvait  prendre  une  force  nouvelle, 
acquérir  de  plus  nombreux  représentants,  des  clients  plus 
nombreux. 

La  différence  entre  les  ouvriers  païens  et  chrétiens  n’é- 
tait pas  seulement  dans  leur  proportion  numérique  ; elle 
était  aussi  dans  la  manière  dont  les  uns  et  les  autres  envi- 
sageaient le  travail. 

L importance  de  plus  en  plus  grande  que. prirent  les  asso- 
ciations ouvrières  et  le  changement  qui  s’accentua  dans  la 
législation  à leur  égard  à partir  d’Alexandre  Sévère,  sont 
certainement  en  relations  avec  les  progrès  du  (Christianisme. 
Les  idées  générales  changeaient  même  dans  la  société 
païenne  sous  cette  influence. 

Le  Christianisme  apportait  encore  au  monde  l’honneur 
du  métier  — on  a remarqué  sur  les  monuments  funéraires 
des  chrétiens  la  fréquence  des  représentations  des  instru- 
ments des  professions  (1)  — et  la  joie  du  travail  accompli 
en  vue  de  Dieu,  sanctifié  par  la  prière  et  l’invocation  des 
saints  qui  avaient  travaillé  ciix-mèmes.  Athénagore  au 
iC  siècle  disait  : « Vous  trouverez  chez  vous  des  ignorants, 

« des  artisans,  des  vieilles  femmes,  qui,  s’ils  peuvent  dif- 
« ficilement  démontrer  par  des  paroles  les  avantages 
« de  notre  doctrine,  les  démontrent  parles  faits,  par  leur 
« vie.  » 

Selon  le  mot  de  saint  Jean  Chrysostôme,  l’atelier  chrétien 
est  un  lieu  où  l’on  travaille  et  où  l'on  chante  en  famille  ; les 
femmes  et  les  enfants  assis  devant  le  métier  à tisser,  le 
mari  debout  devant  son  établi.  Le  riche  oisif  qui  passe  près 
de  ce  lieu  égayé  et  sanctifié  regarde  d’un  œil  d’envie.  « Heu- 


(1)  ^ .'Sh\v{\<^\\\,Bict}onnai)'e  tleii  anliquités  chréiiennes.Ins- 
trament  des  diverses  professions. 
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« reux,  s’écrie-t-il,  celui  qui  gagne  sa  nourriture  parle  tra- 
« vail  de  ses  mains  (1).  » 

Une  inscription  du  iv®  ou  du  v®  siècle  (Orelli,  Inscrip. 
7'oman,  4289)  célèbre  ainsi  un  fabricant  de  dés  d’ivoire  : 
« De  peu  de  chose,  il  nous  a élevés  à une  condition  médio- 
« cre,  mais  dont  personne  n’eut  pu  rougir.  Il  a été  le  prê- 
te inier  niagister  de  sa  corporation  : c’est  lui  qui  exhortait 
« ses  compagnons.  Il  fut  d’une  admirable  bonté,  d’une  ad- 
« mirable  innocence.  » — Et  l’on  gravait,  sur  sa  tombe 
quelques  instruments  de  travail. 

Saint  Astère  évêque  d’Amasée,  . au  iv®  siècle,  dit  la  môme 
chose  des  matelots  de  la  mer  Egée  et  de  leur  dévotion  en- 
vers le  martyr  Phocas. 

Il  ne  serait  pas  impossible  que  dès  le  iv®  et  le  v®  siècle  le 
culte  des  saints  protecteurs  des  divers  métiers,  qui  a été 
un  facteur  si  considérable  du  développement  corporatif  au 
moyen  âge,  ait  commencé. 

Les  collèges  d’artisans,  en  Orient  comme  en  Occident, 
avaient  des  divinités  protectrices  particulières  et  l’Église 
chercha  généralement  à transformer  les  habitudes  popu- 
laires plutôt  qu’à  les  briser.  Naturellement  les  martyrs  ou 
les  confesseurs  qui  avaient  exercé  un  métier  devaient  être 
invoqués  par  ceux  qui  plus  tard  avaient  la  même  profes- 
sion. Tels  furent,  par  exemple,  sous  Dioclétien,  les  sculp- 
teurs dont  le  martyre  est  raconté  dans  la  Passio  sanctorum 
quatuor  coronatorum  et  qui  souffrirent  la  mort  pour 
n’avoir  pas  voulu  confectionner  une  idole.  Ils  sont  devenus 
les  patrons  des  arts  du  bâtiment  (2). 

Quand  les  pères  du  désert  créèrent  Tordre  monastique, 
le  spectacle  du  travail  assidu  auquel  ils  se  livraient  volon- 
tairement fut  bien  fait  pour  relever  encore  la  condition  des 
travailleurs» 

VIII.  — La  société  païenne  qui  méprisait  le  travail  ma- 
nuel était  encombrée  à tous  les  étages  par  des  professions 
honteuses. 


(1)  Saint  Jeaà  Chrysostôme,  In  Genesiin  de  Komilia,  cap. 
4.  Anna  sermo  iv,  G.  Exposit,  De  m Psalm.  XLI,  2. 

• (2)  y . leurs  actes  dans  les  Bollandistes,  8 novembre,  leur  va- 
leur historique  est  aujourd’hui  reconnue.  V.  de  Rossi,  BoUetino 
di  artheoloqia  cristiana  1879,  p.ol  et  suiv. 
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Le  parasitisme  était  une  vérital)le  institution  auprès  des 
riches.  Surtout  l’importance  considérable  donnée  aux  fêtes 
et  aux  plaisirs  publics  avait  développé  une  classe  nom- 
breuse d’acteurs,  de  gladiateurs,  de  mimes.  Le  culte  et  les 
superstitions  du  paganisme  faisaient  vivre  une  population 
entière  fort  immorale  et  intéressée  à défendre  tous  les  abus 
de  la  vieille  société. 

Un  passage  du  livre  intitulé  les  Constitutions  apostoliques 
(iv  :2“2),  donne  une  énumération  singulièrement  significative 
de  ces  professions. 

« Le  leno  doit  être  rejeté  s’il  ne  cesse  son  infâme  tralic, 
la  courtisane  si  elle  ne  change  de  vie,  le  fabricant  d’idoles 
s’il  ne  renonce  à son  métier  ; que  le  comédien,  la  comé- 
dienne, le  cocher  du  cirque,  le  gladiateur,  le  coureur  de 
stade,  le  laniste,  l’athlète,  le  joueur  de  Ilûte,  le  joueur  de 
cithare,  le  joueur  de  lyre,  le  maître  à danser,  le  cabaretier, 
le  prostitué,  le  mage,  le  sorcier,  l’astrologue,  le  devin,  le 
chanteur  de  vers  magiques,  le  mendiant,  le  diseur  de  bonne 
aventure,  le  charlatan,  le  fabricant  d’amulettes,  celui  qui 
fait  des  puritications  magiques,  l’augure,  le  montreur  de 
présages  et  de  signes,  l’interprète  des  palpitations,  celui 
qui  devine  l’avenir  en  observant  les  vices  des  yeux  ou  des 
pieds,  l’interprète  du  vol  des  oiseaux  ou  des  mouches,  l'in- 
terprète des  voix  et  des  bruits  symboliques,  soient  rejetés 
s'ils  ne  quittent  leur  occupation.  » Deux  conciles  d’Arles  en 
814  et  en  452  renouvelèrent  ces  excommunications. 

Même  sous  les  empereurs  ebréliens  ces  professions  ne 
disparurent  pas.  Rome  avait  eu  à un  certain  moment  jus- 
qu'à 3,000  gladiateurs  sans  compter  les  mimes  et  les  musi- 
ciens (Ij, et  la  législation  impériale  les  attachait  rigoureuse- 
ment à leur  métier,  leur  défendait  de  quitter  la  ville  pour 
ne  pas  Iroubler  les  plaisirs  du  peuple  (2)  ; elles  durèrent 
jusqu’au  sac  de  Rome  par  les  Barbares,  tant  elles  trouvaient 
un  aliment  à la  fois  dans  l’immoralité  et  dans  la  supers- 


(1)  Ammien  Marcellin  XIV  0 Cf,  xxvri  1.  Sur  la  i)rali(pie  des 
arts  magiques.  V.  Allard,  les  Esclaves  chrétiens,  p.  424  à ''lil . 

(2)  (^od.  iheodos.,  les  diverses  lois  du  litre  et  le  commentaire 

qu’en  fait  Champagny,  De  la  Charité  chrétienne  dans  les  pre- 
mières siècle  de  l (185(»),  p.  227  etsuiv.  Cf.  l’iiistoire  dra- 

matique racontée  j)ar  S..lean  Clirvsostôme,/tom<7m  in  Malthœum, 
i.vxn. 
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tition.  Ce  fut  la  dernière  institution  païenne  à laquelle  les 
empereurs  chrétiens  osèrent  toucher  (1). 

Il  était  bon  de  jeter  un  coup  d’œil  sur  la  place  qu’elles 
avaient  dans  la  société  païenne  pour  apprécier  le  service 
que  le  christianisme  rendit  à la  société  moderne  en  suppri- 
mant ces  éléments  impurs  et  dangereux.  Il  était  réservé  à 
notre  temps  de  voir  les  souteneurs  et  les  cabotins  redeve- 
nir une  des  plaies  de  nos  grandes  cités. 

IX.  — Avec  le  christianisme,  le  travail  put  être  d’autant 
plus  honore  et  joyeux  que  la  célébration  du  dimanche  et 
des  fêles  solennelles  assurait  le  repos  nécessaire  aux  Ira- 
A'ailleurs.  L’ancienne  religion  romaine  ax'ait  des  jours  de 
repos  marqués.  Mais  l’égoïsme  des  maîtres  en  avait  privé 
les  esclaves.  Caton  énumère  toute  une  série  de  travaux  qu’on 
tait  faire  par  ces  malheureux  les  jours  fériés,  et  Columelle 
indique  certains  rites  moyennant  lesquels  on  pouvait  ac- 
complir les  travaux  des  champs  ces  jours  là  sans  encourir 
la  colère  des  dieux  (2). 

Tertullien  dit  avec  quelle  rigueur  les  chrétiens  observaient 
le  repos  du  dimanche  s’abstenant  ce  jour  là  même  des  bains 
publics  (3).  Au  fur  et  à mesure  que  l’Église  assit  sa  consti- 
tution^, elle  augmenta  les  jours  de  repos.  « Que  les  esclaves 
travaillent  les  cinq  premiers  jours  de  la  semaine,  dit  le  re- 
cueil disciplinaire  du  me  siècle  intitulé  Constitutions  Apos- 
toliques ; que  le  samedi  et  le  dimanche  ils  écoutent  la  pa- 
role de  Dieu.  Qu'ils  chôment  toute  la  semaine  sainte  et  la 
semaine  suivante.  Tune  en  l’honneur  de  la  Passion,  l’autre 
en  l’honneur  de  la  Résurrection,  car  il  est  bon  qu’ils  ap- 
prennent qui  a souflert  et  qui  est  ressuscité.  Que  le  jour  de 
l’Ascension  et  le  jour  de  la  Pentecôte  soient  pour  eux  des 
jours  de  repos.  Qu’ils  se  reposent  le  jour  de  la  Nativité,  en 
souvenir  du  bienfait  inattendu  qui  fut  conféré  aux  hommes 
quand  Jésus-Christ,  le  verbe  de  Dieu,  naquit  de  la  Vierge 
Marie  pour  leur  salut.  Qu’ils  chôment  également  le  jour  de 
l’Lpiphanie,  les  jours  où  est  célébrée  la  mémoire  des  apôtres 

et  le  jour  de  la  fête  des  martyrs  qui  ont  versé  leur  sanguour 
le  Christ.  » * 


1 33  Justin,  de  Episco  pâli  audienlia, 

II-  Golumeile,  De  re  rustico.  II,  21. 
(3)  Ad  Nation.  1 13,  Apolog.  10, 
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Constantin  inscrivit  le  repos  du  dimanche  dans  la  loi  ci- 
vile. Tout  travail  fut  interdit  ce  jour  là  : une  exception  était 
faite  seulement  pour  les  travaux  urgents  de  la  campagne. 
Les  soldats  furent  dispensés  de  tout  service.  Les  magistrats 
durent  ne  pas  vaquer  à leurs  fonctions  judiciaires  si  ce  n’est 
pour  recevoir  les  affranchissements  et  les  testaments.  En 
365,  Valentinien  interdit  d’exercer  ce  jour-là  des  recouvre- 
ments pour  le  fisc.  En  386,  une  constitution  défendit  de  faire 
le  dimanche  toute  espèce  de  négociation  commerciale.  En 
389,  Valentinien  II  suspendit  tous  les  procès  les  dimanches, 
les  jours  de  Noël,  de  l’Epiphanie,  de  la  commémoration  de 
saint  Pierre  et  de  saint  Paul,  et  pendant  la  semaine  sainte 
et  l’octave  de  Pâques.  En  392,  enfin,  la  célébration  des  jeux 
publics  fut  interdite  durant  ces  jours.  Les  empereurs  Léon 
et  Anthémius  confirmèrent  encore,  en  469,  ces  disposi- 
tions (Ij. 

Ce  ne  fut  plus  seulement  le  repos,  ce  furent  encore  l’ins- 
truction religieuse  et  l’éducation  morale  qui  furent  assurées 
aux  masses  populaires. 

X.  — Pour  bien  saisir  la  portée  des  enseignements  des 
Pères  de  l’Eglise  sur  la  propriété,  il  faut  considérer  que  de- 
puis Auguste  toute  l’organisation  sociale  reposait  sur  la  pré- 
pondérance de  la  richesse,  et  particulièrement  sur  le  pouvoir 
des  propriétaires  fonciers,  des  possesso?'es.  Les  discussions 
des  Pythagoriciens,  de  Platon  et  des  sophistes  grecs  sur  la 
communauté  des  biens  étaient  absolument  tombées  dans 
l’oubli,  si  ce  n’est  peut-être  dans  les  écoles  de  rliétorique(2j. 
Le  droit  romain  régnait  dans  tout  l’Empire  et  avait  partout 
fait  pénétrer  le  type  d’une  propriété  du  sol  essentiellement 
individuelle.  Les  droits  conjoints  de  la  famille  et  du  voisi- 
nage, qui  tenaient  une  si  grande  place  dans  les  coutumes 
des  peuples  primitifs,  n’existaient  plus  que  dans  certaines 
localités  et  étaient  combattus  par  la  législation  générale  et 


(1)  Cod.  Theodos.  I.  de  feriis.  C.  Justin,  l.  de  feriis.  Euseb. 
Yùa  Cotislanlmi  IV  18.  G.  Theodos.  t.  de  exseculorihus  et 
exact  ionibus  1.  1 et  3. 

(2)  Néanmoins  une  inscription  récemment  découverte  permet 
de  constater  la  persistance  en  .ysie-Mineur  jusqu’au  vie  siècle 
après  Jésus-Christ  d’un  groupe  de  philosophes  Pyrrhoniastes.  V. 
communication  de  M.  Picavet,  dans  les  « Séances  et  travaux  de 
l’.\cadémie  des  sciences  morales  et  politiques,  » 1888,  t.  II,  p.885. 
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par  la  jurisprudence.  Quoique  les  biens  communaux  fussent 
considérables,  la  jouissance  devait  en  être  surtout  assurée 
aux  propriétaires  de  la  cité  proportionnellement  à leurs 
possessions  plutôt  qu’aux  pauvres.  Le  Grec  et  le  Romain 
païens  n’avaient  pas  même  l'idée  de  l'aumône,  et  cette  ab- 
sence de  libéralité  envers  les  faibles  et  les  souffrants  con- 
traste avec  les  profusions  faites  dans  un  but  politique  aux 
soldats  et  à la  plèbe  ayant  le  droit  de  cité,  ainsi  qu’avec  les 
habitudes  de  parasitisme  auprès  des  classes  riches. 

L’enseignement  donné  aux  premiers  chrétiens  dut  donc 
porter  exclusivement  sur  les  devoirs  de  la  propriété.  11  fal- 
lait créer  chez  les  riches  des  sentiments  absolument  nou- 
veaux. L'Eglise  y réussit.  L’amour  que  les  chrétiens  avaient 
les  uns  pour  les  autres,  l’assistance  qu’ils  se  donnaient, 
l’égalité  et  la  fraternité  qui  régnaient  entre  eux,  voilà  les 
signes  extérieui-s  auxquels  les  païens  les  reconnaissaient, 
Tcrtullien  pouvait  le  dire  avec  une  légitime  fierté. 

Mais  cette  large  assistance  mutuelle  ne  supposait  nulle- 
ment la  communauté  des  biens.  La  vie  commune  adoptée 
par  les  premiers  disciples  à Jérusalem  était  un  modèle  pour 
l'état  monastique  et  une’ manière  de  réalisation  des  conseils 
évajigéliques  adressés  à ceux  qui  veulent,  être  parfaits;  c'é- 
tait aussi  la  première  base  de  la  propriété  ecclésiastique; 
mais  saint  Paul  ne  l’avait  pas  établie  à Corinthe  et  il  ne  parait 
pas  qu’elle  l'ait  été  dans  aucune  autre  chrétienté.  Une  fausse 
impression  pourrait  se  dégager  d’un  opuscule  de  M.  E.  Le 
Riant  sur  quelques  principes  sociaux  rappelés  par  les  conciles 
du  iv«  siècle,  où  le  savant  archéologue  semble  dire  qu’au 
commencement  du  iv*'  siècle,  alors  qu’elle  eut  la  responsa- 
bilité du  gouvernement  de  la  société,  l’Eglise  dut  modifier 
son  attitude  et  renoncer  à la  recherche  de  l’absolue  perfec- 
tion qui  l’aurait  exclusivement  occupée  dans  les  trois  pre- 
miers siècles.  11  n’en  est  rien.  Dès  la  lin  du  second  siècle, 
Clément  d’Alexandrie,  dans  un  traité  spécial  : Quel  riche 
peut  être  sauvé,  avait  réfuté  les  infidèles  qui  décourageaient 
les  hommes  riches  d’entrer  dans  l'Eglise  en  abusant  de  la 
parabole  de  l’Evangile  qu’il  est  plus  dillicile  à un  riche 
d’entrer  dans  le  royaume  des  cieux  qu’à  un  chameau  chargé 
de  passer  par  la  porte  de  faiguille.  Dans  ce  traité  le  grand 
catéchiste  a formulé  pour  toujours  l’interprétation  des 
textes  de  f Evangile  où  il  est  question  de  la  richesse,  dis- 
tinguant ce  qui  est  précepte,  la  charité,  de  ce  qui  est  de 
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conseil,  la  pauvreté  volontaire.  Saint  Ambroise  ne  faisait 
que  le  répéter  quand  il  disait  ; « Le  mal  n'est  pas  dans 
« l’abondance  des  biens,  mais  dans  le  mauvais  usage  qu’on 
en  tait.  Ces  iichesses,  qui  sont  une  pierre  d’acbopement 

« pour  les  mauvais,  sont  une  aide  pour  la  vertu  des 
« bons  » (1). 

Justin  définit  ainsi  le  caractère  volontaire  de  la  charité  : 
« Ceux  qui  en  ont  les  moyens  et  qui  le  veulent  bien,  don- 
nent selon  leur  idée  et  chacun  comme  il  l’entend.  Ce  qui 
est  ainsi  recueilli  est  déposé  chez  celui  qui  a l’autorité.  Ce- 
lui-ci dès  lors  Aient  en  aitle  aux  orphelins,  aux  veuves,  à 
ceux  que  la  maladie  ou  toute  autre  cause  a mis  dans  le  dé- 
nuement, aux  captifs,  aux  voyageurs  pauvres;  en  un  mot,  il 
prend  soin  de  tous  les  indigents  » (2). 

Plus  tard  quand  le  grand  mouvement  d’idées  soulevé  par 
le  Christianisme  lui-même  eut  donné  naissance  à des  héré- 
sies ou  à des  interprétations  aventurées  des  Ecritures,  les 
conciles  et  les  Pères  les  condamnèrent  formellement. 

Le  concile  deCangres,  en  Paphlagonie,  tenu  entre  ;i2o  et 
340,  disait  ; « On  prétend  ^qu’il  n’est  aucun  espoir  pour  les 
« riches  s'ils  ne  renoncent  à tous  leurs  biens  : nous  hono- 
« rons  l’opulence  .unie  à la  charité  » (3).  Un  siècle  après 
saint  Augustin  répétait  les  mêmes  enseignements  à un  pieux 
chrétien  de  Sicile  que  des  prédicateurs  excessifs  avaient 
troublé  (-4;,  et  le  concile  de  Diospolis,  en  413,  condamnait 
une  proposition  de  Pélage  ainsi  conçue  : « Si  les  riches  qui 
ont  reçu  le  baptême  ne  renoncent  pas  à tout  ce  qu’ils^  pos- 
sèdent, le  l)ien  (|u  ils  paraîtront  faire  ne  leur  sera  point  im- 
puté à mérite  et  ils  ne  pourront  posséder  le  royaume  de 
Dieu»  (3). 

A la  fin  du  iv®  siècle,  saint  Astère,  évêque  d’Amasée,  dans 
le  Pont,  avait,  dans  une  dè  ses  homélies,  fixé  la  théorie  de 
la  propriété  avec  la  netteté  qu  on  retrouvera  plus  tard  chez 

(4)  Expoaitio  Evanfielii  secimcl.  Lucam,  lib.  VI.  in  fine 
Apologie,  I c.  57.  CL  Terlidlien,  Apologie,  39,  « Etiam  si 
<I»od  arcæ  genus  est  non  de  honoraria  summa  .juasi  redemptæ 
igionis  congregatnr;  modicum  iiniisquisque  stipem  menstrua  die 
vel  cum  veht  et  si  modo  velil  et  si  modopossil  appo  U nam  ^ 
mo  compelhtur  sed  sponte  confert.  » ^ ^ 

(3)  Dans  Labbe  Concil.  l.  II,  p.  41.5  et  423. 

4 S.  Augustin  Epis  loi.  15«  et  L57. 

(o)  Dans  Labbe  Concil.  I.  Il,  p.  153J. 
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les  grands  Scolastiques  : Dieu  seul  est  le  véritable  proprié- 
taire , 1 homme  n a cjue  1 usage  temporaire  et  l’administra- 
tion des  biens  qu’il  a acquis  par  quelqu’un  des  modes  du 
droit  civil  à titre  d’héritage,  de  dot,  etc.  ; la  propriété  et 
tout  ce  qui  s'y  rapporte  ont  été  institués  par  Dieu  ; si  donc 
quelqu  un  s est  enrichi  par  le  commerce,  par  l’agriculture 
ou  quelqu  autre  mode  d’acquisition  conformément  à la 
vmlonté  de  Dieu  et  par  sa  grâce,  il  lui  doit  compte  de  son 
administration  et  est  impérieusement  obligé  à l’aumône  (1). 

Il  n importe  que  quelques  Pères,  comme  saint  Ambroise 
et  saint  Jean  Chrysostôme,  saint  Basile,  aient  parlé  vague- 
ment et  pour  en  tirer  un  ellet  oratoire  d’une  sorte  de  com- 
munauté primitive  des  terres  que  l’appropriation  privée  a 
fait  cesser.  Ils  reconnaissent  tous  la  légitimité  des  modes 
d’appropriation  reconnus  par  le  droit  civil.  Ils  voulaient 
simplement  rappeler  les  riches  aux  sentiments  de  fraternité 
basés  sur  1 égalité  de  tous  les  hommes  devant  Dieu  et  leur 
descendance  commune  d’Adam.  Il  ne  faut  d’ailleurs  pas 
oublier  que  bien  des  fortunes  à cette  époque  avaient  pour 
origine  des  spoliations.  Aussi  les  invectives  contre  l’inégalité 
des  richesses  tiennent  une  grande  place  dans  maints  dis- 
cours de  ces  pères. 

L’absorption  des  petites  propriétés  par  les  grands  pos- 
sesseurs leurs  voisins  était  très  fréquente.  L’Eglise  yremédia 
d’abord  en  éclairant  la  conscience  des  grands  et  notamment 
en  exigeant,  même  pour  les  longues  prescriptions,  la  bonne 
foi  au  commencement  de  la  possession  (2). 

Mais  si  l’on  dégage  leur  vraie  doctrine  des  applicatiçns 
que  les  Pères  devaient  en  faire  aux  circonstances  de  fait' au 
milieu  desquelles  ils  vivaient,  elle  n’est  pas  différente  de 
celle  que  l’Eglise  a enseignée  dans  les  siècles  suivants  : « Je 
l’ai  dit  mille  fois,  s’écriait  saint  Chrysostôme,  je  n’accuse 
pas  les  riches,  mais  ceux  qui  usent  mal  de  leurs  richesses... 

J ai  toujours  dit  que  je  ne  m’en  prenais  pas  au  riche,  mais 
à l’homme  rapace  : autre  chose  est  un  riche,  autre  chose  est 
un  rapace...  Tu  es  riche,  je  ne  t’émpêche  pas  de  le  rester. 


(1)  S.  Astere,  Homilia  1 de  divite  et  Lazaro.  Homilia  2 de 
œconomo  iniquitaiis.  Homilia  ‘à,  adveesus  avaviliam. 

U)  ConstUuiio  Chlotnrii  regis  cap.  13  (vers  360)  Cf.  Savignv 
^ist.  du  droit  romain  au  moyen  âge  t.  III,  p.  60. 
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Tues  rapace,  me  voici  prêt  à t’en  faire  honte.  Tu  possèdes 
un  bien  légitime,  jouis-en  : tu  t’empares  du  bien  d’autrui, 
ne  comptes  pas  que  je  me  taise  » (1). 

Les  Pères  se  préoccupaient  beaucoup  plutôt  de  l’usage 
de  la  richesse  que  d’établir  l’origine  de  la  propriété,  et  plus 
tard,  dans  leurs  controverses  avec  les  hérétiques  pour  défen- 
dre la  propriété,  leur  argumentation  s’appuyait  surtout  sur 
les  Ecritures.  Cependant  ils  n’ont  pas,  comme  on  l’a  pré- 
tendu, été  étrangers  à la  notion  du  droit  naturel  (2).  Un  sa- 
vant distingué,  M.  Henry  Joly,  a relevé  un  grand  nombre 
de  passages  dans  lesquels  saint  Irénée,  saint  Chrysostôme, 
saint  Augustin  distinguent  nettement  le  droit  naturel  et  en 
font  la  base  de  tous  les  droits  humains  positifs.  Aucun  d]eux 
n’a  soutenu  que  la  propriété  fut  une  création  arbitraire  de 
l’Etat  (IL). 

Les  Pères  protestèrent  toujours  contre  les  atteintes  que 
les  princes  portaient  au  droit  de  propriété,  et  saint  Cbrysos- 
tôme  fît  fermer  la  porte  de  l’Eglise  à l’impératrice  Eudoxie 
pour  avoir  usurpé  la  vigne  d’une  veuve  opulente  (4).  Saint 
Ambroise,  saint  Jérôme  ont  protesté  contre  les  confiscations 
arbitraires  alors  si  fréquentes  (5). 

Tous  les  Pères  insistent  sur  le  discernement  qu’il  faut 
apporter  dans  l’aumône.  « H faut,  dit  saint  Basile  une  cer- 
taine expérience  pour  distinguer  le  vrai  pauvre  de  celui  qui 
mendie  par  avarice...  Donner  au  premier  vagabond  venu, 
c’est  jeter  à un  chien  dont  on  veut  se  débarrasser  à cause 
de  son  importunité  plutôt  qu’à  un  homme  malheureux  ». 
D’après  saint  Ambroise,  il  faut  d’abord  songer  aux  siens, 
puis  à ses  domestiques,  puis  aux  gens  de  bien.  L’aumône 
doit  être  justifiée  par  certaines  considérations, /«rfc,  loco, 


(1)  Saint  Jean  Chrysostôme, «d  eos  qui  conventitm 
Ecclesiœ  deseruerunt  2.  Homilia  quod  non  oporte  at  peccala 
fmtni7n  evulgare  1 et  2 — De  Eutropio  captoS — Homilia 
0 6 in  caput  48  Genesis  4. 

(2)  Le  Socialisme  chrétien,  Paris,  d892,  chap.  IL  La  tradition 
et  les  hérésies.  V.  aussi  deux  articles  du  Père  IJesjacques  dans  les 
Etudes  religieuses  des  Pères  de  la  de  de  Jésus,  1878. 

(3)  Léo  imperator,  vila  sancti  Joan7iis  Chi'ysostomi  Cf.  Ho. 
7nilia  de  capto  Eutropio  III. 

(4)  S.  Amhi'oise  Ho7nilia  in  Nabuth,  De  Officiis  III,  9,  In 
Luca7n  XX,  9,  Jerome  Episl. 
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causa,  iempore.  Il  ne  faut  pas  non  plus  (ju’elle  soit  sans 
limite.  Dieu  ne  veut  pas  qu’on  gaspille  ses  richesses,  mais 
qu’on  dispense  les  bienfaits  (1). 

En  môme  temps  qu’ils  flétrissent  les  prêteurs  à intérêts, 
les  Pères  font  valoir  l’avantage  qu’il  ya  à ne  pasemprunter, 
à conserver  sa  liberté  ; ils  recommandent  l’économie  et 
la  tempérance  comme  les  sources  premières  de  la  richesse. 

Ils  ont  aussi  fortement  insisté  sur  ce  que  l’inégalité  des 
conditions  est  une  condition  essentielle  de  l’ordre  des  so- 
ciétés. Saint  Augustin  a un  mol  sur  ce  sujet  qui  est  devenu 
classique  dans  l’enseignement  scolastique  : Ordo  nomen 
inæqualiias  importât.  H en  indiquait  ainsi  la  raison  écono- 
mique : « Servos  quos  pascere  potesl  Deus,  ideo  facit  indi- 
(jentes  ut  inventât  opérantes.  » Saint  Jean  Chrysostôme, 
dont  les  expressions  sont  parfois  si  outrées,  développe  la 
même  pensée  : « Si  la  pauvreté  était  supprimée,  l’écono- 
mie des  choses  serait  détruite  et  tout  moyen  de  vivre  serait 
ôté.  H n’y  aurait  ni  matelot,  ni  pilote,  ni  laboureur,  ni  ma- 
çon, ni  forgeron,  ni  ouvrier  en  fer,  ni  corroyeur,  ni  bou- 
langer, ni  artisan  d’aucune  sorte.  La  nécessité,  comme  une 
prévoyante  maîtresse,  pousse  chacun  au  travail  même 
malgré  lui.  » (2). 

Tous  les  Pères  font  remonter  à la  disposition  providen- 
tielle la  distribution  des  individus  dans  ces  degrés  si  dillé- 
rents  de  l’échelle  sociale,  et  ils  veulent  que  les  pauvres 
acceptent  leur  place  comme  donnée  par  Dieu  même,  et 
que  les  riches  tremblent  sous  le  poids  de  leurs  devoirs  au 
point  de  vue  de  l’aumône  (3).  Saint  Ambroise,  qui  est  si 
énergique  sur  ce  point,  a en  môme  temps  formulé  la  dis- 
tinction fondamentale  entre  les  devoirs  de  justice  et  de  cha- 
rité. 

« Socœtatis  ratio  dividitur  in  duas  partes  : juslitiam  scili- 
cet  et  beneficentiam  quain  eanidem  libe ralitatem  et  beneficen- 
tiarnvocant.  » (A). 


(1)  S.  Basile.  Epistol.  II  151.  S.  Amhroise.  De  officiis,  1113. 

(2)  S.  Jean  Chrysost.  de  Amm  sermo  V,  3. 

(3)  S.  Aniln-os.  hi  Dominici  VIH  post  Pentecostoi  Cf.  saint 
Grégoire  le  Grand  Pastoral,  lih.  III,  21. 

(4)  De  officiis,  lih.  I,  c.  28,  reprod.  par  S.  Thomas  Summa 
theologica  2«  2«?  queslio  117,  art.  o. 
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« Les  Pères  n’ont  pas  lu  prétention  d’organÎHer  le.  travail, 
dit  M.  de  Cliainpagny  ; ils  l’honorent,  ils  le  relèvent,  ils  en 
donnent  l’exemple  ; mais  ils  sentent  qu’ils  lui  doivent  un 
autre  hommage  encore,  c’est  de  lui  laisser  toute  sa  liberté. 
Le  travail  contraint  et  réglé  est  la  loi  du  monastère,  là  où 
1 homme  abdique  autant  qu’il  peut  le  faire  son  être  terres- 
tre. Cela  ne  pourrait  être  la  loi  du  monde.  Ils  veulent  le 
travail  zélé,  constant,  mais  ils  le  veulent  sans  agitation,  sans 
tracas,  sans  inquiétudes.  .1  chaque  jour  son  mal  suffit. 
Ils  ne  veulent  l’aumône  que  comme  supplément  du  tra- 
vail. Celui  qui  peut  se  passer  d’elle  ne  doit  pas  la  réclamer, 
alin  de  ne  pas  nuire  à de  plus  ])auvresque  lui.  C’est  probité, 
ce  n’est  pas  orgueil.  Ils  n’ont  garde,  en  effet,  d’enseigner 
que  l’aumône  avilit  celui  qui  la  reçoit,  quand  elle  ennoblit, 
sauve,  bénit,  celui  qui  la  donne.  Ils  auraient  eu  horreur  de 
cette  tlétrissure  qu’on  a voulu  de  nos  jours  jeter  sur  l’au- 
mône. Les  saints  Pères  auraient  eu  horreur  de  ce  sentiment, 
et  ils  ont  eu  même  1 occasion  de  le  condamner  ; car  les  Ma- 
nichéens, ennemis  des  sociétés  humaines,  n'avaient  pas 
trouvé  un  meilleur  moyen  pour  les  bouleverser  que  de  tlétrir 
l’aumône  ; la  pitié  pour  les  pauvres  passait  chez  eux  pour 
un  vice,  l’aumône  pour  un  acte  détestable  ( I).  Pour  les 
Pères  de  l’Eglise  au  contraire,  l’aumône  est  tout;  c’est  la 
grande  solution  du  problème,  le  suprême  remède  qui  cou- 
ronne et  complète  tous  les  auti-es  ; c’est  la  seule  conclusion 
de  toute  leur  économie  sociale  » (4). 

Les  Pères  du  iv^  et  du  v^  siècle  paraissent  avoir  peu  com- 
pris les  rapports  qui  existent  entre  une  forte  constitution 
de  la  famille  et  la  transmission  du  patrimoine.  Sans  doute 
l’Eglise  respectait  les  liens  de  famille  et  les  devoirs  qu’ils 
comportent.  Le  Concile  de  Gangres  avait  porté  un  décret 
ainsi  conçu  : « Si  quelqu'un  imo({uant  des  raisons  de  piété, 
délaisse  ses  parents  et  surtout  des  parents  chrétiens,  s’il  ne 
leur  rend  pas  l’honneur  qui  leur  est  dô  suivant  l’ordre  de 
Dieu,  qu’il  soit  anathème  n (3).  Saint  Augustin  reproduit  le 
même  enseignement  dans  sa  lettre  à Ililarius  (4j.  Il  insiste 

' 

(1)  S.  Augustin,  contra  Fmistiim  XX,  et  de  natura  Boni 
cap.  ->1.  Tlieodoret  Ilæret  fab  I.  S.  Athanase  Epist.  ad  sulitar 

(2)  La  Charité  chrétienne,  p.  o7-ô9. 

(3)  Dans  Labbc,  Concil.,  t.  IJ,  p.  123. 

(1)  Epistola  107,  c.  82. 
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sur  la  nécessité  du  pouvoir  paternel  et  parle  de  l’exhéréda- 
tion, de  Vabdicatio  liberorum,  comme  de  coutumes  prati- 
quées de  son  temps.  Saint  Ambroise  dans  le  traité  de  bene- 
dictionibus  Palriarcharum  (cap.  1),  insiste  en  termes  ma- 
gnifiques sur  la  bénédiction  paternelle  « Prœrogativa 
parentum  disciplina  est  filionim....  si  pauper  sit  paler  et 
non  habet  divitiarum  copias  quas  relinquat  filiis,  habet 
tamen  ultimœ  benedictionis  hæreditatemqua  sanctificatio- 
nis  opes  successoribus  largiatur.. . » Mais  ailleurs  il  blâme 
les  parents  qui  avantagent  par  testament  un  de  leurs  en- 
fants(l).  Sans  doute  il  a surtout  en  vue  les  parents  qui  se 
laissent  guider  par  des  préférences  non  justifiées.  Néan- 
moins cette  idée  de  l’égalité  des  partages  comme  consé- 
quence de  l’égalité  d’affection  reparaîtra  souvent  chez  les 
écrivains  ecclésiastiques,  et  même  chez  les  législateurs  des 
âges  suivants(2j. 

Il  faut  dire  qu’à  une  époque  où  les  champs  déserts  abon- 
daient et  où  la  population  diminuait  rapidement,  les  avan- 
tages de  la  transmission  intégrale  ne  se  faisaient  pas  sentir 
comme  chez  les  anciens  Romains  et  comme  chez  les  popu- 
lations si  vivantes  du  moyen  âge. 

Au  milieu  des  effroyables  calamités  de  ces  temps  les  écri- 
vains ecclésiastiijues  étaient  peu  portés  à parler  de  la  per- 
péA.iilé  de  la  famille.  Une  opinion  généralement  acceptée, 
quoiqu’elle  ne  se  trouve  dans  aucun  acte  conciliaire,  faisait 
môme  regarder  la  fin  du  monde  comme  prochaine  (3j.  Elle 
n’était  pas  de  nature  à faire  envisager  à ceux  qui  la  parta- 
geaient les  aspects  économiques  des  questions  morales. 

XL  C’est  en  s'appuyant  sur  l'idée  que  les  richesses  doi- 
vent être  des  instruments  pour  le  bien  et  que  l’homme 
n’est  pas  indépendant  dans  l’usage  qu’il  en  fait,  que  les  Pè- 
de  l’Eglise  combattirent  si  vivement  le  luxe  sous  toutes  ses 
formes. 

Depuis  Tertullien  jusqu’à  saint  Ambroise  et  saint  Chry- 


(1)  De  Joseph  Patriarcha  liber  imiis,  eap.  2.  De  Jacob,  lib.  11, 
cap.  2.  Heœanieron,  lil).  VI,  c.  'i, 

(2)  A',  .fustinien  Novelle  21.  cap.  4.  Novelle  22,  cap.  hS.  Léon 
le  Pbilosophe,  iYoye//e  19.  Marculfe,  Formules,  liv.  II,  12. 

(3)  V.  Tertullien,  ad  uœorem  I,  5.  Euseb.  Demonslrut.  ecan- 
gelic,  1,9.  Le  Blant,  De  quelques  principes  six-iauæ,  p.  5. 
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sostôme,  Us  ne  cessent  de  tonner  contre  les  parures  des 
femmes,  le  grand  nombre  des  esclaves  domestiques,  la 
mollesse  des  habitudes,  l’abus  des  festins.  Parfois  leurs 
invectives  semblent  exagérées  ; mais  il  faut  se  reporter  à 
l’énormité  des  abus  du  luxe  romain  et  aux  perturbations 
économiques  qu’il  entraînait.  Le  mal  était  encore  considé- 
rable au  IV®  siècle,  malgré  les  calamités  qui  accablaient  l’Em- 
pire. Le  luxe  pendant  ces  temps  était  inconciliable  avec  les 
devoirs  de  la  charité. 

Les  Pères  réussirent  dans  leur  campagne,  et  quand  on  lit 
saint  Augustin  etsurtout  saint  Grégoire  le  Grand  on  voit  que 
la  société  s’était  réellement  réformée  en  devenant  chré- 
tienne. 

Les  devoirs  delà  richesse  prêchés  par  l’Église  ne  sont  si 
impérieux  et  si  étendus  (jiie  parce  qu’ils  découlent  des 
profondeurs  même  du  dogme.  Les  chrétiens  sont  les  frères 
de  Jésus-Christ  par  adoption  : en  secourant  les  pauvres  et 
les  alïligés  ce  sont  les  membres  souffrants  de  Jésus-Christ  ' 
qu'ils  soulagent.  L’amour  du  prochain  découle  de  l’amour 
de  Dieu  comme  de  sa  source,  et  un  mot  nouveau,  la  charité 
exprimera  cet  ordre  tout  nouveau  de  pensées  et  de  senti- 
ments. La  foi  qui  n’agit  point  n’est  point  une  foi  sincère. 
Les  bonnes  (euvres  sont  nécessaires  au  salut  ; l’aumône 
jointe  à la  pénitence  rachètera  les  péchés  et  même  chez  le 
pécheur  attirera  des  grâces  de  conversion.  Grâce  à la  réver- 
sibilité des  mérites,  les  vivants  peuvent  appliquer  leurs 
(euvres,  leurs  prières  au  soulagement  de  ceux  qui  sont  morts 
dans  la  foi,  mais  qui,  suivant  la  loi  générale, *ont  sans  doute 
â satisfaire  dans  le  Purgatoire  â la  justice  divine.  L’inlînie 
variété  des  (jeuvres  chrétiennes  ([ue  l'on  a classées  dans  les 
sept  œuvres  de  miséricorde,  sortiront  de  ces  dogmes  et 
porteront  un  secours,  inconnu  jusque-lâ,  â toutes  les  infir- 
mités intellectuelles,  morales  et  matérielles. 

C’est  à Dieu  que  ces  devoirs  de  charité  sont  dus  et  dus  à 
un  litre  rigoureux.  Leur  accomplissement  est  donc  indé- 
pendant des  liens  de  famille  et  de  patronal.  La  charité  ne 
sera  resserrée  ni  dans  les  limites  d’une  cité,  ni  dans  celles 
d’une  race.  Néanmoins  la  charité  ne  constitue  pas  un  droit 
personnel  de  créance  pour  le  pauvre,  et  celui-ci  ne  doit  re- 
cevoir l’aumône  que  s’il  est  dans  l’impossibilité  de  travailler 
selon  la  parole  énergiiiue  de  saint  Paul  « Que  celui  qui  ne 
l'eut  pas  travaille)'  ne  nianqe  pas.  » L’apôtre  insiste  forte- 
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ment  sur  le  caractère  volontaire  que  doit  avoir  l’aumône, 
car  sans  cela  le  droit  de  propriété  serait  sacrifié  (1).  L’Église 
primitive  marque  souvent  sur  les  inscriptions  funéraires 
des  veuves  cette  formule  aoa  qravavit  l^cclesiajn,  touchant 
hommage  rendu  à leur  laborieuse  vertu. 

L’aumône  reçue  par  le  pauvre  n’entraînera  pour  lui  ni 
humiliation  ni  dépendance.  Son  statut  civil  n’en  sera  pas 
altéié.  Prêtez,  a dit  Jésus-Christ,  nihil  inde  speranies. 

Les  humbles,  les  pauvres  eux-mêmes  ne  sont  pas  exclus 
du  champ  de  cette  activité  pour  le  bien  : ce  qu’ils  donnent 
avec  leur  temps  et  leur  travail  à leurs  compagnons  de  souf- 
france, est  placé  au-dessus  des  dons  les  plus  riches  : « In 
« quo  opéré  etsi  non  est  omnium  œqualis  facultas,  dit  saint 
« Léon  le  Grand,  debet  esse  par  pietas...  si  dives  munere  co- 
« piosior,  tum  pauper  animo  non  sit  inferior»  (2). 

Aucune  limite  n’est  portée  â leur  développement  intellec- 
tuel et  moral.  L’instruction  leur  est  donnée  dans  la  chaire 
des  églises  et  dans  les  écoles  catholiques  qui  se  forment  au- 
tour d’elles.  Ainsi  se  développe  à tous  les  degrés  de  la  com- 
munauté chrétienne  une  énergie  active  et  féconde  qui  fera 
progresser  tout  le  corps  social.  Déjà  Tertullien  pouvait  dire 
avec  Mmutius  Félix  et  Athenagore  ; « Le'moindre  ouvrier 
chrétien  connaît  mieux  que  Platon  le  nature  et  les  nerfec- 
tions  de  Dieu.)  (3).  ^ 

Axant  de  x'oir  les  résultats  pratiijues  de  cette  doctrine  il 

faut  étudier  la  guerre  que  l’Église  déclara  â l’une  des  formes 
les  plus  cruelles  de  l’oppression  dans  le  monde  antique  à 

l’usure,  et  en  même  temps  la  doctrine  qu’elle  enseignait  sur 
les  sources  légitimes  du  gain. 

• paroles  de  saint  Astère  reproduites  plus  haut 

indiquent  que  l’Église  n’a  jamais  condamné  la  profession 
commerciale.  Cependant  les  premiers  Pères  plaçaient  au- 
dessus  d’elle  l’agriculture  et  l’exercice  des  métiers.  Le  con- 
cile d’Ëlvira,  au  commencement  du  ive  siècle,  interdit  le 


lo-ib.  lia  cul  Corinlhios,  cap.  vm  et  ix. 

~ Ambroise,  de  ofticiis  lib. 

(3)  Tertullien  A_poZo(/.  JB.  MimiliusFelix,  Octavius  .o  lo  Kî -u 
Athenagore,  Legatiopro  Christiams,  11.  at 
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commerce  aux  clercs  et  saint  Augustin  le  défend  aux  moi- 
nes. Ils  ne  doivent  pas  être  negociafores,  procnratores 
(agents  d’affaires;  conductoref:  (fermiers  généraux)  et  voici 
la  raison  qu’il  en  donne  :-«  Cur,v  enim  prœsunt,  non  niani- 
« bus  operanlur  : ideogue  ipsum  suuni  nnimuni  orcupatd 
« habendi  solliritudlne.  Aliud  rnim  est  corpore  Uiborare 
« anima  Hbero  sien!  opifex  si  non  si/  fraudulonlus  et  ava- 
« mis  et  pricatœ  vei  nvidus  »(1). 

A en  croire  Salvien,  la  vie  des  commerçants  n’aurait  été 
que  fraude  et  mensonge  (2).  Il  faut  faire  dans  cette  assertion 
la  part  à la  fois  de  l’exagération  propre  à cet  écrivain  et 
aussi  d’un  préjugé  très  répandu  contre  la  profession  com- 
merciale dont  on  retrouve  la  trace  chez  plusieurs  écrivains 
ecclésiasti(|ues. 

Clément  d’Alexandrie,  iiui  vivait  dans  une  grande  cité 
commerçante,  n’invective  pas  contre  la  profession  com- 
merciale ; mais  il  recommande  aux  marchands  d’éviter  de 
jurer  et  d’indiquer  simplement  le  prix  qu’ils  prétendent 


exiger. 

D’après  Tertullien,  les  marchands  chrétiens  se  distin- 
guaient des  marchands  païens  en  bannissant  la  cupidité  de 
leurs  c(purs  (3). 

Saint  Paul  avait  posé  d’une  manière  plus  générale  les 
principes  de  la  morale  chrétienne  en  fait  d’aiïaires  ; « i» 
guis  supergred intur  negue  rireumreniat  in  negotio  fratrem 
suum  guoniam  r index  est  de  his  omnibus  Dorninus  » (4). 
Ces  paroles  seml)lent  viser  certaines  maximes  du  droit  ro- 
main classique  que  Ton  lit  encore  au  Digeste  : « Quemad- 
modinn  in  emendo  cl  vendendo  naluraliter  concessum  est  guod 
pluris  sit  minoris  cmeve,  guod  minoris  sU  pluris  vendeee  et 
invicem  se  circumseriOere  ila  et  in  locaüonihus  gnogue  et  con- 
ductionibus  juris  est  » (5).  C’est  pour  ramener  la  pratique  à 


(1)  De  opéré  rnonaehoriini,  . lô. 

(2)  De  Gubernatione  Del,  III  10,  IV  H.  Cf.  S.  Gyprien,  dé 
ïapsis,  c.  Ü.  S.  Amlu-oise,  de  officiis  II.  0.  S.  Leu  Papa,  Epistola 

1t)7.  Ruslicum  Episcopmn,  c.  II. 

(3)  Clément  d’Alexandre,  Pœdagog.  111,11.  Terlullien,  deldolis 

XI,  cf.  Apolog.  -42,  cl  cap.  (J. 

(-4)  la  Ad  Thcssaloniecnces,  iv.  6. 

(5)  Dig.  Locali  conducti,  p.  22,  ^ 2 et  de  Minorih.  XXV  an- 
nis,  fr,  10.  § -4. 
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cette  doctrine  qu’en  30S  les  Kmpereurs  Valens  et  Valenti- 
nien engagent  les  évêques  à veiller  cà  ce  que  les  marchands 
chrétiens  n’abusent  pas  de  leur  position  vis-à-vis  des  pau- 
vres (1).  La  théorie  du  juste  prix,  qui  était  inconnue  au 
droit  romain,  apparaît  plus  nettement  encore  dans  un  res- 
crit  de  Théodoric  qui  ne  veut  pas  que  les  citoyens  d’une 
ville  lassent  payer  à un  prix  exceptionnel  leurs  denrées  aux 
voyageurs  et  aux  marchands  de  passage  (2).  La  fixation  des 
prix  des  denrées  de  consommation  courante,  par  les  autori- 
tés locales  devint  ainsi  une  pratique  courante  contrairement 
à l’ancienne  règle  du  droit  civil  (3y.  Un  principe  supérieur 
de  moralité,  à savoir  (lu’il  n'est  pas  permis  de  spéculer  sur  . 
la  position  particulière  de  celui  avec  qui  on  traite,  était  ainsi 
inculqué.  Plus  lard  Justinien  alléguait  des  motifs  sembla- 
bles, après  la  grande  peste  qui  avait  désolé  l’Empii-e,  pour 
essayer  de  réprimer  les  ouvriers  ruraux  et  les  artisans  des 
villes,  qui,  abusant  de  la  loi  de  l’olTre  et  de  la  demande,  de- 
mandaient des  salaires  beaucoup  plus  élevés.  L’Empereur 
veut  qu’ils  se  contentent  de  ceux  fi.xés  par  la  coutume  et 
défend  aux  propriétaires  de  leur  donner  davantage  (4).  C’é- 
tait un  précédent  pour  les  abus  de  législation  en  ces  ma- 
tières qui  allaient  être  si  fréijuents  au  moyen  âge.  Déjà  les 
cb  imères  de  la  détermination  légale  des  prix  apparaissent 
dans  cette  déclaration  d'un  rescrit  de  Théodoric  qui  veut 
que  les  magistrats  fixent  les  prix  de  telle  sorte  que  : « ÀVe- 
gue  in  viUiatc  carilas  nec  in  caritate  vilitas  exspectatnr,  sed 
xgualHale  perpensa  et  munnur  emeniibns  et  gravamen  gueru- 
lis  negotiatoriùns  auferatur  » (5). 

La  condamnation  d'une  perception  d’intérêt  dans  le  prêt 
basée  sur  la  seule  idée  du  service  rendu  à l’emprunteur,  fut 


(1)  « Negotiatorcs  qui  ad  domun  nostram  perlinent  ne  raodum 
mercandi  vidcantiir  excedere  dirisliani  (quihus  venis  cultus  est 
adjuvare  pauperes  et  j)Ositos  in  ncccssitale)  provideant  Episcopi.  i 
C.  Justin,  de  Episcopali  audientia,  I.  1. 

(2)  Cassiüdore,  Variai',  lih.  VII,  12. 

(3)  Un  rescrit  de  Marc  Aurèle  défendait  à VOrdo  des  cités  de 
fixer  les  prix  du  blé.  Dig.  de  lege  Julia  de  Annona,  p.'3.  § 1. 
Cf.  Digeste  ut  legeni  Falcidiam,  fr.  ti3,  sur  les  prix  (te  conve- 
nance et  les  prix  de  rareté. 

fl)  Novelle  de  Justinien  122,  Edictum  defurmula  arlificum. 

(o)  (^assiodore.  Variai-,  lib.  VII,  11. 
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une  des  idées  nouvelles  introduites  dans  le  monde  par  le 
Christianisme  et  dont  les  conséquences  devaient  être  les  plus 
considérables.  Nous  disons  idée  nouvelle,  parce  que  la  Poli- 
tique d’Aristote  était  à cette  époque  complètement  ou- 
bliée (1),  et  que  tout  en  ré})rimant  jusqu'à  un  certain  point 
par  la  lixation  d’un  maxi/num  légal  les  usures  excessives, 
les  jurisconsultes  romains  n'avaient  jamais  mis  en  doute  la 
légitimité  de  la  perception  d’un  intérêt. 

Lactance  est  le  premier  auteur  connu  qui  condamne  net- 
tement toute  perception  d’inlérêt  ;«  Plus  autem  accipere 
« quam  dederit  injustum  est.  Quod  qui  facit  insidiatur  quo- 
« dam  modo  ut  ex  altcrins  necessitate  priedatur  » (:2). 

Le  concile  provincial  d’Elvira  tenu  en  305  défendit  même 
aux  laïques  la  perception  d’un  intérêtquelconque  (canon 
Mais  ce  fut  une  mesure  toute  locale  ; pendant  un  siècle  et 
demi  l’Eglise  n’établit  pas  cette  discipline  comme  règle 


générale. 


Le  concile  d’Arles  de  314  et  le  concile  œcuménique  de 
N’icée  en  325  (canon  17j,  le  concile  de  Laodicée  un  peu  plus 
lard  (canon  4),  la  défendirent  seulement  aux  clercs,  en 
ayant  bien  soin  de  marquer  ([ue  la  législation  civile,  qui 
permettait  le  12  0/0  ou  le  tiers  en  sus  en  cas  de  prêt  de 
denrées,  n'était  pas  une  excuse.  Le  concile  de  Carthage 
en  0-48  (S),  saint  .\mbroise,  saint  Jéivune,  saint  Augustin  en 
Occident  ( 4),  saint  Basile  de  Césarée,  saint  Grégoire  de 
Nysse,  saint  Grégoire  de  Aazian/.e,  saintJean  Cbrysostème  (5) 
vont  plus  loin.  Ils  accusent  les  laïques  qui  prêtent  à intérêt 
et  leur  reprochent  leur  faute,  mais  sans  cependant  les  sépa- 
rer de  la  communion  de  l’Eglise.  La  loi  ecclésiastique 
restait  sans  sanction  en  face  des  dispositions  contraires  de 
la  loi  civile.  « Quid  dicam  de  iisuris  quas  etiam  ipsæ  leges 


(1)  J. Barthélemy  Saint  Hilaire,  Politique  d'Aristote  (1837),  to- 
me I,  préface,  p.Lxx  et  siiiv. 

(2)  De  instilutione  dicina  lih.  V’I,  c.  18. 

(3)  Dans  Labbe.  QoneiliaX.  JI,  p.  717  et  les  canons  5 etlG  du 
recueil  des  canons  de  l’Eglise  d’Afrique  [Ibid.  pp.  1052  et  1057). 

(4)  S.  Ambros.,  de  Tobia  et  de  Nabutfio.  S.  Jérôme,  In  Eze- 


ehiel.  lib.  VI,  c.  18.  S.  Augustin  de  Verbis  Üomini  (123,  edit. 
-Migne)  el  Exposltio,  sermo4,  in  Psalmiim  30. 


(3)  S.  Jean  Clirysostôme,  Honiilia  02  in  Matthœum  (ou  01  sui- 
vant les  éditions)  et  Eomilia  56  in  Matthœum. 
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« et  judices  reddi  jubent,  écrivait  saint  Augustin.  Hmc 
« atque  hujusmodi  male  utique  possidentur  et  vellom 
« restituerentur  sed  non  est  quo  judice  repetantur.  » (l  i 

Pour  préciser  la  portée  de  cet  enseignement,  il  faut 
voir  les  motifs  sur  lesquels  s’appuient  ces  saints  docteurs. 
Prêter  aux  indigents  sans  intérêt  est  pour  eux  une  des  formes 
de  l’aumême,  et  l’aumone  est  obligatoire  en  présence  des 
grandes  misères. 

Saint  Ambroise,  parmi  les  raisons  (ju’il  do'nne  aux  riches 
pour  qu’ils  prêtent  gratuitement,  leur  représente  le  service 
qu'ils  peuvent  rendre  à leurs  frères  sans  qu’ils  en  éprou- 
vent aucun  dommage.  « Prosit  alii  pecunia  qiue  tibi  otiosa 
esl.  » Et  un  peu  plus  loin  : « Yir  christianus  si  habet 
det  pecuniam  quasi  non  recepturus  aut  certe  sortem  quam 
dédit  recepturus.  Habet  in  ea  non  mediocrem  gralia*  usu- 
ram.  Alioquin  decipere  istud  est,  non  subvenirc.  « Et  il  in- 
siste en  même  temps  sur  la  ruine  absolue  et  fatale  que 
l’exigence  d’intérêt  entraînerait  pour  les  malheureux  em- 
prunteurs (2). 

A ce  prêteur  de  denrées  qui  pour  percevoir  à la  récolte  la 
moitié  ou  le  quart  en  sus  invoque  le  prolit  que  le  colon  a 
tiré  de  la  semence,  saint  Jérôme  pose  ce  dilemne  : « Respon- 
« deal  brevifer  fænerator  misericors  : ulrum  liabenti  de- 
« deritaut  non  habenti  ? si  habenti  utique  dare  non  debue- 
« rat.  Sed  dédit  quasi  non  habenti,  Ergo  quare  plus  exigit 
« quasi  abhabente  » (3). 

Saint  Clirysostôme  a souvent  traité  les  questions  du  tra- 
vail dans  ses  homélies  : mais  il  ignore  complètement  le 
rôle  du  capital  dans  la  production  et  suppose  que  le  travail 
manuel  à lui  seul  peut  produire  la  richesse.  11  se  laisse 
même  une  fois  aller  à la  supposition  d’une  société  où  il  n’y 
aurait  que  des  pauvres.  Ces  erreurs  économiques  lui  sont 
particulières.  Il  est  le  premier  des  pères,  croyons-nous,  qui 
reproduise  l’argument  d’Aristote  sur  la  stérilité  de  l'ar- 
gent (4). 

(1)  Epistola  54  (152,  édit.  Migne),  c.  25. 

De  Tobia,  c.  2,  0,  7,  10.  Tout  le  livre  est  consacré  à la 
question  de  l’usure. 

(3)  S.  Jérôme.  In  Ezechiel,  lib.  VI,  c.  18. 

(4)  S.  Joannes  Chrysoslôm.  In  P ad  Corinth.  homilia  xxxiv. 
In  Matthœum  homilia  xux.  4.  Sur  le  caractère  particulier  de  ses 
écrits  V.  Allard  Esclaves  chrétiens,  p.  114-410 
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On  peut  dire  d’une  manière  générale  que  les  écrivains 
ecclésiastiques  de  cette  époque,  pas  plus  d’ailleurs  que 
les  jurisconsuUes,  ne  se  sont  pas  placés  en  face  de  l’hy- 
pothèse de  capitaux  prêtés  pour  être  employés  productive- 
ment. 

Les  prêts  de  ce  genre  devaient  être  assez  rares,  si  ce  n’est 
entre  commerçants,  et  létaux  légal  de  l’intérêt  était  exces- 
sif, eu  égard  aux  conditions  économiques.  11  y avait  une 
raison  de  salut  public  pour  proscrire  d’une  manière  absolue 
toute  perception  d’intérêt,  pour conpercourtà  l’exploitation 
systématique  de  la  misère. 

Le  cadre  de  notre  travail  ne  comporte  pas  l’exposé  des 
diverses  mesures  prises  par  les  empereurs  chrétiens  pour 
modérer  les  perceptions  d’intérêt.  Sans  doute,  elles  ne  fu- 
rent qu’incomplètement  observées  comme  toutes  les 
lois  de  ce  genre.  Puis  les  intérêts  qu’elles  autorisaient 
étaient  encore  trop  élevés.  La  situation  exigeait  un  remède 
radical. 

Saint  Léon  devait  faire  faire  un  pas  décisif  à,la  législation 
canonique  et  en  même  temps  à la  législation  civile.  Par  une 
lettre  adressée  en  aux  évêques  de  Tltalie  du  Sud,  il  tlétrit 
comme  contraire  à la  justice  la  perception  d’un  intérêt  et 
leur  ordonne  de  sévir  énergiquement  contre  les  laïques  aussi 
bien  que  contre  les  clercs  (1  ). 

Malgré  l’autorité  attachée  dès  lors  aux  enseignements  des 
Papes,  en  Gaule  et  même  en  Italie  cette  discipline  nouvelle  ne 
fut  pas  universellement  imposée  aux  laïques.  Il  fallut  plu- 
sieurs siècles  avant  que  les  conciles  provinciaux  renforças- 
sent. Non  seulement  la  perception  des  intérêts  dans  les  prêts 
resta  courante  ; mais  Sidoine  Apollinaire  parle  d’un  prêt  à 
intérêt  consenti  par  un  de  ses  amis,  chrétien  pieux  et  chari- 
table, qui  ne  renonce  aux  intérêts  qu’à  titre  de  pure  chari- 
té f2).  En  Italie  la  perception  d’un  intérêt  dans  un  prêt 
commercial  et  la  pratique  du  fameux  trinus  coniractus,  dont 
on  retrouve  alors  la  première  trace,  paraissent  approuvées 
par  saint  Grégoire  le  Grand. 


(1)  Epislola,  VI  c.  :L 

(2)  Grégoire  de  Tours,  ni,  34.  Sidoin.  Apollin.,  epist.  I,  24.  Dans 
ce  cas  les  intérêts  stipulés  au  42  o/o  avaient  doublé  le  capital  ; v. 
les  textes  cités  par  M.  Beaune.  Le  droit  coutumier  français, 
les  Contrats  (Paris  1889,  Larose  et  Forcel). 
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Un  marchand  nommé  Maurus  avait  reçu  d’un  riche  per- 
sonnage Félix  Magnificus  pour  400  solidi  de  marchandises 
et  lui  avait  promis,  outre  la  restitution  de  ces  400  solidi,  six 
siliques  par  solidus  à titre  de  participation  à son  gain,  lucri 
causa,  soit  en  tout  cent  solidi  d’intérêt,  et  en  même  temps 
il  avait  souscrit  deux  obligations,  l’une  de  450  solidi,  l’autre 
de  50.  Maurus  n’avait  pas  réussi  dans  ses  affaires,  et,  après 
avoir  payé  410  solidi  à son  créancier,  il  se  trouvait  dans 
• rimpossiliilité  d’acquitter  le  reste.  Saint  Grégoire  fait  agir 
auprès  de  lui  jiour  le  prier  de  se  contenter  de  ce  (ju'il  a reçu 
et  puisqu’il  est  rentré  dans  son  capital  de  ne  pas  exiger  ri- 
goureusement le  reste  ; Maurus  est  en  perte  et  il  s’enrichi- 
rait de  sa  ruine.  Saint  Grégoire  le  supplie  de  se  montrer, 
comme  il  convient  à un  chi-étien  et  à un  noble,  plus  hénir/nus 
quain  rigidus,  plus  misericors  quam  dislrictus,  et  il  lui  fait 
espérer  la  grâce  de  Jésus-Christ  qui  saura  bien  récompenser 
sa  charité  (F).  Saint  Grégoire  ne  trouve  rien  à redire 
au  contrat  et  il  fait  appel  uniquement  à la  générosité  de 
Félix.  11  n’invoque  nullement  des  considérations  de  justice 
ansolue. 

XIIL  — Les  œuvres  de  charité  réalisées  par  l’Eglise  dans 
les  cinq  premiers  siècles  de  son  existence  furent,  avec  les 
miracles,  le  moyen  par  lequel  elle  conquit  les  masses. 

La  charité  exercée  directement  par  chaque  chrétien  fut 
toujours  considérable.  Le  pape  saint  Clément  dit  que  de  son 
temps  plusieurs  fidèles  s’étaient  vendus  eux -mêmes  pour 
racheter  les  captifs.  L’adoption  de  nombreux  orphelins  pris 
parmi  les  enfants  abandonnés  était  très  fréquente  chez  les 
premiers  chrétiens  (2^).  A la  différence  des  païens,  qui  en 
faisaient  des  esclaves,  les  chrétiens  les  élevaient  comme  des 
hommes  libres.  Constantin,  puis  llonorius  sanctionnèrent 


(1)  Epistolœ  f.  IX  38.  — Dans  la  lettre  -45  du  livre  V,  saint 
(irégoire  sollicite  un  vrai  concordat  après  faillite  en  faveur  d’un 
négociant  malheureux.  Cosmas  doit  à ses  créanciers  80  solidi. 
Saint  Grégoire  leur  en  fait  offrir  GO,  mais  à condition  ei  plena- 
riam  munitionem  scripto  faciant,utpossil  sibi  libéré  postmo- 
dum  laborare.  Sans  doute  ces  60  solidi  représentaient  les  avances 
en  principal  faites  à ce  négociant.  Le  taux  de  l’intérêt  correspon- 
drait à peu  près  à celui  de  la  lettre  précédente. 

(2)  S.  Clément  fa  ad  Corinth.  55.  Cf.  Conslilutions  apostoli- 
ques, iv.  1.  Allard.  Les  Esclaves  chrétiens,  p.  868. 
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cette  pratique  en  donnant  au  niitriforle  droit  de  fixer  l’état 
civil  do  Valwnvus  (1). 

L œuvre  du  rachat  des  captifs  au  milieu  des  invasions  des 
Barbares  sollicita  surtout  le  zèle  des  riches  chrétiens  et 
amena  des  prodiges  de  dévouement  et  de  générosité  sans 
cesse  renouvelés. 

Mais  l’Eglise  organisa  l’assistance  des  pauvres  et  par  cette 
organisation  elle  lutta  contre  la  misère  avec  une  grande 
efficacité  (2). 

Les  apôtres  créèrent  eux-mêmes  l’ordre  des  diacres  des- 
tiné plus  spécialement  à l’assistance  temporelle  et  à côté 
d’eux  ils  instituèrent  les  diaconesses,  veuves  ou  vierges, 
qui  remplissaient  toutes  les  fonctions  des  ordres  contem- 
porains voués  à la  vie  active.  L’évêque  continuait  à avoir  la 
surveillance  de  ces  nombreux  services.  Il  ressort  en  effet 
de  maints  textes  des  actes  des  martyrs  que  la  liste  des 
pauvres  secourus  ou  des  confesseurs  exilés  était  soigneuse- 
ment tenue  à jour  (3). 

Les  ressources  avec  lesquels  les  Églises  pourvoyaient 
à ces  dépenses  considérables  étaient  : 1»  les  oblations'faites 
pour  le  saint  sacrifice  ; 2<>  les  dons  volontaires  faits  par  les 
fidèles  parmi  lesquels  il  y avait  des  cotisations  périodiques  ; 
3®  enfin  les  revenus  des  biens  qu’elles  commençaient  à pos- 
séder. 

Ces  cotisations  périodiques,  à l’instar  de  celles  usitées 
dans  les  collefiia  ienuiorum,  n'étaient  pas  obligatoires  et 
elles  disparurent  quand  1 Eglise  eut  des  biens  en  certaine 
quantité.  On  le  voit  par  un  passage  de  saint  Jean  Chrysos- 
tôme  : « A cause  de  votre  dureté,  dit-il,  l’Eglise  possède  des 
maisons,  des  champs,  des  immeubles: ..  Pourquoi  n’est-ce 
plus  comme  au  temps  des  ap(Hres?  Parce  que  nos  pères 
prévoyant  votre  cupidité,  craignant  que  vous  ne  laissiez 
périr  de  faim  les  chœurs  des  vierges,  des  veuves,  des  orphe- 


» 


(1)  C.  Theodos.  t.  de  Expositis,  et  concile  de  Vaisons  en  442, 
canon  10,  d’Arles  en  4îJ2,  canon  51. 

(2)  Sur  forganisalion  chrétienne  de  la  charité  v.  Tollemer, 
Les  Origines  de  la  eliarité  chrétienne  (2e  édit.  Paris  1884). 
r . de  Champagny,  La  Charüé  chrétienne  dans  les  premiers 
siècles  de  l'Eglise  (Paris,  1856).  Ratzinger,  Geschichte  der  Kir- 
chlichen  Armenpflege  édit.  Freihurg  in  Rreisgau,  1884,  in-8«). 

(3j  De  Rossi,  De  Origine,  historia,  indicibus  scrinii  et  Bi- 
hUo  thecœ  sedis  apostoliccc,  Roma  1886,  p.  xxiietxxiv. 
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lins,  ont  été  contraints  de  constituer  un  patrimoine  aux 
Églises...  Si  chacun  de  vous  donnait  une  obole,  il  n’y  aurait 
plus  de  pauvres...  » 

« Savez-vous,  dit-il  ailleurs,  combien  l’église  d’.Antioche, 
dont  le  revenu  total  représente  réunis  celui  d’un  riche  et 
celui  d’un  homme  de  fortune  moyenne,  fait  vivre  quotidien- 
nement de  A’euves  et  de  vierges?  trois  mille.  Ajoutez  les 
prisonniers  qu’elle  nourrit  dans  la  prison,  les  malades  qu’elle 
entretient  dans  l’hôpital,  les  pauvres  valides,  les  étrangers, 
lesmutilés  qui  reçoivent  d’elle  des  vivres,  des  vêtements  sans 
épuiser  ses  ressources.  Si  dix  hommes  seulement  voulaient 
faire  ce  qu’elle  fait,  il  n’y  aurait  pas  un  seul  pauvre  » (1). 

La  charité  des  chrétiens  ne  se  cantonnait  pas  dans  ïe 
cercle  étroit  de  chaque  communauté.  Les  Eglises  se  secou- 
raient les  unes  les  autres  (2)  : les  païens  eux-mêmes  étaient 
l’ohjet  de  la  charité  des  fidèles.  Par  ce  caractère  volontaire 
et  spontané  la  charité  chrétienne  aAait  une  étendue  et  une 
action  qu’aucun  système  d’assistance  publique  n'aura  ja- 
mais. Mais  autant  que  possible  chaque  Eglise  cherchait  à se 
suffire  à elle-même  et  à secourir  ses  pauvres,  sauf  dans  les 
calamités  exceptionnelles. 

A l époque  de  saint  Jean  Chrjsosti'tme  des  établissements 
particuliers  pour  secourir  les  différentes  sortes  de  souf- 
frances s’étaient  formés  et  se  montraient  au  grand  jour. 
Avant  Constantin  il  put  sans  doute  exister  quelques  maisons 
de  secours  dans  les  très  grandes  villes,  mais  ce  n’est  qu’à 
la  fin  du  siècle  qu’elles  prirent  une  grande  extension. 

Julien  (3)  essaya  vainement,  avec  les  revenus  des  temples, 
d’organiser  des  hôpitaux  païens  pour  enlever  aux  chrétiens 
je  monopole  d’une  charité  inconnue  jusque-là  (4). 


(1)  S.  ,lean  Chrysostôme.  In  Matth.  hom.  S5  3,  4 et  70 

(2)  Julien  Epistol.  49,  ad  Arsacem  pontif,  et  Sozomène,  Jlist. 
Ecclesiastica  v.  15. 

^ (8)  Au  ne  siècle,  l’Eglise  romaine  secourt  l’Eglise  de  Corinthe, 
V.  lettre  de  Denys  de  Corinthe  dans  Eusèbe,  Eik.  Ecclésiast,  iv. 
23  ; au  me,  elle  secourt  l’Eglise  de  Gésarée  et  rachète  ses  canlifs. 
saint  Ifasilc  Epistol.  70. 

(4)  S.  .lérome.  Epistola  26  ("G  édit.  Migne),  constate  l’étonne- 
ment  causé  aux  païens  par  les  premiers  hôpitaux  des  chrétiens. 
G est  à tort  qu’on  a prétendu  que  les  anciens  avaient  eu  des  hôpi- 
taux près  les  temples  d’Esculape.  Les  oixidia  dont  parle  Pausauias, 
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C'est  eu  Orient  que  s'élevèrent  les  premiers  hôpitaux  sous 
les  noms  de  Xenodochia,  Ptochia.  On  y donnait  l’hospitalité 
aux  voyageurs  et  l’on  y recueillait  les  malades,  les  pauvres 
abandonnés,  les  orphelins.  Saint  Basile  de  Césarée  émer- 
veilla ses  contemporains  en  fondant  dans  sa  ville  épiscopale 
un  grand  établissement  charitable  comprenant  des  services 
distincts  pour  les  vieillards,  les  mendiants,  les  lépreux  (1), 
Certaines  maisons  spéciales  liii’ent  fondées  ensuite,  comme 
l’indiquent  les  expressions  de  OrphanotropJiia,  Xosocomia, 
Jirephotrophia,  Geruntocornia.  Cependant  il  est  peu  à croire 
que  la  spécialisation  ait  été  rigoureusement  observée  dans 
ces  temps  comme  elle  le  fut  à partir  diixii»^  siècle. 

Ces  nouvelles  institutions  se  répandirent  avec  une  grande 
rapidité  dans  le  monde  entier.  A la  lin  du  iv®  siècle  et  au 
commencement  du  v%  on  eu  trouve  à Rome,  à xMilan,  en 
Sardaigne,  en  Afrique  (2j.  Il  y en  eut  bientôt  dans  chaque 
ville  épiscopale  ; ce  fut  comme  le  développement  normal  de 
l’oflice  des  diacres  et  des  diaconesses. 

Les  riches  particuliers  se  faisaient  une  gloire  de  les  fonder 
et  de  les  doter.  Plusieurs  saintes  contemporaines  de  saint 
Jérôme  transformèrent  leurs  palais  en  asiles  pour  les  vieil- 
lards (3) . 

X la  tête  de  chaque  hôpital  était  un  prêtre  nommé  par 
l’évêque,  appelé  dispensator,  el  assisté  par  des  diacones- 
ses (4). 

D’après  un  document  du  vi®  siècle  de  l’Eglise  d’Orient,  les 
citoyens  de  chaque  cité  choisissaient  un  des  prêtres  pour 
être  l’administrateur  général  des  pauvres,  et  il  habitait  dans 

1.  Il  27.  2,  étaient  des  auberges.  V.  Ilatzinger,  p.  139  et  Ilaeser 
Geschichle  chrislicher  Krankcnpflege  und  Ptleaerschaflen, 
Berlin,  1837,  p.  3 et  siiiv.). 

(1)  Sozomen.  Hist.  Ecclésial,  IV,  17,  VI,  34.  S.  Basile.  Epistol, 
94, 17G.  S.  Gregor.  Ayssen.  In  laudibus  f raids  BasilL 

(2)  S.  Ambros.  deofficiis,  II,  15.  S.  Augustin,  sermo  350,  de 
vUa  el  morib.  clericor.  suor.  10,  S.  Gregor.  Mag.  Epistola.  IV. 

(3)  Ratzinger,  p.  141,  qui  renvoie  ii  S.  Epiphan.  Adv.  Hœreseos. 
S.  Jérome.  Epist.  84,  de  vila  Fabiolœ.  Epist.  54  Ad  Panima- 

; Diicange  Famil.  Bysant.  Conslanlimp.  Christ mia, 

1 V . 9. 

Çi)  Palladius,  Vila  S.  Joami.  Chrysosto^ni.  S.  Ghrysost.  ho- 
miliaXVI  in  \»-ad  Timoth.  c.  1.  Ratzinger,  p.  143  et  Code  Theo- 
dos.  Ç.  de  Episeopis  ecclesüs  el  clericis,  1.  43. 
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le  Xenodochium.  A Constantinople  il  portait  le  titre  d’Eco- 
nome  et  avait  un  rang  iiniiortant  dans  le  clergé  (1),  mais 
cette  organisation  administrative  varia  suivant  les  temps  et 
les  Églises  (2). 

Bientôt,  pour  desservir  ces  hospices,  il  se  créade  véritables 
congrégations  religieuses  de  laïques  non  mariés,  de  frères 
et  de  sœurs.  Tels  étaient  les  tîüO  para/jolaii  f ■dllachés  au 
grand  hôpital  d’Alexandrie.  (3). 

Un  des  plus  lourds  devoirs  imposés  aux  fidèles  était  l’hos- 
pitalité (4).  Chaque  chrétien  était  tenu  de  recevoir  un  ou 
deux  voyageurs,  et  l’évêque,  comme  nous  le  voyons  par  la 
vie  de  Saint  Augustin,  recevait  tous  ceux  qui  frappaient  à 
sa  porte  ; mais  le  voyageur  devait  présenter  des  lettres  de 
recommandation  de  son  évêque  (5j. 

C’était  une  sorte  de  passeport  ecclésiastique.  Cet  usage 
explique  comment  les  empereurs  les  plus  pieux,  à l’insti- 
gation même  de  saint  Ambroise,  purent  prendre  des  me- 
sures sévères  contre  les  mendiants  valides  et  les  vaga- 
bonds (6).  Le  devoir  de  l’hospitalité  facilita  beaucoup  le  dé- 
veloppement des  pèlerinages,  souvent  fort  lointains,  et  des 
foires  qui  se  tinrent  le  jour  anniversaire  des  martyrs.  Il 


(1)  Canones  arabicî  concU  Nicæn.  84.  et  C.  Justin  de  epis- 
copis  I.  33. 

(2)  V.  Ratzinger,  op.  cilat. 

(3)  C ïheodüs.  de  Episeopis  et  Clericis,  1.  42  et  4:3  (Theodose 
II  en  416)  et  le  commentaire  de  Godefroid.  Les  ministri  dont  il 
est  question  dans  la  1.  17  Code  Justinien  de  sacrosanctis  Eccle- 
siis,  sont  vraisemblablement  des  frères  servants.  L’institution  des 
Parabolani  d’Alexandrie  n’est  pas  un  fait  isolé.  Dans  la  vie  de 
•saint  Masona,  évêque  de  Merida,en  Espagne,  on  voit  des  mimslri 
installés  dans  le  Xenodochium  et  chargés  de  tous  les  soins  médi- 
caux et  d’mlirmerie.  Flores,  Espana  Sagrada  (Madrid,  1736)  t. 
XIII,  p.  339. 

(4)  St  Pierre,  Epist.  I.  c.  4.  Cf.  Constitutiones  apostolicœ,  IL 

(5)  Pallad.  Yita  Chrysostomi.  il.  Posidonius,  Vita  Au- 

gustini,  22,  22.  Cf.  pour  Milan,  mention  d’un  disnensator  dans 

I S.  Ambros.  etc  0/7ÎC iis  11,  13. 

I .(•')  V.  Code  Theodos.  de  mendicantis,  loi  de  Gralien,  Valenti- 

nien Il  et  I beodose  II  en  382.  D’a[)rès  cette  loi,  spéciale  à Rome 
d ailleurs,  le  dénonciateur  du  vagabond  valide  en  acquiert  la  pro- 
piiété  s il  est  de  condition  servile;  sinon  le  vagabond  est  inscrit 
comme  colon  perpétuel.  Cf.  S.  Ambros.  de  ofûciis  il.  6.  Basile 
Bomilia  in  psalin  XlV, 
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semble  à lire  les  documents  des  iV’,  v®  et  vi*’  siècles  que  les 
voyages,  en  dehors  de  ceux  des  fonctionnaires  et  des  grands 
marchands,  ôtaient  beaucoup  plus  fréquents  qu’à  l’époque 
du  haut  empire.  Par  exemple  à Noie,  en  Campanie,  l’anni- 
versaire de  la  mort  de  saint  Félix  attirait  chaque  année  un 
grand  concours  de  pèlerins  de  toute  l’Italie  (1).  Rome  et 
Jérusalem  commençaient  à exercer  une  puissante  attraction 
sur  tout  l’Occident  (2). 

Les  citoyens  prenaient  parfois  à cette  époque  l’initiative 
de  la  fondation  d’un  hospice  pour  se  soustraire  personnelle- 
ment à l’exécution  de  devoirs  que  l’extention  de  la  chré- 
tienté rendait  très  onéreux.  Ainsi  au  temps  de  saint  Gré- 
goire le  Grandies  habitants  dcLylibée  en  Sicile,  pour  n'avoir 
pas  à recevoir  les  étrangers  do  passage,  étaient  convenus 
avec  leur  évêque  de  payer  une  somme  déterminée  pour  que 
l'Église  se  chargeât  de  fournir  à ces  étrangers  tout  ce  ([ui 
leur  serait  nécessaire  (oj. 

La  législation  favorisa  les  fondations. 

Les  empereurs  Valentinien  et  Marcien  décidèrent  que  les 
legs  faits  aux  pauvres  ne  seraient  pas  considérés  comme 
faits  à une  personne  incertaine  (4).  Léon  et  Anthemius  don- 
nèrent qualité  à l’évêque  pour  recueillir  les  legs  et  fiiiéi- 
commis  de  ce  genre  et  tranchèrent  toutes  les  difficultés  qui 
pourraient  se  présenter  dans  leur  exécution.  Les  hospices 
de  diverses  sortes  furent  en  outre  déclarés  personnes  civi- 
les et  leurs  biens  participèrent  à tous  les  privilèges  des 
biens  d'Eglise  (o),  notamment  à leur  inaliénabilité  (b).’ 


(1)  V.  S.  Paulin  de  Noie,  Natalis  III  et  VI. 

(2)  V.  sur  les  anciens  pèlerinages  les  indications  recueillies  dans 

BicAionnaire  des  antiquités  chréüen7ies,L.M>>.UIli- 
nerarmm  Burdiqalense  ad  Jei'usalem,  qui  date  de  cette  épo- 
que, estime  sorte  de  guide  pour  les  pèlerins.  Dans  les  InscfAptio?is 
antiques  de  Lyon,  publiées  par  Boissieu  (p.593),  l’épitaphe  d’un 
neyotiatqr  nommé  Agapus  met  au  nombre  de  ses  vertus  son  assi- 
duité à visiter  les  tombeaux  des  saints,  loca  sanctovum  assidue 
visitavit  : l’inscrijition  est  de  l’an  (lOl . 

(3)  S.  (îregor.  Magn.  Epistola.  X.  28. 

(4)  God.  .lustin.  de  Episcop.  et  cleincis  1.  24. 

(3)  Ibid.  I.  28  et.de  sacrosanctis  eeclesiis  1. 14, 1. 15, 17. 

(C)  Une  constitution  d’Anastase  (God.  Justinien  de  sacrosanc- 
tis Eeclesiis,  17)  exigeait  pour  l’aliénation  et  l’hypothèque  des- 
biens des  hospices  le  concours  des  pauvres  eux-mêmes  : 7'equi- 
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Mais  Févêque  restait  toujours  l’administrateur  suprême 
de  ces  biens,  quelle  que  fût  leur  afïectation  particulière.  Les 
Papes  luttèrent  à la  fois  contre  les  empiétements  des  ma- 
gistrats civils  et  contre  les  tendances  à l’indépendance  des 
administrateurs  de  ces  hospices,  quoi  qu’ils  fussent  ecclé- 
siastiques. Saint  Grégoire  le  Grand  veut  qu’ils  rendent  leurs 
comptes  régulièrement  à l’évêque  et  non  aux  magistrats 
civils,  nonobstant  une  loi  de  Zénon  et  d’Anthémius  (1)  qui 
attribuait  au  préfet  de  la  ville  et  aux  moderatores  dans  les 
provinces  le  droit  de  les  ouïr.  Pour  affirmer  la  juridiction 
ecclésiastique,  il  veut  que  les  administrateurs  de  ces  éta- 
blissements soient  toujours  des  clercs  (2). 

Les  calamités  qui  accablaient  l’Empire  inspirèrent  à plu- 
sieurs empereurs  le  dessein  de  faire  contribuer  le  trésor  pu- 
blic au  soulagement  de  tant  de  misères.  Constantin  peu 
après  son  avènement,  voulant  couper  court  à l’exposition 
des  enfants,  promulgua  une  loi  par  laquelle  il  donnait  à 
tout  chef  de  famille,  qui  ne  pouvait  pas  nourrir  ses  enfants, 
le  droit  de  réclamer  du  fisc  des  aliments  (3).  Cette  mesure 
dépassait  évidemment  les  facultés  du  trésor  et  elle  fut  bien- 
tôt abandonnée.  Dés  329,  Constantin  autorisa  les  parents  à 
vendre  les  enfants  qui  venaient  de  naître  (4). 

Les  empereurs  Valentinien,  Valens,  Théodose  et  .Vrcadius 
assurèrent  l’existence  de  médecins  chargés  de  donner  gra- 
tuitement des  secours  aux  pauvres  dans  les  villes  (3). 

Voilà  tout  ce  qu’on  peut  signaler  comme  organisation  de 
Vassistance  publique.  La  tradition  administrative  de  l'Em- 
pire païen  obligeait  les  empereurs  chrétiens  à continuer 
dans  les  deux  capitales  le  déplorable  système  des  distribu- 
tions gratuites  de  vivres  qui  entretenaient  l'oisiveté  de  leurs 
citovens. 

\J 

Tout  autre  était  le  principe  de  la  charité  chrétienne. 
L’Église  entendait  secourir  efficacement  tous  les  êtres  hu- 


I t 


ritur  prœsentia  pro  Ptochiis  adminîstratoris  et  ininislroruni 
et  Pauperum,  alisolument  comme  celui  des  Possessores  était  re- 
quis pour  l’aliénation  des  biens  des  cités. 

(1)  Code  Justinien,  de  Episcopis  et  elericis  1.  32. 

(2)  S.  Grégoire  le  Grand,  Epistolœ  IV,  27  XI,  27  XIV.  2. 

(3)  C.  Theodos.,  de  alhnentis  quœ  inopib.  1. 1 et  2. 

(4)  G.  Theodos.,  do  his  qui  sanguinole^itos , 1.  1. 

(5)  G.  Theodos.,  de  professorib.  et  medicisl.  8,  9, 13. 
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mains  qui  souffrent,  quelle  qut^  fut  leur  condition  ou  leur 
nationalité,  mais  elle  refusait  tout  secours  à celui  qui  pou- 
vait travailler.  Ce  fut  bientôt  uniquement  sur  l’Église,  et  le 
patrimoine  que  la  libéralité  des  fidèles  avait  constitué  aux 
établissements  hospitaliers,  que  pesa  le  soulagement  de  la 
misère. 

Il  en  fut  surtout  ainsi  du  rachat  des  captifs.  Les  Églises  y 
dépensèrent  une  grande  partie  des  richesses  qu’elles  avaient 
reçues.  Saint  Ambroise,  saint  Augustin  donnèrent  l’exem- 
ple de  la  vente  des  vases  sacrés  pour  cet  objet  (1  ).  Les  cons- 
titutions impériales  autorisèrent  l’aliénation  des  biens 
ecclésiastiques  en  ce  cas.  S’il  n’est  pas  question  plus  sou- 
vent de  ventes  d’immeubles  faites  par  les  évêques,  c'est 
qu’au  milieu  des  invasions  on  ne  trouvait  pas  d’acquéreurs; 
mais  il  est  certain  qu’à  la  fin  du  v®  siècle  et  au  commence- 
ment du  VI®,  la  plupart  des  Églises  se  trouvaient  fort  appau- 
vries. 

XIV.  Le  (fiiristianisme  remédia  encore  à un  des  plus 
grands  vices  de  la  société  romaine  en  donnant  le  devoir  reli- 
gieux pour  base  à l’obéissance  due  au  pouvoir  civil.  Dès  le 
temps  des  persécutions,  la  révolte  contre  un  gouvernement 
que  l’on  devait  regarder  comme  légitime,  malgré  l’imperfec- 
tion de  la  constitution  politique,  fut  toujours  énergique- 
ment désavouée  par  l’Église. 

Après  l’avènement  de  Constantin,  Végèce  exprimait  ainsi 
les  idées  admises  par  tous  les  chrétiens: 

«On  prête  le  serment  ; on  jure  par  Jésus-Christ  et  le 
Saint-Esprit  et  par  la  majesté  de  l’Empereur  qui  doit  être 
chérie  et  honorée  après  Dieu  ; car,  une  fois  que  l’Empereur 
a reçu  le  nom  d’Auguste,  on  lui  doit  un  dévouement  fidèle 
et  un  assidu  service,  comme  au  représentant  de  Dieu  sur  la 
terre.  Soldat  ou  particulier,  on  sert  Dieu,  lorsqu’on  aime 
fidèlement  celui  que  Dieu  a placé  sur  le  trône  » ('2). 

Le  résultat  fut  une  plus  grande  stabilité  dans  le  pouvoir 


(1)  Sur  le  rachat  des  captifs  au  iv®  et  au  v®  siècle,  v.S.  Ambros. 
(le  officiis,  II.  15.  Il  rappelle  le  grand  nombre  de  captifs  rachetés 
par  l’Eglise  après  l’invasion  de  l lllyrie  et  <le  la  Tbrace.S.  Grégoire 
le  Grand  y consacra  des  sommes  considérables.  X.Enistolœ  III  IG- 
IV,  17  ; VI,  35  ; VIII,  13,  20,  38;  L\,  17;  XI,  41. 

(2)  Le  re  militari.  IL  15. 
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et  une  marche  progressive  vers  le  principe  de  l'hérédité 
monarchique.  Les  peuples  furent  les  premiers  à bénéficier 
de  cette  modification  graduelle  de  la  constitution  prétorienne 
de  l’Empire. 

« Dans  le  siècle  qui  précéda  Constantin  (212-312),  dit 
Champagny,  nous  comptons  vingt-quatre  règnes  successifs, 
et  trente-cinq  personnages  décorés  de  la  pourpre  et  recon- 
nus à Rome  sous  le  titre  d’Augustes  ou  de  Césars,  (je  ne 
parle  pas  des  tyrans  dans  les  provinces)  ; or,  vingt-sept 
d’entre  ces  princes  sont  morts  assassinés,  deux  ont  péri  à 
la  guerre  ou  en  captivité  (Dèce  et  Valérien),un  seul  (Claude) 
est  mort  sous  la  pourpre,  un  seul  (Dioclétien)  a pu  vivre 
après  avoir  abdiqué.  Dans  le  siècle  qui  suivit  la  victoire  de 
Constantin  (312-412)  nous  comptons  dix  règnes  seulement, 
douze  empereurs  reconnus  à Rome  ou  à Constantinople; 
cinq  périssent  victimes  de  l’assassinat  ou  de  la  guerre  civile  ; 
six  meurent  en  paix  ; deux  (Julien  et  Valens)  meurent  en 
combattant  contre  l’étranger  ( 1). 

En  devenant  chrétien  le  pouvoir  donna  aux  sujets  des 
garanties  ({u’ils  ne  connaissaient  plus  depuis  longtemps. 

« Il  est  de  la  dignité  de  celui  qui  règne  de  se  confesser 
sujet  des  lois,  disent  ïhéodose  II  et  Valentinien  III.  Notre 
puissance  n’est  autre  que  la  puissance  du  droit,  et  il  y a 
quelque  chose  de  plus  grand  que  de  commander,  c’est  de 
soumettre  son  commandement  aux  lois.  Nous  avons  donc 
pour  but  dans  le  présent  édit  de  faire  connaître  à nos  peu- 
ples ce  que  nous  interdisons  non  seulement  à eux,  mais  à 
nous-même  » (3). 

Léon  et  Anthemius  disaient  plus  tard  : 

« Rien  n’est  plus  digne  de  la  majesté  du  prince  que  de 
conserver  à ses  sujets  ce  que  le  droit  leur  donne...  Un  bon 
prince  ne  se  croit  [lermis  que  ce  qui  est  permis  aux  parti- 
culiers; et,  s’il  est  libéral,  il  veut  l’être  selon  les  lois  en  ne 
donnant  que  ce  ([ui  est  à lui,  et  en  ne  faisant  pas  de  la  joie 
de  l’un  la  douleur  de  l’autre  » (4). 

Ces  maximes,  qui  seront  la  base  des  constitutions  des 

(1)  Les  Césars  du  ///«  siècle,  1.  111,  p.  483. 

(2)  G.  .liislin.de  legibus  1.  4,  et  G.  Theodos.  de  conduclovibus 
et  hominibus  domus  auguslœ,  1.  2. 

(3)  Ibid. 

(4)  V.  P.  Allard,  Varl  païen  sous  les  empereurs  chrétiens, 
p.  144-147. 
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États  chrétiens,  tranchent  avec  celles  des  jurisconsultes 
classiques  qui  laisaicnt  dire  à des  princes  comme  Antonin 
et  Sévère:  Quanquam  leythus  sohiti  sumiis  legibuH  tamen 
rirh/m*-.  Et  les  mauvais  princes  ne  se  gênaient  pas  pour 
user  du  pouvoir  arbitraire  que  la  jurisprudence  leur  recon- 
naissait! S.  Basihe  condamnait  le  serment  qui  était  imposé 
aux  contribuables  dans  les  déclarations  qu’on  leur  deman- 
dait pour  établir  l’assiette  des  impôts  (1).  C’était  une  notion 
toute  nouvelle  en  matière  de  fiscalité  et  de  procédure.  La 
législation  des  Etats-Unis,  qui  exige  à tout  propos  des  ser- 
ments dans  la  procédure  criminelle  en  matière  de  droits 
de  douane,  aurait  grandement  à profiter  des  judicieux  rai- 
sonnements du  père  du  iv® siècle. 

Des  adoucissements  considérables  furent  apportés  à la 
conliscation  qui  était  une  des  institutions  fondamentales, 
peut-on  dire,  de  l’Empire  ; les  enfants  des  coupables  purent 
conserver  au  moins  une  partie  d(^  leurs  biens,  et  les  déla- 
teurs, qui  avaient  une  part  dans  le  produit  des  confiscations, 
furent  moins  encouragés  qu’ils  ne  l’avaient  été  sous  les 
empereurs  païens  i2).  La  législation  restait  toujours  inflexi- 
ble en  cas  de  lèse-majesté.  Cependant  l’Eglise  réussit  à 
faire  pénétrer  quelque  modération  dans  la  répression  dos 
mouvements  politiques  si  fréquents  alors.  On  en  eut  un  bel 
exemple  après  la  victoire  de  ïbéodose  sur  Fusurpateur 
Maxime,  puis  une  seconde  fois  après  la  défaite  d’Eugène. 
L’amnistie  la  plus  complète  fut  accordée  aux  coupables  à 
la  prière  de  saint  Ambroise,  et  aucune  représaille  ne  souilla 
ces  triomphes  du  Christianisme  sur  les  restes  du  parti 
païen.  (11). 

Saint  Grégoire  le  Grand,  dans  une  lettre  à l’empereur 
Pbocas,  rappelle  énergiquement  les  limitations  que  la  sou- 
veraineté rencontre  dans  le  droit  de  pimpriété  des  particu- 
liers. « Cessent  testamentorum  insidiæ,  donationum  gratiaî 
violenter  exactcP  ; redeat  cunctis  in  rebus  propriis  secura 
possessio  ut  sine  timoré  babere  se  gaudeant,  qiue  non  sunt 


(1)  Novellæ  Anihemii  lit.  \\\,  de  bonis  vacantibus . 

(2)  y.  le.s  nombreux  textes  cités  et  commentés  par  Ghami)agnv, 
la  Chanté  chrétienne  dans  les  trois  premiers  siècles,  p.  271 

3.  i O ■ 

(3)  S.  Ambros.  Epistol.  xi,  25,32  i.xi,  lxu.  Cf.Pacatius,P«wef/î/- 
ric.  Theodosii  et  S.  Paulin.  Vila  Anibrosii,  c.  31. 
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fraudibus  eis  acquisita.  Reformetur  jam  singulis  sub  jugo 
imperij  pii  libertas  sua  » (1). 

.Avant  lui  saint  Maxime  de  Turin  avait,  dans  une  de  ses 
homélies,  esquissé  d’une  main  sûre  toutes  les  obligations 
de  fidélité,  d’exactitude  professionnelle,  de  probité  surtout 
qui  incombent  à ceux  qui  exercent  une  fonction  publique  (2). 
Les  Pères,  en  même  temps  qu’ils  laissent  par  leurs  criti- 
ques deviner  quelles  étaient  encore  les  traditions  du  despo- 
tisme césarien,  fixent  la  notion  des  libertés  positives  et 
réelles  que  le  moyen  âge  sanctionnera  dans  ses  chartes. 

Les  principes  d'une  meilleure  constitution  politique 
avaient  été  posés,  et,  de  même  que  le  Christianisme  avait 
donné  sa  véritable  signification  à la  notion  du  droit  naturel 
si  confuse  et  si  incertaine  chez  les  philosophes  stoïciens  et 
platoniciens,  il  pressentait  le  droit  des  gens,  tel  que  l’ave- 
nir peut-être  le  réalisera,  quand  Tertullien  disait  : « unam 
omnium  rcmpublicam  arfnoscimus  mitndinn  » (3),  et  saint  Au- 
gustin : « Ecclesia  cives  civiôus,  qehies  yentibus  eipron'sui  ho- 
mines prinioruni  parenium  recordatione  non  socieiate  tantum 
sed  quadam  fraternitate  conjvngit  » (4). 

XV.  Malgré  les  résultats  considérables  obtenus  pour  la 
réforme  des  mœurs  et  des  institutions  dans  les  quatre  pre- 
miers siècles,  le  Christianisme  ne  sauva  pas  l’Empire  ro- 
main. 

Ce  n’est  assurément  pas  défaut  de  patriotisme  et  d’atta- 
chement à l’Empire  de  la  part  des  chrétiens  et  de  leurs  chefs 
spirituels.  Les  quelques  hésitations  qui  avaient  pu  se  pro- 
duire sur  la  question  du  service  militaire,  quand  on  exi- 
geait des  soldats  des  sacrifices  aux  divinités  de  la  légion, 
cessèrent  après  Constantin.  Le  concile  d’Arles  en  314  pro- 
nonça l’anathème  contre  ceux  qui  refusaient  le  service  mi- 
litaire. Saint  Augustin,  saint  Maxime  de  Turin,  saint  Léon  le 
Grand,  Végèce,  dirent  bien  haut  que  le  métier  des  armes 
était  parfaitement  compatible  avec  la  pratique  de  toutes  les 
vertus  chrétiennes  (5). 


(1)  Epistolar,  vin  31. 
f2)  Uomilia  xiv. 

(3)  Apolofjet.  39. 

(4)  De  Moribus  Manicheorinn,  lib.  I,  cap.  30  . 

(5)  Concilia  Galliœ,  1. 1,  p.  97. S.  Augustin.  Epistol.  et  189. 
S,  Maxime  Taurin,  Homilia,  14.  Veget,  de  re  niililari,  II,  3. Le- 
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Loin  de  se  désintéresser  de  la  lutte  soutenue  par  l’Lmpire 
pour  sa  défense,  les  papes  et  les  évêques  ne  semblaient  voir 
de  salut  cpie  dans  la  soumission  <les  barbares,  et  la  liturj^ie 
romaine  conserve  encore  la  trace  de  cette  opinion  dans  une 
des  oraisons  de  l’oflice  du  vendr('di  saint.  Saint  (ji’éf^oire  le 
Grand  fut  le  premier  à rompre  avec  cette  tradition  et  à 
faire  appel  aux  nations  qui  s’élevaient  pour  édifier  a\ec  elles 
■ un  ordre  chrétien  nouveau.  Encore  place-t-il  l Eiiiipereur  au- 
dessus  de  leurs  rois  et  pose-t-il  lo.  principe  d'une  supréma- 
tie contre  laquelle  pendant  une  partie  du  moyen  âge  les 
représenlants  en  Erance  de  1 idée  nationale  eurent  a luttei 
énergiquement  (1). 

Mais,  indépendamment  du  mystère  des  desseins  provi- 
dentiels que  l’homme  ne  pourra  jamais  sonder,  il  semble  que 
certains  éléments  naturels  d'une  bonne  constitution  sociale 
soient  indispensables  pour  assurer  la  prospérité  temporelle 
des  sociétés;  or  le  monde  romain  écrasé  par  le  césarisme, 
bouleversé  par  l’instabilité  du  pouvoir,  ruiné  parla  liscalité 
dans  ses  forces  économiques,  ne  présentait  plus  ces  élé- 
ments. Ils  devaient  se  reconstituer  par  une  sorte  de  recom- 
mencement de  la  civilisation  dans  les  nouveaux  royaumes 
où  au  moins  la  règlementation  administrative  et  le  lise  fu- 
rent inconnus  pendant  de  longs  siècles.  Puis  il  ne  faut  pas 
s’exagérer  la  christianisation  du  monde  romain  à l’époque 
oü  les  barbares  entrèrent  dans  l’Empire. 

Une  partie  considérable  des  populations  n’avait  pas  été 
atteinte  par  l’Evangile. 

«.La  civilisation  n’était  pas  répandue  à dose  égale  dans 
toutes  les  parties  de  l’empire.  On  ne  saurait  faire,  à ce 
point  de  vue,  aucune  comparaison  entre  les  cités  intelli- 
gentes de  l’Asie,  de  la  Gaule  Méridionale,  de  la  Grèce  ou  de 
l’Asie  Mineure,  et  les  cantons  perdus  de  la  Bretagne  les  forêts 
qui  couvraient  le  centre  et  le  nord  de  la  (jaule,  les  cités 
encore  à dimi-barbares  de  la  Belgique  et  de  la  Germanie,  les 
•villes  sensuelles  et  turbulentes  qui  s’élevaient  sur  les  côtes 


Blanl,  De  quelques  principes  sociaux  rappelés  dans  lesCon- 
(stlcs  ô*xt  iv^  staclo  • 

(1)  « Quod  hoc  inter  reges  genlium  et  reipublicœ  impera- 
tores  distal  qùod  reges  servorum  sunl  domini,  imperatores 
vero  Reipublicœ  domini  liberoruin  » ainsi  s’exprime-t-jl  dans 
deux  lettres,  X,  51  et  XIII,  31. 
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de  la  Phénicie  ou  sur  les  pentes  du  mont  Liban,  les  sauvages 
et  violentes  populations  de  la  province  d’Afrique.  La,  sous 
le  vernis  brillant  et  mince  de  laculfure  romaine,  la  férocité 
native  reparaissait  dès  que  les  passions  religieuses  étaient 
enjeu.  On  pourrait  dire  de  ces  parties  moins  civilisées  de 
l’empire  ce  que  nous  avons  dit  des  campagnes  : la  mytho- 
logie y était  demeurée  vivante  » i l). 

II  fallait  qu’une  nouvelle  armée  de  missionnaires,  comme 
saint  Martin  en  Gaule,  lissent  la  conquête  de  ces  couches 


profondes  de  la  population. 

La  conversion  de  Constantin  n’avait  pas  suffi  à rendre  la 
législation  chrétienne.  Pendant  plusieurs  règnes,  des  in- 
fluences contraires  se  partagèrent  la  politique,  et  ce  n’était 
pas  un  fait  sans  conséquence  que  les  premiers  successeurs 
de  ce  prince  continuassent  à prendre  le  titre  de  « pontifex 
maximus  » etàenremplirles  fonctions  officielles.  «Cum  alias 
religiones  ipse  sequeretur  lias  servavit  imperio  ; » ce  mot 
du  vieux  païen  Symmaque  sur  Constance  caractérise  la 
situation.  Jusiiu'à  la  fin  duiv*  siècle  les  prêtres  des  temples 
conservèrent  leurs  privilèges.  A Home  les  anciennes  famil- 
les restaient  attachées  en  majorifè  au  vieux  culte,  a cause 
des  avantages  matériels  qu’elles  en  reliraient  (i).  De  là  un 
scepticisme  qui  s’alliait  avec  toutes  les  superstitions,  sans 
qu’il  y eut,  comme  chez  les  chrétiens,  une  séparation  entre 
les  croyants  et  les  non  croyants. 

Les  mvslères  d’isis  continuaient  à faire  des  recrues  dans 
les  hautes  classes,  et  saint  Ambroise  ridiculise  ceux  qui  blâ- 
ment l’entrée  en  religion  des  descendants  de  noble  race, 
alors  qu’eux-mèmes  n’hésitent  pas  à se  faire  raser  la  tète 
en  l’honneur  de  la  divinité  égyptienne  (3).  Aussi  ne  faut-il 


(1)  P.  Allard,  L’AW  prGezi  sous  les  empereurs  chrétiens, 
p.  ï225.  Selon  lui  l’opinion  exprimée  parM.  de  Broglie  que  « le  cidte 
« des  dieux  devenu  dans  les  grandes  villes  la  eonsécralion  légale 
« du  crime  et  de  la  débauche  gardait  souvent  encore  dans  le  cal- 

me  des  champs  quelques  chose  de  l’innocence  chantée  par  les 
« poètes  »,  est  complètement  démentie  parles  faits  étudiés  de  près 

(p.  210). 

(2)  Symmaque,  Epislol.  x.  01.  S.  Ambroise,  Epislol.  lU  Cf. 
Gasquet.  De  l’autorité  impériale  en  matière  religieuse  à By- 
sance  (Paris,  Thorin,  1879). 

(3)  S.  Ambroise,  Epistola,  58,  n 3. 
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pas  s’étonner  de  voir  le  divorce  toujours  en  vigueur,  le  ma- 
riage demeurer  un  contrat  purement  civil,  les  gladiateurs 
et  les  scenici  rester  attachés  de  force  à leur  profession,  en 
sorte  que  saint  Augustin  devait  dire  : aliæ  sunt  leges  Cæsaris 
aliæ  Christi. 


L’arianisme  qui  domina  la  plupart  des  empereurs  de  cette 
période,  contribua  à maintenir  cette  politique  équivoque  et 
à paralyser  l’action  de  l’Eglise.  Gratien  fut  le  premier  prince 
dont  la  législation  fut  franchement  chrétienne  et  il  était  trop 
tard  (t). 

XVI.  Le  Chritianisme  n’avait  pas  seulement  à compter 
avec  le  culte  officiel  et  les  vieilles  superstitions  païennes. 
Les  mystèresmithriaques  avaient  été  pendant  le  haut  empir.e 
un  des  cultes  les  plus  répandus  ; car  ils  répondaient  à la 
fois  au  goût  du  merveilleux  et  aux  instincts  dépravés  de 
cette  société.  Rien  ne  ressemble  plus  à une  loge  maçonnique 
moderne  qu'un  spelæiim  mithriaque  ; les  épreuves,  les 
grades  ont  bien  des  rapports.  C’est  le  même  mélange  de  pro- 
fession de  pureté  extérieure  et  matérielle  avec  une  corrup- 
tion profonde  et  secréte.  Au  iii''  et  au  iv«  siècle,  le  culte  mi- 
thriaque se  pose  comme  le  vrai  rival  du  Christianisme,  et  au 
milieu  du  v^  siècle,  c’est  encore  à lui  que  recourt  le  paga- 
nisme expirant  pour  livrer  son  dernier  combat  (2j. 

.Nombreuses  furent  les  infiltrations  entre  le  mithrianisme 
et  le  gnosticisme.  Le  Cliristianisme  rencontra  là  des  enne- 
mis secrets  qui  devaient  survivre  à son  triomphe  officiel. 

En  .Asie,  cette  vieille  terre  des  idées  et  des  religions,  dès 
le  III'’  siècle  le  contact  avec  les  sectateurs  de  Mithra  et  des 
gnostiques  avait  répandu  dans  beaucoup  de  communautés 
chrétiennes  une  partie  de  leurs  erreurs.  Le  mariage,  la 
propriété,  l’usage  des  alimeutsgras,  étaient  regardés  comme 
des  œuvres  mauvaises  contre  lesquelles  les  uns  protestaient 
ouvertement,  auxquelles  les  moins  parfaits  se  soumettaient 
par  une  hypocrisie  extérieure.  Le  concile  de  Gangres  con- 


fl)  Sur  rinlliiencc  <le  l’arianisme  cl  ses  connivences  avec  le  parli 
païen  sous  les  successeurs  de  Constantin,  v.  le  beau  livre  de 
Mgr.  ilminard  ; Hisloire  de  anlnt  Ambroise  (Paris,  1871). 

(2)  V.  le  poème  sur  la  révolte  de  Flavien  contre  Théodose  pu- 
blié dans  la  Bibliothèque  de  l’Ecole  des  Chartes  de  1867  et  dans 
Bullelino  di  archeoloqia  cristiana  de  1868,  analysé  par 
.M.  P,  Allard,  V Art  païen  sous  les  empereurs  chrétiens,  p.l40. 
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damna  toutes  ces  erreurs,  et  quatre  écrits  de  cette  époque 
qui,  réunis  ensuite  sous  le  nom  de  Constitutions  apostoli- 
ques, ont  joui  d’un  grand  crédit  dans  les  siècles  suivants, 
furent  principalement  consacrés  à les  reluler  par  le  raison- 
nement et  par  l’autorité.  Encore  au  temps  de  saint  Augustin, 
les  apostoliques  ne  recevaient  pas  dans  leur  communion  les 
fidèles  qui  étaient  mariés  et  propriétaires  (1). 

Mais  à celte  époque  le  grand  adversaire  du  Christianisme 
était  le  manichéisme. 

Sorti  de  la  Perse,  le  manichéisme  avait  pris  sous  le  règne 
de  Dioclétien  une  assez  grande  extension,  non  seulement 
dans  les  provinces  orientales,  mais  même  en  .Afrique,  pour 
que  cet  em})ereur  prît  contre  sa  propagation  des  mesures 
révères  basées  sur  rimmoralité  et  le  caractère  antisocial 
de  sa  doctrine  (2). 

Dérivé  du  gnosticisme,  le  manichéisme  avait  été  constitué 
doctrinalement  par  trois  personnages,  Scythiacus,  Térébinthe 
et  Manès,  qui  paraissent  avoir  été  initiés  aux  pratiques 
théurgiques  des  Brahmanes  et  des  Bouddhistes  (3).  La  doc- 
trine manichéenne  reposait  essentiellement  sur  1 existence 
de  deux  principes  coéternels,  le  principe  du  bien  et  celui  du 
mal,  égaux  en  puissance  et  dont  la  lutte  est  l’explication  de 
l’histoire  du  monde.  Manès  donna  à celte  doctrine  un  carac- 
tère syncrétiste  emprunté  au  gnosticisme  par  lequel  il  put 
séduire  plus  facilement  les  chrétiens  ignorants.  11  mainte- 
nait dans  ses  enseignements  un  certain  équilibre  entre  les 
éléments  empruntés  au  (diristianisme  et  ceu.x  empruntés  a 
la  religion  niadzéenne  ; car  il  cherchait  a taire  des  adeptes 
desdeux  côtés.  Les  manichéensfurentcondamnés  également 
par  la  législation  des  deux  pays.  Les  empereurs  chrétiens 
renouvelèrent  et  aggravèrent  les  peines  portées  dans  1 édit 
de  Dioclétien  ; mais  l’application  de  ces  édits  était  souvent 


(1)  S.  .\uguslin.  De  hœresibus,  40. 

(2)  V.  cet  édit  dans  le  Code  Grégor.,  titre  XIV.  Sur  les  difficultés 
chronologiijues  que  soulève  ce  texte  dont  l’authenticité  est  d’ailleurs 
certaine,  v.  P.  .Allard,  Histoire  des  Persécutions,  t.  IV,  p.  92 
et  s. 

(3)  Les  idées  des  manichéens  sur  la  métempsycose,  le  mélange 
de  parcelles  du  piâncipe  bon  et  du  principe  mauvais  dans  les 
plantes  et  les  animaux,  leur  respect  pour  la  vie  de  ces  derniers  et 
l’abstention  (le  toute  chair  imposée  aux  c7us,  indiquent  des  em- 
prunts faits  au  Bouddhisme. 
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paralysée  par  des  influences  locales.  Le  règne  de  l’empe- 
reur Anastase,  dont  la  mère  était  manichéenne,  fut  particu- 
lièrement favorable  à cette  secte. 

Les  idées  suivantes  donnaient  au  syncrétisme  manichéen 

K- 

une  puissance  de  séduction  qu'on  ne  saurait  nier,  puisque 
saint  Augustin  fut  pendant  de  longues  années  leur  adepte. 

Il  y a une  égalité  de  puissance  entre  les  deux  principes 
du  bien  et  du  mal;  — la  matière  est  l'reuvre  du  principe 
•du  mal  et  toutes  les  œuvres  de  la  chair,  par  consé(pient  le 
mariage,  la  propriété,  le  pouvoir  civil,  la  culture  de  la  terre, 
sont  mauvais  en  soi;  — racconq)lissement  de  ces  œuvres 

du  mal  est  d’ailleurs  fatale  : les  hommes  v sont  nécessaire- 

•'  * 

mentlivrés.  Des  purilicatioiis  extérieures,  le  renoncement  à 
manger  de  la  viande  et  à la  génération  constituent  la  per- 
fection, et  tout  est  permis  aux  parfaits. 

Conséquents  avec  ces  doctrines,  les  manichéens  cher- 
chaient dans  l’usage  du  mariage  à prévenir  autant  que  pos- 
sible la  génération  ; leurs  élus  se  livraient  à tous  les  désor- 
dres, et  saint  Augustin  raconte  des  scènes  de  prostitution 
sacrées  dans  l’obscurité  qui  rappellent  les  mystères  impurs 
de  l’antiquité  et  la  fête  des  bougies  pratiquée  encore  chez 
les  Druses  (1).  L'eucharistie  était,  dans  leurs  réunions,  l’ob- 
jet de  souillures  immondes  qu’on  retrouve  dans  les  sabbats 
du  moyen  âge  et  dans  les  turpitudes  de  certaines  loges 
contemporaines  (2). 

L'initiation  à la  secte  comprenait  deux  grades  : les  audi- 
teurs vivaient  de  la  vie  commune,  se  mariaient,  étaient 
propriétaires  et  mangeaient  de  la  viande  ; les  é/us,  après  le 
baptême,  renom-aient  à la  procréation  des  enfants,  à la 
propriété,  à l'usage  de  la  viande  et  du  vin  ; ils  étaient 
nourris  et  servis  par  les  auditeurs  : ils  étaient  impeccables, 
pourvu  qu’ils  observassent  certaines  purilications. 


(1)  V.  les  doemncnls  qiie  mms  avons  piildics  en  apiiendiee  dans 
notre  élude  sur  /e.s  Précurseurs  de  la  F ru  ne-Maronnerie 
(in-S<>,  Palmé,  1887). 

(2)  S.  Augustin  de  Moribus  Ecclesiœ  Catholiea^  et  Mani- 
chœorum  eide  hceresibus,  n‘>  IG,  et  libri  adversus  Faustuni. 
S.  Epiphane,  Advers.  Hœreseos,  cliap.  76.  S.  Léon  le  (Irand 
Fpistol.x\.  Cf.,  la  Xovelle  de  Valenlinien  HJ  de  l’an  iio  (titre 
xvii),  qui  mentionne  une  enquête  faite  à Home  par  le  Sénat  en 
présence  du  pa[>e  S.  Léon. 
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Autant  que  possible  les  manichéens  cherchaient  a rester 
confondus  dans  la  société  chrétienne.  Us  pratiquaient  exté- 
rieurement ses  rites  auxquels  ils  donnaient  un  sens  secret. 
Manès  s’était  en  efl'et  donné  comme  le  Paraclet  annoncé  par 
Jésus-Christ.  Us  formaient  en  réalité  une  société  secrète 
dont  les  membres  se  soutenaient  exclushement  les  uns  les 
autres  avec  beaucoup  de  générosité,  mais  qui  relusaient  le 
moindre  secours  au  pauvre  étranger  à leur  secte  Des 
mots  de  passe  et  des  attouchements,  — le  signe  de  la  main, 
celui  de  la  bouche  et  celui  du  sein  — leur  servaient  de 

moyens  de  reconnaissance.  Us  avaient  parmi  eux  une  hié- 
rarchie modelée  sur  celle  de  l’Eglise  catholique,  des  diacres, 
des  prêtres,  des  évêques,  douze  docteurs  tigurant  les  apô- 
tres, et  au-dessus  d’eux  un  pape  (1). 

Ces  erreurs  monstrueuses  menaçaient  gravement  la  mo- 
ralité publique,  et  c’est  à bon  droit  que  la  législation  cri- 
minelle de  l'Empire  depuis  Dioclétien  les  assimilait  aux 

magi  et  aux  ?nale/iri  (2). 

((  Le  manichéisme  n’a  jamais  dominé  dans  aucun  pays, 
dit  Champagny,  mais  partout  sa  séduction  a été  ressentie  : 
il  a eu  des  adhérents  jusque  dans  l Inde  et  dans  la  Chine 
d’un  côté,  de  l’autre  dans  l’Egypte,  l’Afrique,  l’Italie,^  la 
Gaule,  l’Espagne.  En  aucun  siècle  il  n'a  été  la  religion  d un 
peuple,  mais  pendant  plus  de  mille  ans,  il  a occupé  une. 
place  plus  ou  moins  cachée,  presque  toujours  assez  consi-  « 
déraille,  dans  le  sein  de  toutes  les  nations  » (3). 

L’Espagne  fut  à la  lin  du  iv<*  siècle  et  plus  de  cent  ans 
après,  troublée  parles  prise! llianistes  qui,  tout  en  se  pré- 
tendant chrétiens,  avaient  adopté  les  erreurs  manichéennes 
comme  par  voie  d’inliltration  ;au  commencement  duvii'siè 
de,  il  V en  av’ait  encore  en  Italie  dans  les  patrimoines  de 
l’Eglise  romaine.  En  503,  un  concile  de  Hraga  devait  encore 

les  condamner (4). 

(1)  S.  Augusiin,  7)c  /iaœc.s/èus  no  40. 

(i)  Code  Grégorien,  lil).  xiv,  L J^constll^lllon  de  Dio^  --8j. 

C.  Theodos.  de  Hœrelicis  1.  3 (372),  I.  ^ 

(399),  1.  o8  (40.5),  1.  40  et  41  (407),  1.  4:i  (408),  L u.)  (^'?)’ 

04(424),  1.  0.5  (4-28).  Novelles  de  Valentinien  lIl,  litre  \\  ll(an  i^). 
La’ multiplicité  meme  de  ces  lois  est  la  prouve  de  leur  peu  d ap- 
plication elTeclive. 

(3)  Les  Césars  du  me  siècle,  t.  III,  P-22/.  „ . , , 

(4)  S.  Augustin,  de  hœresibus  n«  70.  8.  Jerome,  Epistola  133, 

c.  3.  S.  Greeorii  Maeni  Epistola?  v.  8. 
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Plus  tard,  dans  l’Empire  d’Orient,  Paulicien  modifia 
l’organisation  manichéenne  de  manière  à lui  donner  encore 
davantage  une  apparence  chrétienne.  Sous  cette  nouvelle 
forme,  il  reprit  une  nouvelle  puissance  (1),  pénétra  le  monde 
de  rislam,  divisa  profondément  la  société  byzantine  et 
reparut  en  Italie,  en  France,  en  Allemagne  au  xi®  siècle 
sous  les  noms  des  Patarins  et  des  Albigeois. 

A l’époque  qui  nous  occupe,  la  multiplicité  de  ces  sectes, 
et  leur  pénétration  dans  les  milieux  qui  en  apparence  sem- 
blaient chrétiens,  constituait  un  obstacle  très  sérieux  à l’ac- 
tion morale  de  l’Eglise.  Absolument  divisés  entre  eux  comme 
doctrines  et  tendances,  païens,  hérétiques,  juifs  étaient  cons- 
tamment coalisés,  sur  le  terrain  légal  comme  dans  la  vie 
sociale,  contre  l’Eglise.  Saint  Augustin  a indiqué  cette  situa- 
tion en  termes  qui  rappellent  la  situation  actuelle  : « Héré- 
tiques, Juifs,  païens  agissent  toujours  de  concert  contre  la 
véritable  unité.  Arrive-t-il  que  quelque  part  les  Juifs  s’atti- 
rent un  châtiment  pour  leurs  improbités,  ils  récriminent, 
mènent  grand  tapage  et  prétendent  que  nous  les  persécu- 
tons » . 

Il  faut  tenir  grand  compte  de  cet  état  de  choses  pour 
apprécier  la  réalité  de  l’influence  de  l’Eglise  sur  la  société. 

Heureusement  elle  avait  une  force  propre,  toujours  ac- 
tive dans  son  élément  surnaturel,  et,  même  sur  ie  terrain 
des  institutions,  elle  commençait  dès  le  temps  des  Césars  à 
ébaucher  un  modèle  pour  les  sociétés  de  l’avenir,  en  formu- 
lant son  droit  propre,  en  constituant  son  patrimoine  et  en 
l’administrant  par  des  règles  très  supérieures  à la  pratique 
des  grands  domaines  du  fisc  et  des  particuliers. 


(1)  S.  Augustin,  Sermo  LXii,  édit.  Cuumc, 
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Un  des  plus  grands  obstacles  que  l’Eglise  rencontra  dans  l’exer- 
cice de  son  influence,  même  sous  les  empereurs  chrétiens,  fut  la 
persistance  de  la  législation  politico-religieuse  qui  s’élail  dévelojipée 
depuis  les  premiers  siècles  de  Rome  et  tenait  une  si  grande  place 
dans  les  jnstilutions  impéi'iales  . M.  Am.  Gasquet  a écrit  sur  ce 
sujet  un  ouvrage  fort  intéressant,  ([uoi(pie  trop  syslémati(pie  : De 
l'autorité  Impériale  en  matière  religieuse  à Byzance. 

M.  Gasquet  remonte  avec  raison  aux  origines  ; à Hume,  comme 
dans  presque  toute  l’antiquité,  le  pouvoir  religieux  et  le  pouvoir 
civil  étaient  confondus.  Il  j avait  bien  des  collèges  de  pontifes  gar- 
diens des  lûtes,  mais  la  réalité  du  pouvoir  religieux  appartenait  aux 
représentants  de  la  cité  : c’étaient  les  magistrats  qui  sacrifiaient 
au  nom  du  peuple,  comme  le  père  le  faisait  à son  foyer  pour  sa 
famille,  et  c’est  le  Sénat  qui  admettait  ou  rejetait  les  cultes  nou- 
veaux. Les  empereurs  non  seulement  assumèrent  le  titre  de  PontD 
fexmaximus^  mais  encore  la  lex  reyia,  en  leur  conférant  la  plé- 
nitude des  pouvoirs  du  peuple,  leur  donna  la  toute-i>uissance  en 
matière  religieuse,  comme  en  matière  politique.  C’est  à ce  titre 
qu’ils  proscrivirent  si  longtemps  le  christianisme.  M.  Gasquet  en- 
tre dans  des  détails  fort  intéressants  sur  le  mode  d’exercice  du 
pouvoirreligieux  des  empereurs  depuis  Auguste  jusqu’à  Constantin. 
Avec  ce  prince,  il  entre  en  plein  dans  son  sujet  et  expose  sa  thèse. 
Les  empereurs  chrétiens,  selon  lui,  ont  hérité  en  matière  religieuse 
de  la  plénitude  du  pouvoir  (pi’exeryaient  les  emperenrs  païens,  leurs 
prédécesseurs  ; la  seule  différence  est  (ju'ils  l’ont  appliqué  au  profit 
des  dogmes  nouveaux. 

M.  Gasquet,  qui  a fort  bien  étudié  les  auteurs  byzantins,  a des 
rapprochements  fort  curieux  sur  les  pratiques  des  deux  époques. 

Il  montre  par  exemple  comment  les  cérémonies  delà  sépulture  des 
empereurs  de  Constantinople  reproduisaient  tous  les  rites  de  l’a- 
pothéose décernée  par  le  Sénat  à la  plupart  des  princes  à partir 
de  César  ; seulement  on  se  bornait  à les  proclamer  saints  au  lieu 
de  les  déclarer  dieux.  Ces  rapprochements  sont  remanpiables  et 
ils  témoignent  de  la  puissance  des  habitudes,  de  la  persistance  des 
manières  de  penser  anciennes,  dans  la  vie  des  peuples.  Mais  par- 
fois M.  Gasquet,  comme  cela  arrive  quand  on  étudie  un  sujet  par 
nu  seul  côté,  force  la  portée  de  ces  rap[)rochements  : ainsi  il  nous 
paraît  attribuer  une  importance  exagérée  à la  conservation  par  les 
premiers  empereurs  chrétiens  du  titre  depontifex  maximas.  T eiwl 
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que  le  culte  païen  fut  un  culte  reconnu,  et  en  fait  il  en  fut  ainsi 
jusqu’à  la  tin  de  l’Empire  d’Occident,  les  empereurs  avaient  des 
raisons  de  haute  politique  pour  conserver  ce  titre  avec  les  pouvoirs 
qu’il  exprimait  au  regard  des  païens  : rien  absolument  ne[>rouve 
qu'ils  aient  prétendu  l’avoir  au  regard  des  chrétiens.  Une  foule 
de  documents  témoignent  contre  cette  supposition. 


Ici  nous  touchons  au  point  par  lequel  nous  nous  séparons  de 
M.  Gasquet.  Il  expose  fort  bien  la  théorie  dominante  chez  les  ju- 
risconsultes de  l’époque  byzantine,  et  même  chez  les  canonistes  ‘ 
de  l’église  grecque  après  le  schisme  et  cà  son  approche.  C’est  la 
suprématie  religieuse  du  prince  la  plus  absolue  ; l’empereur  donne 
l’investiture  par  la  crosse  des  évêques,  les  juge  en  dernier  ressort, 
fixe  le  dogme  par  ces  édits,  convoque  les  conciles,  approuve  ou 
rejette  leurs  décisions.  Voilà  qui  est  parfaitement  certain  : mais 
nous  croyons  que  celte  doctrine  juridiijue  est  née  des  intrigues  des 
évêques,  partisans  d’Arius  et  de  Nestorius  ; qu’elle  s’est  développée 
après  les  princes  de  la  famille  de  Théodose,  sous  l’influence  des 
légistes  (jui  faisaient  revivre  plus  ou  moins  les  maximes  de  la  juris- 
prudence classique,  c’est-à-dire  de  l’époque  païenne  ; enfin,  qu’elle 
a pris  une  physionomie  spéciale  en  rapport  avec  les  habitudes 
byzantines.  — On  en  arrive  par  exemple,  à Constantinople,  à con- 
sidérer l’empereur  comme  clerc  et  comme  a^'antle  rang  de  diacre. 

— la  fin  ces  doctrines  aboutissent  au  schisme  de  IMiotius  et  de 
Michel  Cérulaire,  à un  état  de  choses  absolument  semblable,  dès 
le  i\e  siècle,  à celui  qui  existe  actuellement  en  Russie.  Seulement 
cette  absorption  du  pouvoir  religieux  par  l’empereur  doit,  d'api’ès 
nous,  s’expliquer  par  le  désir  d’omnipotence,  qui  existe  toujours 
chez  les  hommes  qui  ont  en  main  une  force  matérielle  sans  con- 
trôle. Les  deux  .Iiistinien  et  Constantin  Gopronyme  étaient  animés 
des  mêmes  passions  qu’IIenri  \T11,  Robespierre,  Napoléon  Rr  ; R 
ne  faut  pas  y voir  la  transmission  figoureuse  et  sans  interruption 
de  la  théorie  païenne  : sa  brutalité  eût  fait  horreur  même  à ceux 
qui  la  reproduisait  dans  leur  pratique.  En  effet  les  jiremiers  empe- 
reurs chrétiens,  Constantin,  Théodose  Rr  et  ses  fils,  sont  loin  de 
prétendre  à »m  pareil  pouvoir  sur  l’Eglise.  Ils  la  protègent  ; il  est 
vrai  qu’en  la  protégeant  ils  dépassent  parfois  la  limite  qui  sépare 
la  protection  de  l’immixtion  ; mais  maints  traits  de  leur  vie  cités 
par  M.  Gasquet  lui-même,  les  montrent  reconnaissant  le  droit  su- 
périeur de  l’Eglise  et  l’autorité  des  papes.  Les  prétentions  des  em- 
pereurs byzantins  reproduisent  sans  doute  en  partie  les  thèses 
de  l’époque  païenne,  mais  elles  constituent  une  innovation  par 
rapport  à la  pratique  et  aux  doctrines  de  Constantin  et  de  Théo- 
dose. 

M.  Gasquet  atténue  beaucoup  trop  la  résistance  apportée  par 
les  papes  et  évêques  aux  usurpations  des  empereurs  de  Constanti- 
nople. Un  exeuifile  entre  autres  montrera  à ipielle  préoccupation  il 
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obéit  involontairement.  Il  voit  (page  50)  un  acquiescement  de  la 
pàrt  des  papes  à leurs  prétentions  dans  ces  mots  d’une  lettre  du 
pape  saint  Léon  à Théodose  : XJt  vobis  non  solum  regium  sed 
etiam  sacerdotalem  animum  inesse  gaudeamiis,  qu’il  traduit 
ainsi;  « L’Eglise  se  réjouit  de  voiri’éunis  en  vous  le  caractère  royal 
et  le  caractère  sacerdotal  ».  Le  pape  a seulement  dit  à l’empe- 
reur qu’il  avait  uné  âme  d’apôtre.  L’expression  convient  parfai- 
tement aux  laïques  et  leur  est  appli((uée  encore  aujourd’hui. 

Les  papes  lurent  seulement  amenés  pour  éviter  de  plus  grands 
maux  a faire  aux  empereurs,  en  ce  qui  touche  la  nomination  des 
évêques  par  exemple  et  certains  autres  points  disciplinaires,  des 
concessions  analogues  aux  concordats  modernes,  mais  renfermées 
toujours  dans  les  mêmes  limites,  subordonnées  essentiellement  aux 
circonstances  et  réservant  les  principes.  Il  n’est  presque  pas  de 
pontificat  où  l’on  n’en  trouve  l’affirmation  énei'gique  à côté  de  ces 
concessions  de  fait. 
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I.  Influence  de  la  constitution  et  du  droit  propre  de  l'Eglise  sur 
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de  Saint  Grégoire  le  Grand.  — IX.  La  question  juive  au  vic  siè- 
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I.  — Dans  le  précédent  chapitre,  nous  avons  montré  la 
pénétration  des  institutions  par  les  idées  chrétiennes  qui 
s’opéra 'dans  les  cinq  premiers  siècles  de  notre  ère  et  qui 
ahüutit  à la  réforme  morale  de  la  société,  à rétablissement 
dTin  ordre  civil  et  politique  insi)iré  par  l’Évangile,  autant 
au  moins  que  le  comporte  la  somme  de  vices  indéracinables 
de  la  nature  humaine. 


Vous  nous  proposons  maintenant  de  montrer  l’Église 
entrant  dans  la  constitution  de  cette  société,  qui  a désor- 
mais nom  la  Chrétienté,  comme  un  ordre  de  l’État,  ordre 
prépondérant,  non  pas  seuleument  par  l’autorité  spirituelle 
de  sa  hiérarchie,  mais  par  le  nombre  de  ses  clercs,  par 
l’importance  de  son  patrimoine,  enfin  parle  droit  particulier 
qu'il  avait  constitué  pour  ses  membres  et  pour  ses  biens. 

L’Eglise  forme  une  corps  unique  qui  s’étend,  non  pas  seu- 
lement dans  l’Empire  mais  dans  les  royaumes  fondés  par 
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les  Barbares.  Sa  cohésion  et  sa  puissance  interne  de  déve- 
loppement contrastent  avec  la  décomposition  de  l’Empire  et 
l’anarchie  des  rovaumes  nouveaux.  Elle  fournit  des  modèles 
à la  société  civile  en  formation  par  son  droit  propre  et  par 
la  manière  dont  elle  administre  son  patrimoine. 

Ce  double  travail  est  commencé  au  v*’  siècle  par  des  évê- 
ques comme  saint  Ambroise,  saint  Augustin,  saint  Jean 
Chrysostôme  ; il  est  continué  par  les  conciles  qui  se  réunis- 
sent sur  tous  les  points  de  l’Occident  et  par  des  papes 
comme  saint  Gélase  et  saint  Léon  ; il  est  achevé  par  saint 
Grégoire  le  Grand.  Son  pontificat  dot  le  vU  siècle  et  ouvre 
le  VII®.  Descendant  de  l’illustre  famille  Anicia,  il  a été  le 
dernier  des  Ilomains  en  ce  sens  qu’il  a recueilli  et  consolidé 
tout  ce  qui,  des  institutions  anciennes,  pouvait  être  utilisé 
pour  la  construction  de  la  société  nouvelle.  En  même  temps 
il  a inauguré  la  première  partie  du  moyen  âge  chrétien, 
celle  qui  s’étend  jusqu’aux  croisades,  en  prenant  résolument 
la  direction  de  la  société  civile  encore  mal  assise  et  en  voie 
de  formation  dans  toute  l’Europe  occidentale.  Montalembert 
a tracé  un  tableau  incomparable  de  l’activité  et  derintluence 
de  ce  grand  homme  ; nous  l’étudierons  d’une  manière  plus 
approfondie  dans  l’établissement  du  droit  canonique  et 
dans  l’administration  économique  des  patrimoines  ecclé- 
siastiques (1). 


L’action  de  l’Église  a été  efficace,  grâce  à sa  constitution 
essentiellement  monarchique  et  à l’autorité  reconnue  au 
pontife  romain.  Cette  autorité  fut  d’autant  pjus  active  que 
l’Église  se  manifesta  davantage  au  dehors  et  qu’elle  fut 
mêlée  à toutes  les  grandes  alfaires  du  temps.  Au  début 
de  la  période  que  nous  étudions,  elle  s’exerce  beaucoup 
moins  fréquemment  que  dans  le  moyen  âge  et  de  nos  jours 
par  suite  des  circonstances  de  fait  ; mais  son  principe  est 
absolument  indiscuté.  Aucune  constestation  ne  s’élève 
contre  son  exercice  avant  que  les  Empereurs  d’Orient  ne  se 
soient  fait  un  instrument  des  patriarches  des  grands  sièges 
pour  soutenir  leur  immixtion  dans  le  sanctuaire.  En  Occi- 


(I)  L’nnivre  sociale  accomplie  par  saint  Grégoire  le  Grand  a été 
récemment  mise  en  lumière  d’une  façon  remarquable  dans  deux 
dissertations  publiées  sous  la  direction  du  professeur  G.  Toniolo, 
Studi  storico-wciali  inlorno  à S.  Gregorio  Magno  di  An- 
gelo  Main  ed  Alessandro  Toti  fSiena,  typ.  S.  Bernardino,  1891). 
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déni,  jamais  on  ne  met  en  question  celle  autorité  ; preuve 
qu’elle  paraissait  aux  chrétiens  du  v®  et  du  siècle  une 
partie  intégrante  du  Christianisme  lui-même  C est  par  pré- 
térition,  peut-on  dire,  que  les  ariens  et  autres  hérétiques 
s’y  soustraient  : mais  ils  conçoivent  le  Christianisme  d’une 
manière  toute  différente  et  ils  forment  en  réalité  une  soi  te 
de  tiers  parti  entre  le  Christianisme  et  le  paganisme. 

Dans  sa  constitution  intérieure  et  notamment  dans  les 
élections  ecclésiastiques,  l’Église  offrait  un  modèle  d institu- 
tions où  le  droit  divin  du  pouvoir,  l’action  constante  et  pré- 
pondérante de  l’autorité,  l’intervention  des  conseils  forte- 
ment organisés  et  une  certaine  participation  des  sujets  à la 
désignation  du  chef  du  pouvoir,  se  mélangeaient  harmo- 
nieusement. 

L’évèque,  y compris  celui  de  Home,  était  désigné  par  le 
suffrage  du  clergé  et  des  fidèles  i mais  la  prépondérance  en 
fait  était  assurée  au  suffrage  du  clergé.  L’élection  n’avait 
lieu  qu’après  des  jeûnes  et  des  prières  qui  inculquaient  aux 
électeurs  le  sentiment  de  leur  responsabilité  et  on  leur  en- 
seignait qu’ils  devaient  choisir  le  plus  digne  sous  peine  de 
péché  mortel  (Ij.  A l’époque  qui  nous  occupe,  la  constitu- 
tion de  l’Eglise  était  définitivement  fixée  sur  les  points  sui- 
vants : 

L’évéque  devait  être  conlirmé  par  les  métropolitains  et 
ceux-ci  par  le  Pape  en  Occiden  l,  par  les  patriarches  en  Orient . 
Les  patriarches  n’étaient  définitivement  reconnus  qu’autant 
que  le  Pape  les  admettait  à sa  communion,  en  sorte  que 
l’autorité  venait  toujours  d’en  haut. 

L’évêque  conférait  seul  les  ordres  sacrés.  Seul  il  exerçait 
l’autorité  dans  son  diocèse -.mais  lesprêtres  et  les  diacres  for- 
maient son  conseil,  et,  s’il  s’écartait  dans  son  administration 
des  règles  fixées  par  des  coutumes  remontant  aux  apôtres  et 
à leurs  premiers  successeurs,  le  devoir  des  prêtres  était  de  le 
reprendre  ; s’il  s’écartait  de  la  foi,  les  laïques  eux-mêmes 
devaient  se  séparer  provisoirement  de  lui  et  en  appeler  au 
Siège  romain. 

11.  Le  clergé  formait  un  corps  extrêmement  nombreux  ; 


(1)  V.  saint  Grégoire  le  Grand,  Epistolœ  II  G,  22,  23,  38,  III 
13,  15.  22,  2G,  29  ; V,  17,  23  ; VI,  21  ; VU,  G,  7,  19,  28,  X,  3-i, 
G2  : XI,  3. 
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les  fossores  en  composaient  le  premier  ordre  (1  ),  et  l’on  com- 
prenait dans  les  ordres  mineurs  jusqu’aux  individus  qui 
remplissaient  dans  le  culte  les  services  les  plus  humbles. 
Dès  l’origine  le  clergé  fut  considéré,  même  dans  les  rangs 
inférieurs  de  sa  hiérarchie,  comme  un  corps  séparé  de  la 
masse  des  fidèles  par  son  caractère  sacré.  Les  conciles  ten- 
dirent de  plus  en  plus  à lui  imposer  un  genre  de  vie  parti- 
culier. 

Le  clergé  se  recrutait  indistinctement  dans  toutes  les 
classes  de  la  société.  C’était  une  pratique  qui  remontait  aux 
temps  apostoliques.  Le  siège  de  Rome  fut  pendant  les  pre- 
miers siècles  occupé  alternativement  par  des  hommes  sans 
naissance  et  par  des  patriciens  (2). 

Il  paraît  bien  prouvé  que  dès  lors  les  hommes  de  condi- 
tion inférieure  étaient  les  plus  nombreux  dans  les  rangs  du 
clergé.  Lactance  appelait  les  clercs  les  frères  des  esclaves  ! 
Mais  les  esclaves  allaient-ils  pouvoir  être  ordonnés  ? Leur 
condition  civile  n’était  pas  en  soi  une  incapacité.  Mais  on 
dut  veiller  à ne  pas  aller  au-devant  de  conflits  avec  l’auto- 
rité du  maître  sanctionnée  d’une  manière  si  rigoureuse  par 
les  magistrats  civils.  Aussi  les  Cunstimiions  apostoliques , 
qui  témoignent  de  la  discipline  courante  au  iii®  siècle,  in- 
terdisent d’élever  un  esclave  à la  dignité  de  clerc  si  son 
maître  ne  l’a  préalablement  affranchi.  Quand  un  sujet  capa- 
ble se  trouvait  dans  ce  cas,  l’Eglise  cherchait  à tourner  la 
difficulté  en-  le  rachetant.  Mais  la  résistance  obstinée  d’un 
maître  pouvait  y faire  obstacle  (3).  Néanmoins,  d’après 


(1)  V.  Cod.  Theodos.,  de  lustrali  collatione  1. 1 et  de  Ëpisco- 
pis  et  clericis  1.  15  ; cf.  Gesla  purgationis  Cœciliani  dans  les 
monumenta  velera  ad  donalistarum  hisloriam  peHinenlia 
(Patrologie  latine  de  Migiie,  t.  VIII,  p.  731). 

(2)  Quelques  personnes  trompées  par  les  mentions  de  syrus,  de 
persa,  et  autres  qui  accompagnent  le  nom  des  papes  dans  les  ca- 
talogues de  l’Eglise  romaine,  ont  cru  que  des  étrangers  avaient 
été  élevés  à cette  époque  à la  chaire  de  saint  Pierre.  C’est  une 
erreur.  Les  papes  ont  toujours  été  pris  dans  le  clergé  de  la  Ville. 
Seulement  dans  ce  clergé  se  trouvaient  des  individus  nés  de  pa- 
rents étrangers  ou  qui  avaient  été  amenés  à Rome  dans  leur  pre- 
mière jeunesse  ; car  de  toutes  les  parties  du  monde  on  y affluait. 
Les  quelques  papes,  de  l’origine  étriyigère  de  qui  on  a ainsi  con- 
servé le  souvenir,  n’en  appartenaient  pas  moins  au  clergé  romain. 

(3)  Constitut.  Apostol.  VIII,  73,  Canones  Apostolic.,  81  Cano- 
nes  Nicæni  ap.  Hardouin,  I,  p.  4G3. 
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saint  Cyrille  do  Jénisaloni,  saint  Jérôme  et  saint  Grégoire 
de  iS'a/iair/.e  il  y avait  au  iv“  siècle  beaucoup  d’esclaves  dans 
les  rangs  du  clergé  (1  ). 

Les  papes  saint  Léon  et  saint  Gélase  renouvelèrent  plu- 
sieurs fois  la  règle  portée  par  les  Consliiutions  apostoliques  ; 
mais  les  conciles  d'Orléans  de  .'ill,  de  588  et  de  549  mon- 
trent que  très  souvent  des  esclaves  étaient  ordonnés  sans 
le  consentement  des  maîtres.  Ces  conciles  décidèrent  que 
l’ordination  serait  considérée  comme  une  cause  d’affrau- 
chissement  et  (pie  le  maître  serait  indemnisé  au  double  de 
la  valeur  de  l’esclave. 

La  même  question  s’était  posée  au  iv*^  siècle  pour  l’affran- 
chi (pii  était  dans  la  dépendance  d’un  patron  païen  et  lui 
devait  des  opcne  et  un  obsequium  (pji  pouvaient  gêner  l’exer- 
cice de  son  ministère. 

Au  temps  de  saint  Augustin,  beaucoup  d’afïranchis  et 
d’esclaves  se  présentaient  dans  les  monastères  ; le  grand 
évêque  conseillait  de  les  accepter,  pourvu  que  le  maître  ou 
patron  n’y  fît  pas  opposition  (2).  La  profession  de  moine  ne 
libérait  de  la  servitude  qu’autant  que  le  maître  y avait  donné 
son  consentement,  et  ce  principe  était  énoncé  dans  une  cons- 
titution de  Léon  et  d’AnIhémius. 

Justinien  lit  une  distinction  en  rapport  avec  les  règles  du 
droit  : le  colon  peut  être  ordonné  clerc,  même  sans  l’appro- 
bation du  maître  : mais  il  n’en  est  pas  moins  soumis  à la 
résidence  forcée  dans  le  lieu  de  son  orujo  et  tenu  d’accom- 
plir toutes  les  charges  agricoles  inhérentes  à sa  condition, 
ce  qui  du  reste,  comme  nous  allons  le  voir,  n’était  nulle- 
ment incompatible  avec  ses  nouveaux  devoirs.  Quant  à 
l’esclave  que  sa  condition  soumet  essentiellement  au  pou- 
voir arbitraire  du  maître,  en  principe  il  ne  peut  pas  être 
ordonné  sans  le  consentement  de  celui-ci.  Toutefois  l’empe- 
reur, prévoyant  les  cas  multiples  et  mal  définis  qui  se  pré- 
sentaient dans  la  pratique,  finit  par  déclarer  : 1»  que  si  un 


(1)  Saint  Cyrille  de  Jérusalem,  Cntechos.  XVII,  35.  Saint  Jé- 
r()ine  epist.  82  ad  Theophilum.  Saint  Grégoire  de  Nazianze,  ep. 
79,  parle  d’un  esclave  élu  et  ordonné  évanpie  sans  le  consentement 
de  sa  maîtresse.  Saint  Basile  et  saint  Grégoire  durent  employer 
toute  leur  iniluence  pour  empêcher  cette  femme  obstinée  de  le 
revendiquer  en  justice. 

(2)  Le  opter e monachorum  XXll . 
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esclave  a été  ordonné  clerc,  le  maître  le  sachant  et  n’y  con- 
tredisant pas,  il  devient  par  le  fait  de  son  ordination  libre 
et  ingénu  ; qu’en  tous  cas  l’élévation  à l’épiscopat,  même 
sans  le  consentement  du  maître,  produirait  le  même  effet  ; 
3"  enfin  que  l’esclave  qui  se  fait  moine,  saris  avoir  de  mau- 
vais motifs  pour  fuir  la  maison  de  son  maître,  serait  libéré 
de  la  servitude,  à la  condition  de  passer  sa  vie  dans  le  mo- 
nastère (1). 

Encouragé  par  cette  législation,  un  concile  de  la  fin  du 
VI®  siècle,  tenu  à Rome  par  Grégoire  le  Grand,  déclara  que 
l’entrée  dans  la  vie  monastique  libérerait  de  la  servitude  sans 
que  le  consentement  du  maître,  exprès  ou  tacite,  fut  néces- 
saire ; car,  si  on  arrête  imprudemment  les  vocations,  dit  le 
concile,  on  refuse  quehiue  chose  à Celui  qui  a tout  donné  (2). 

Néanmoins  cette  discipline  ne  s’établit  pas  d’une  manière 
générale  : on  trouve  longtemps  après  des  colons  ou  des  serfs 
revêtus  de  la  cléricature  et  attachés  en  cette  qualité  aux  do- 
maines dont  ils  sont  originaires.  Mais  il  faut  dire  que  le  serf 
n’est  plus,  malgré  l’expression  de  serons,  l’esclave  du  droit 
romain  ; il  est  devenu  en  fait  l’égal  du  colon  et  n’est  plus 
tenu  qu’à  une  résidence  forcée  et  a des  services. 

Quand  le  clergé  eut  été  exempté  des  charges  personnelles, 
les  empereurs  s’émurent  des  pertes  que  des  entrées  multi- 
pliées dans  les  ordres  pourraient  occasionner  à la  curie. 
Constantin,  par  une  constitution  de  l’an  32G,  déclara  que  les 
citoyens  opulents  ne  pourraient  entrer  dans  les  ordres,  et 
que  quand  on  aurait  besoin  de  nouveaux  clercs  pour  rem- 
placer les  vides  faits  par  la  mort  dans  les  rangs  du  clergé, 
on  les  choisirait  parmi  les  citoyens  les  moins  fortunés, 
« Opulentes  enini  sa'culi  nécessitâtes  subire  oportet,  pau- 
peî'es  eeclesiarum  diritiis  sustentari.  » Valons  et  Valenti- 
nien, puis  Valentinien  III  renouvelèrent  ces  dispositions  ; 
mais  par  la  constitution  de  ce  dernier  prince,  on  voit  qu’une 
loi  aussi  oppressive  n’était  pas  appliquée  en  fait.  Aussi  l’Em- 
pereur prévoyant  le  cas  o(i  un  curiale  a été  ordonné  clerc, 
ordonne-t-il  qu’il  partage  immédiatement  ses  biens  entre 


(1)  C.  Justinien  c?(?  Episcopis  et  clericis  I.  37 et  38  et  Novelles 
(le  Justinien,  cxxii,  c,  5 et  17,  v.  c.  2 et  3. 

(2)  V.  les  textes  cités  par  .Vllard,  Les  Esclaves  chrétens,  pp. 
225,  232,  343,  34ü. 
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ses  tils,  en  se  réservant  une  part  d’enfant,  et  qu’à  défaut  de 
lits,  il  ’abandonnne  les  deux  tiers  de  son  patrimoine  à ceux 
de  ses  parents  qui  font  partie  de  la  curie.  Il  dut  en  être  de 
même  de  la  permission  du  i‘oi  pour  entrer  dans  la  clérica- 
ture  qui  était  exigée  sous  les  Mérovingiens  et  dont  on  trouve 
une  dernière  mention  dans  les  Lapitulaires  de  Charle- 
magne (1).  Par  compensation  quant  un  clerc  était  régulière- 
ment dégradé  par  l’évê(iue  pour  un  crime  qu’il  avait  com- 
mis, la  curie  le  revendiquait  de  nouveau  et  il  y était  incor- 
poré à titre  de  peine  (“2  ). 

Dans  toutes  les  Églises  en  Orient  comme  en  Occcident,  le 
célibat  était  imposé  aux  évêques  ; il  l'était  aussi  dans  la 
grande  majorité  aux  prêtres  et  aux  diacres  ; il  fut  étendu 
ensuite  aux  sous-diacres  (d).  Quant  aux  ordres  mineuis,  ils 
n’y  furent  jamais  soumis  et  c’est  ce  qui  explique  le  nombre 
considérable  de  clercs  qui  existaient  au  moyen  âge  et  qu  at- 
tirait le  privilège  de  clergie. 

Les  membres  des  ordres  mineurs  vivaient  en  ellet  à peu 
près  de  la  même  vie  que  les  séculiers. 

Pour  avoir  une  idée  de  la  vie  de  cette  partie  du  clergé,  il 
faut  lire  la  jolie  lettre  de  Sidoine  Apollinaire  où  il  cherche 
à intéresser  l’évêque  de  Marseille  a la  situation  d un  jeune 
homme,  originaire  d’une  famille  d’Auvergne  de  condition 
libre  mais  médiocre,  qui  avait,  dit-il,  feit  ^3.  carrièie  dans 
les  rangs  du  clergé  plutôt  que  dans  les  fonctions  publiques  : 
le  jeune  homme  arrivé  à Marseille  pour  chercher  fortune, 
était  devenu  lectorda  l’église,  s était  par  sa  bonne  conduite 
attiré  l’estime  du  comte  et  de  toutes  les  lamilles  distinguées  , 
finalement  il  avait  épousé  une  riche  héritière  et  avait  des 
difficultés  avec  sa  belle-mère  (4). 

fil  Code  Theodos.  de  Episcopis,Ecelesiis  etclericis,  lois  6 et 
17  ; Novelles  de  Valentinien  III,  litre  3 de  sucessi07iib ns  curia 
liiivi  qui  ad  clericatum  transierunt . Cf.  Formtdes  de  Mar- 
culf  19  et  Capitidaria  regum  frnncorum  dans  Pertz,  Monu- 
menta,  t.  I,  p 134,  et  Viollet,  Précis  de  Vhistoire  du  l)roü 

^^(2^^Constitûü^^^  d’Arcadius  et  d’IIonorius  de  l’an  408  dans  le 
Recueil  de  Sirmond,  titre  IX. 

(3)  A l’époque  du  concile  de  Mâcon  en  o81  les  sous-diacres 
n’étaient  pas  encore  obligés  au  célibat.  Le  troisième  conede  d Or- 
léans en  338,  canon  2,  ne  faisait  commencer  l’obligation  de  la  con- 
tinence qu’au-dessus  du  rang  de  sous-diacre. 

(4)  Sidoine  Apollinaire,  Epistolw.  VII.  2. 
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11  en  était  de  même  dans  une  certaine  mesure,  à 1 excep- 
tion du  célibat,  des  membres  des  ordres  majeurs,  au  moins 
dans  les  églises  pauvres.  Le  clergé  séculier,  le  cierge  noir 
des  églises  orientales  actuelles,  nous  donne  vraisemblable- 
ment une  idée  exacte  delà  vie  cléricale  dans  beaucoup  d E- 
glises  de  l’Occident  pendant  les  premiers  siècles. 

C'est  pour  réagir  contre  cette  descente  au  niveau  de  la 
vie  commune  que  saint  Eusèbe,  à Yerceil,  et  saint  Augus- 
tin à Hippone,  avaient  amené  leur  clergé  à embrasser  la 
vie  régulière  que  ce  dernier  a décrite  dans  le  traite  de  nio- 
ribus  cl  vila  dericorum  suorum.  Cette  manière  de  vivre  lut 
adoptée  dans  quelques  églises  d’Afri([ue,  mais  ne  s etendit 
pas  au  delà.  Le  traité  de  saint  Augustin  eut  dans  la  suite 
une  grande  influence  et  il  servit  de  base  à plusieurs  refor- 
mes ecclésiastiques  ; mais  au  v«  et  au  vi«  siècle  le  cierge 
d’Hippone  restait  une  exception  en  Occident. 

Les  clercs  recevaient,  chacun  selon  sa  dignité,  et  en  ou- 
tre de  leur  part  dans  les  oblations,  un  traitement  prélevé  sur 
les  fonds  de  f église,  stipendia,  qui  leur  était  assigne  pr 
l’évêque  leur  vie  durant  ( l ).  U n’y  avait  à cette  époque  rien 
qui  ressemblât  aux  bénéfices.  Dans  les  églises  riches,  ce 
stipendium  permettait  aux  clercs  de  vivre  largement,  si 
bien  qu’ils  pouvaient  réaliser  des  économies  et  que  es 
fonctions  ecclésiastiques  étaient  déjà  recherchées  par  des 

hommes  ambitieux,  , • 

Un  tableau  complet  de  l’administration  des  biens  dune 
grande  église  nous  est  fourni  par  la  constitution  donnée  a 
l’église  de  Ravenne  par  le  pape  Félix  IV  en  330.  Le  quart 
du  revenu  de  f église,  se  montant  à 3.000  solidi,  doit  être 
distribué  en  stipendia  aux  clercs  des  différents  ordres.  Le 
restant  est  âlalibre  disposition  de  f évêque  qui  ala  charge  de 
tous  les  devoirs  d’assistance  des  pauvres  et  de  l’hospitalité. 
Le  Pape  prévoit  le  cas  où  des  prœdia  urbana  ou  riistica  ap- 
partenant à f Église  ont  été  concédés  par  l évêque  a des 
clercs  moyennant  une  pensio  annuelle  qui  leur  laisse  ce- 
pendant encore  un  produit  assez  important.  Un  hbdlits 
petiiionis  doit  en  être  dressé  , c'est  le  commencemenl  de 
femphytéose.  Tout  dans  le  document  indique  la  grande  ri- 


ministrorinn , L 33  ; saint 


(1)  Saint  Ambroise,  de  officiis  intnistrortnn^^ 
ii’égoire  le  Oranil,  Epislot 1,  42  ; II.  ii  - ^ Ib  4-  . , < - 
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chesse  en  immeubles  et  en  oblations  de  l’église  de  Ra- 
venne. 

Les  clercs  conservaient  leurs  propriétés  personnelles. 
Ceux  qui  n’avaient  pas  un  patrimoine  sulfisant  et  qui  ne 
pouvaient  ou  ne  voulaient  pas  se  contenter  de  leurs  sti- 
pendia et  de  leur  part  dans  les  oblations,  demandaient  au 
travail  des  moyens  d’existence.  Beaucoup  se  livraient  à 
l’agriculture.  Sans  parler  de  quelques  saints  évêques,  qui, 
comme  Hilaire  d’Arles  et  Paulin  de  Noie,  paraissent  avoir 
consacré  au  travail  manuel  une  partie  de  leur  temps  à titre 
de  discipline  morale,  beaucoup  de  pauvres  évêques  (1),  à 
plus  forte  raison  bien  des  prêtres  et  des  diacres,  culti- 
vaient la  terre  pour  vivre.  Au  temps  de  saint  JeanCbrysos- 
tome,  les  prêtres  des  campagnes  des  environs  d’.\ntioche 
vivaient  tous  de  cette  manière,  et  le  grand  orateur  loue  leur 
sagesse,  leur  vraie  j>/i//osop/a'e  (:2j.  D'autres  exerçaient  des 
métiers  et  en  vendaient  les  produits.  Ceux  qui  agissaient 
ainsi  étaient  loués  unanimement.  Mais  bien  dos  clercs  cher- 
chaient à s’enrichir  et  ne  rougissaient  pas  de  se  faire  les 
agents  d’alfaires  des  grands  personnages  (actores),  d’exer- 
cer le  commerce,  de  prendre  des  biens  à fej'ine  et  même  de 
faire  valoir  leurs  capitaux  par  le  prêt  à intérêt.  Ce  dernier 
abus  était  très  fréquent.  De  là  les  défenses  qui  furent  faites 
d’abord  au  clergé  de  pratiquer  l usure  et  qui  furent  en- 
suite généralisées.  Les  conciles  curent  non  moins  à lutter 
pour  les  empêcher  de  faire  le  commerce  (3).  Deux  lois  de 


(1)  celte  époque,  en  Italie  et  en  Afrirjiic  comme  en  Orient,  les 
sièges  épiscoj)aux  étaient  exlrèmemeiit  mullipliés.  Il  en  existait 
dans  de  petits  villages  et  et  ils  élaieni  occupés  souvent  par  des 
hommes  simples  et  rustiques.  V.  lettre  du  pape  S.  Corneille  a 
Fabius  d’Antioche,  à oropos  de  la  consécration  <le  Novatien,  dans 
Eusèbe,  llist.  EccL  lib.  VII  c.,  30,  et  encore  en  -411  la  conférence 
de  Carthage  entre  les  Donalistcs  et  les  Catholiques  Gesto  primai 
cognüionis  cc.  181,  183,  dans  la  Vatrotogie  latine  de  Migne,  t. 

XII,  p.  1320).  , , y. 

(2)  Saint  Jean  Chrvsostome,  A/A  ad  popiiluin  .\nuo- 

elioncnsem.  Saint  Orégoire  le  Giwnd,  Dialogues  III,  1.  Le  4«con- 


conditions  des  autres  colons.  . 

(3)  Origène  et  saint  Oyprien,  de  Lapsis  c.  ï se  plaignent  ue 
ce  que  certains  évêques  s'enrichissaient  en  traliquant  des  biens  de 
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l’empereur  Constance  montrent  les  membres  des  ordres  in- 
férieurs du  clergé  exerçant  la  profession  commerciale  ( l). 
C’est  le  commencement  des  clercs  acéphales,  si  nombreux 
dans  la  première  partie  du  moyen  âge.  La  défense  d’exercer 
le  commerce,  qui  fut  formulée  au  v"  siècle,  ne  s’appliqua 
évidemment  qu’aux  ordres  majeurs.  Il  ne  paraît  pas  que  les 
abus  si  graves  que  firent  naître  les  clercs  marchands  au 
xiii®  et  au  xiiic  siècle  aient  eu  dès  cette  époque  la  même 
extension. 

Pour  empêcher  que  ces  nécessités  ne  lissent  perdre  au 
clergé  la  préoccupation  de  sa  vocation  sacrée,  une  disci- 
pline s’introduisit  peu  à peu  au  V*  siècle,  et  saint  Grégoire 
le  Grand  s’attacha  à la  faire  prévaloir  malgré  toutes  les  ré- 
sistances locales,  discipline  en  vertu  de  laquelle  tous  les 
acquêts  de  l’évêque  et  des  clercs  devaient  revenir  à l’Eglise. 
Leur  famille  succédait  seulement  aux  biens  qu’ils  avaient 
reçus  par  succession  et  c’étaient  les  seuls  dont  ils  pouvaient 
disposer  par  testament  (2).  Fréquemment  les  clercs  pieux 
léguaient  à l’Eglise  même  leurs  biens  patrimoniaux  (3). 

III.  — La  profession  monastique  n’entraînait  rien  qui  res- 
semblât à la  mort  civile.  Le  moine  pouvait  continuer  à 
exercer  tous  les  actes  de  la  vie  civile  ; il  recueillait  les  suc- 
cessions qui  lui  étaient  dévolues  et  pouvait  disposer  de  ses 
biens  par  testament.  Mais. sa  règle  exigeait  (ju’il  transférât 
la  propriété  de  ses  biens  au  monastère.  Les  Aovelles  de  Jus- 
tinien donnèrent  à cette  discipline  la  sanction  du  droit  ci- 
vil. Tous  les  biens  que  le  moine  possédait  furent  dès  lors 
acquis  au  monastère,  sauf  les  légitimes  de  ses  entants,  la 
dot  et  les  gains  nuptiaux  de  sa  femme.  Mais  il  était  si  peu 


leur  Eglise.  Cf.  Concile  d’Elvira,  canon  18 : Sidonie  Apollinaire, 
Epist.  I,  18,  commencement  du  ivR  siècle.  Voyez  Saint  Jean 
Chrysoslome  sur  les  prêtres  faisant  les  alVaires  des  vierges  riches. 
Discours  sur  les  cohabitations  suspectes . A Havenna,  c/er/ct 
feenerantur  ainsi  qu'à  Naides  Cf.  Saint  Grégoire  le  Grand,  Epis- 
tol.,  X,  t)2. 

(1)  Gode  Theodos.  De  luslrali  conlatione  1.  1 et  de  Episcopis 
et  clcricis,  1.  13. 

(2)  Saint  Grégoire  le  (irand,  Epistol.,  IV,  37;  V.  128;  .XI,  20; 

Xll,  37.  Cf.  les  Sancloru/u  Aposfolorunt,  c.  ‘>0. 

(3)  Saint  Augustin,  sermo,  35(),  de  vita  el  niorihus  ctericor. 
suor.  et  Epistola,  83.  Cf.  Salvien  adversus  avaritiam,  II,  4. 
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frappé  de  capiiis  diminuüo  que,  même  après  son  entrée  en 
religion,  il  pouvait  faire  un  partage  testamentaire  de  ses 
biens  entre  ses  enfants,  à la  charge  de  laisser  au  monastère 
une  part  virile.  Saint  Grégoire  le  Grand  incorpora  dans  le 
droit  canonique  ces  prescriptions  de  Justinien  (1). 

Les  moines  ne  faisaient  pas  partie  du  clergé  à cette  épo- 
que, à moins  qu’ils  n’eussent  reçu  les  ordres;  ils  n’étaient 
pas  soumis  en  principe  à la  discipline  que  les  évêques  exer- 
çaient sur  leurs  clercs.  Pour  remédier  aux  abus  résultant 
de  cette  situation,  le  concile  de  Chalcédoine,  en  151,  et  le 
concile  d’Arles,  en  152,  stipulèrent  que  le  consentement  de 
l’évèque  diocésain  serait  nécessaire  pour  l’érection  d’un 
monastère,  et  que  lui  seul  pourrait  conférer  les  ordres  aux 
moines.  Mais  la  propriété  du  monastère,  de  ses  domaines 
et  des  églises  qui  en  dépendaient,  était  absolument  indépen- 
dante de  l’Église  diocésaine.  Elle  était  administrée  librement 
par  les  moines  et  était  régie  par  l’acte  de  fondation  (2). 

Avec  le  temps,  la  législation  impériale  lit  bénéticier  la 
propriété  des  monastères  des  privilèges  accordés  à la  pro- 
priété des  Églises  : l’entrée  dans  la’vie  monastique  fut  régle- 
mentée d’une  manière  analogue  à celle  de  l’entrée  dans 
la  cléricature  ; mais  les  deux  sortes  de  propriétés  restèrent 
toujours  absolument  distinctes  (5).  C’est  seulement  dans  le 
cours  du  viP  et  «lu  viii«  siècle  que,  le  nombre  des  clercs  se 
multipliant  dansles  monastères,  les  moines  turent  considérés 
comme  faisant  partie  de  l’ordre  ecclésiastique  (i). 

IV.  — Les  Eglises  possédaient  d’abord  les  édifices  desti- 
nés au  culte  et  les  lieux  de  sépulture. 

Les  dispositions  du  droit  romain  sur  les  res  sacrre  et  les 


(1)  V.  Lotie  .lustiu.  de  opiscopis,  1.  56.  cl  de  sacrosanclis  Ec- 

• • 1 «iv  1 1 f ■ -É  t _•  ..  if'—..  1 


I.  I,  p.  402-'i03. 

(2) V.  les  textes  réunis  (>ar  di>m  Chamard,  iJe  Vimmiuiité  ec- 
clésiastique et  mcmastique  dans  la  Revue  des  Questions  his- 
toriques,\.  XXll.  p.  447  et  siiiv. 

(3)  Concile  de  Itoiuc  en  601.  Decretwn  Gregorii  PapœdeU- 
hertate  monachorum . V.  Formules  de  Marculfe,  liv.  I,  t. 

(4)  Wi'iomA  Histoire  de  la  civilisation  en  France,  l.  I.  le- 
çon 15. 
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res  religiosæ  s’y  appliquaient  de  plein  droit.  C est  ainsi  que 
nous  voyons  au  v®  siècle  un  évêque  des  Gaules  connaître  de 
Vactiosepulcri  violaii  (1).  Saint  Grégoire  le  Grand  entend  que 
les  Eglises  ne  fassent  pas  un  trafic  des  lieux  de  sépulture  et 
leur  enjoint  de  ne  pas  se  livrer,  même  vis  à vis  des  riches,  à 
des  exigences  pécuniaires  qu’il  regarde  comme  honteuses  ( 2). 

Les  Eglises  possédaient  aussi  des  biens  immobiliers,  des 
patrimoines  ruraux  surtout,  destinés  a leur  procurer  des 
revenus.  A latin  du  v«  siècle  ils  étaient  très  importants  au 
moins  pour  les  Églises  des  grandes  cités;  car  à côté  d’elles 
il  y avait  des  Églises  situées  dans  de  petites  localités  qui 
étaient  fort  pauvres  (3).  Par  Eglise  il  faut  entendre  les 
évêchés;  car  l’évèque  avait  seul  l’administration  du  patri- 
moine de  l’Eglise  qui  ne  formait  qu'un  seul  tout,  à moins 
d’atïèctations  spéciales  résultant  d’actes  de  donation,  ce  qui 
à cette  époque  était  fort  rare  (4).  Le  pouvoir  d’administra- 
tion de  l’évêque  était  en  ces  temps-là  aussi  absolu  que  celui 

de  dispensation  des  sacrements  (5). 

Les  biens  des  Églises  provenaient  de  plusieurs  sources. 
Les  oblations  et  les  collectes,  soit  ordinaires,  soit  extraor- 
dinaires, continuaient  à être  perçues.  La  dîme  ne  l était 
pas  à cette  époque  d’une  manière  régulière.  Les  fidèles 
étaient  exhortés  à la  paver  comme  un  devoir  de  conscience 
aussi  bien  dans  les  Églises  d’Orient  que  dans  celles  d’Occi- 
dent.  Mais  les  hommes  tièdes  et  peu  religieux  se  sous- 


(1)  Sidoine  Apollinaire,  Epislol.  III,  12. 

(2)  S.  Grégoire  le  Gr.,  Epistol.  Mil,  3 et  IX,  3. 

(3)  Pauvreté  de  l’Eglise  de  Causina  au  temps  de  S.  Grégoire  le 
Grand.  Epistol.  1,  44. 

(4)  V.  les  donations  de  Constantin  à certaines  Basiliques  de 
Rome  mentionnées  dans  le  Liber  Pontificalis  Ecclesioe  Romance, 
édit  Duchesne,  t.  I,  p.4  et  p.  170;  attrilmtion  par  le  Pape  Sixte  lit 
de  plusieurs  fonds  de  terre  à la  Basilique  Libenenne,  ibul,  t.  1, 
p,  232. 

(5)  Les  Canons  apostoliques,  qui  datent  au  plus  tard  de  la  se- 
conde moitié  du  me  siècle,  s’expriment  ainsi  k ce  sujet  : <i  P ræei- 
pimus  ut  in  potestnle  sua  Episcopus  Ecclesae  res  ha  beat.  Si 
enini  animce  hominum  preliosiores  illi  sunt  creditœ.  muUo 
maqis  oporlet  euvi  curant  pecuniarum  gerere,» ta  ut  potestate 
ejus  indigentibus  omnia  dispensentur  per  preshyteros  et  dia- 
conos  et  cum  Pei  timoré  et  so/licitudine  ministre ntur . » Ca- 
nones  apostolici,  41). 
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trayaient  à cette  obligation.  Saint  Augustin  se  borne  en 
somme  à exhorter  les  chrétiens  à donner  à l’Eglise  non 
seulement  une  part  des  fruits  des  champs,  mais  aussi  des 
produits  du  commerce,  de  l’industrie,  des  professions  libé- 
' raies.  Mais  il  n’urge  pas.  En  Gaule  quelques  années  après, 
saint  Gésaire  d’Arles  est  déjà  beaucoup  plus  pressant;  mais 
c’est  seulement  vers  la  tin  du  vG  siècle  que  le  second  con- 
cile de  Tours  et  le  second  concile  de  Mâcon  sanctionnèrent 
rigoureusement  l’obligation  de  payer  les  dîmes  (l). 

Quant  au  patrimoine  foncier,  l’élément  le  plus  important 
des  biens  des  Églises,  il  avait  été  constitué  peu  à peu  par 
les  legs  et  les  donations  des  fidèles.  Avant  Constantin  les 
Eglises  avaient  souvent  adopté  la  forme  de  collegia  tenuio- 
riim  qui  leur  permettait  de  posséder  des  lieux  de  réunion, 
des  cimetières  et  même  des  biens  productifs,  maisons,  terres 
ou  rentes.  Plusieurs  des  possessions  de  l’Eglise  romaine, 
domaines,  maisons,  cimetières,  dataient  des  trois  premiers 
siècles.  Une  partie  notable  de  ces  biens  fut  conlisquée  par 
Décius,  puis  par  Dioclétien  et  Maximien. 

La  pleine  capacité  de  recevoir  des  legs  et  d’être  instituées 
héritières,  fut  accordée  aux  Eglises  par  Constantin.  Julien  la 
leur  enleva.  Mais  après  sa  mort  elle  leur  fut  rendue  (2). 

Elle  fut  ensuite  étendue  aux  élablissements  hospitaliers 
et  il  fut  fait  un  très  large  usage  de  cette  faculté  par  les 
lidèles  de  toutes  les  conditions  : de  là,  la  variété  dans  la 
composition  des  patrimoines  des  Eglises.  ’ A coté  de  fundi 
entiers,  de  massm  constituées  par  la  réunion  de  plusieurs 
fundi,  de  salins  aussi  vastes  que  ceux  du  fisc,  on  trouve  de 
petits  héritages,  libéralité  des  humbles  (3). 


(1)  ConstituUones  AposloUcœ,  II,  23,  33,  VII,  29  et  VIII,  .30. 
S Aumistin,  Ennrrationes  in  Psalmum  CIII  sefmo  3 cap.  9 et 
in  Psalmum  C\L\1  cap.  16-17.  (Los  deux  sermons  de  decmis 
que  l’on  trouve  souvent  dans  les  (ouvres  de  S.  Augustin  sent  en 
réalité  de  S.  Césaire  d’Arles.)  (lassiaii.  Collatio  .\XI,  c.  1,  2,  8. 
S.  Chrvsostom.  In  Math,  homilki.  64  et  concile  de  Mâcon  de  383 

(2)  Julian.  Episl.  X,  5.  S.  Tirégoirc  de  ^laz.  111,  Socrate* 
1.  III,  Sozomène,  V,  2.  C.  Théodos.  do  Episcopis  et  Ecclesiis, 

1.  4. 

(3)  V.  le  liber  cens  uiun  de  l’Eglise  Romaine  édité  par  Paul 
Fabre  (1890,  Paris),  et  Etude  sur  le  liber  Censuum  de  l'Eglise 
Romaine  par  le  même  (Paris  1892). 
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Les  grands  évêques  qui  ont  formé  a cette  époque  la  dis- 
cipline ecclésiastique,  ne  recevaient  pas  indistinctement 
tous  les  biens  légués  à l’Eglise.  Saint  Grégoire  le  Grand  et 
saint  Ambroise  ne  voulaient  pas  faire  entrer  dans  son  patri- 
moine les  biens  donnés  par  ceux  qui  les  avaient  mal  acquis 
ou  les  biens  provenant  de  confiscation.  Souvent  aussi  saint 
Augustin  et  saint  Ambroise  refusèrent  des  legs  (?xcessifs  qui 
méconnaissaient  les  droits  légitimes  des  lamilles,  ou  au 
moins  ils  les  réduisirent  spontanément  malgré  le  droit  strict 

qui  était  en  leur  faveur  (1). 

Aux  clercs  avides  qui  lui  reprochaient  de  laisser  son 
Eglise  dans  la  pauvreté,  saint  Augustin  répondait  : « Je  re- 
ço\&  les  oblations  saintes  et  pures.  Mais  si  un  homme  irrité 
contre  ses  enfants  les  déshérite  à sa  mort,  ne  dois-je  pas 
penser  ii  ce  cjue  je  ferais  s’il  était  vivant?  Je  déviais  le  it- 
concilier  avec  ses  enfants.  Si  un  homme  déshérite  son  lils 
pour  doter  l’Eglise,  qu’il  cherche  un  autre  évêque  pour 
accepter  son  testament  ; j’espère  bien  qu’il  n’en  trouvera 
pas  un  seul  (2).  » Le  4*  concile  de  Carthage  défendit  aux 
évêques  d’accepter  des  successions  litigieuses. 

A l'imitation  de  ce  qui  avait  lieu  pour  les  temples  païens, 
quelques  allocations  avaient  été  attribuées  sur  les  feinds  du 
Trésor  public  aux  minisli‘(3s  du  culte  chrétien  , niais  elles 
étaient  fort  rares  et  disparurent  promptement  au  milieu  de 
l’épuisement  des  linances  publiques  (3). 

Quelques  abus,  dont  Saint  Jérome  a reconnu  la  réalité, 


(1)  S.  Gregor.  )<la.gn.  Pastor  curœ  pars  III  admonit.  22,  S.  Am- 
bros.  Exposilio  Evangelii.  sec.  Lucam.  VIII,  76-77,  4®  concile 
de  Carthage  canons  18.  19.  S.  Ambroise,  Epistola  82  ad  Marcel- 
lum.  Possidius  nous  dit  de  S.  Augustin  dans  sa  vie  c.  24  : « Ere- 
quentius  quoque  dicebat  securins  ac  tutius  Ecclesiam  legata 
defunctis  dimissa  habereriuam  hereditales  forte  sollicitas  ac 
damnosas,  ïpsaque  legata  magis  ojfereiida  quam  exigenda.» 
— S.  Augustin  de  vita  et  moribus  clericor.  suor,  c.  3.  et  Sermo 
XLIV,  10,  11  conseille  de  donner  à l’Eglise  dans  les  testaments 

seulement  une  part  d’enfant.  . /r.  • , 7 tx- 

(2)  Sermo  de  diversis  49. — S.  Grégoire  le  Grand  (Epistot.  IX. 
26  et  40),  ordonne  de  rendre  au  petit-fils  devenu  pauvre  d’une  (lo- 
natrice  la  maison  donnée  par  son  aïeule,  quoique  la  donation  fut 
parfaite  et  que  la  maison  eut  déjà  été  portée  dans  le  Polyptique 

de  TE^lisc.  • 

(3)  Loi  de  Valentinien  au  code  Theodos.  do  Sacvosonctis  Ec- 

clesiisy  1.  12,  § 3.  Cf,  S.  (Irégoirc  le  Gr.,  Epistolœ,  V.  44. 
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amenèrent  les  empereurs  Valentinien  et  Valens,  puis  Théo- 
dose,et  Arcadius,  à déclarer  les  ecclésiastiques  et  les  moines 
incapables  de  recevoir  personnellement  des  libéralités  testa- 
mentaires, ou  des  donations  entre  vifs,  des  femmes  et  notam- 
ment des  diaconesses.  L’une  de  ces  lois  alla  même  jusqu’à 
défendre  aux  femmes  d’instituer  les  Églises  ou  les  pauvres. 
Ces  dispositions  insérées  seulement  au  code  Théodosien  ne 
survécurent  pas  à la  chute  de  l’Empire(lj.  On  remarquera 
que  cette  incapacité  existait  dans  la  personne  du  disposant 
et  non  dans  celle  du  bénéficiaire. 

Les  biens  des  temples  païens,  <[ui  étaient  fort  considéra- 
bles dans  certaines  provinces^  (i2),  et  qui  consistaient  en 
maisons,  en  domaines  ruraux,  en  capitaux  mobiliers,  en 
rentes  sur  le  Trésor  (stipendhim  de  publico),  ne  passèrent 
aux  Eglises  qu’à  titre  exceptionnel,  et  ne  peuvent  pas  être 
dans  l’ensemble  considérés  comme  une  des  sources  de  son 
patrimoine. 

(Constantin  et  Constance,  qui  avaient  laissé  subsister 
l’exercice  du  culte  païen  dans  les  temples  publics  et  qui  lui 
conservèrent  sa  position  officielle,  avaient  quelquefois  con- 
cédé soit  à un  de  leurs  officiers,  soit  à une  Eglise  l’emplace- 
ment de  tel  ou  tel  temple  avec  sa  dotation.  Constantin  avait 
aussi  attribué  aux  Églises  certains  biens  appartenant  aux 
cités.  Julien  révoqua  toutes  ces  concessions  et  ordonna  que 
les  biens  des  cités  leur  seraient  rendus,  que  ceux  des  tem- 
ples retourneraient  à leur  ancienne  destination.  Valenti- 
nien laissa  les  villes  en  possession  des  biens  qui  leur  avaient 
été  restitués  ; mais  en  304,  il  décida  que  les  biens  des  tem- 
ples qui  avaient  fait  l’objet  de  quelqu’une  de  ces  conces- 
sions, seraient  réunis  3iU  Patrimonium  privatum  (3).  (iratien, 
après  la  révolte  d’Eumène  et  de  Flavien  qui  avait  été  l’œu- 
vre du  parti  païen,  réunit  au  fisc  tous  les  biens  immobiliers 


(1)  Gode  Théodos.  i.de  Episcopis  et  Ecclcsiis,  1.  20  (anno  370), 
lui  27,  28  (390).  S.  Sérùme,  Epi^tol.  5,  2,«d  Nepolianuni.  S.  Am- 
hrohe, Epistola  XVIII  n.  14.  ad  Yalentinianum,  cf.  S.  Augustin 
epistol.  262  ad  Ecidiam  et  le  traité  de  Opero  Monachovum. 

(2)  V.  Dictionn.  des  antiq.  grecques  et  romaines,  V»  Bona 
Temptorum.. 

(3)  C.  Tbéodos,  fisci,  1.  8,  et  dejocatione  fundorum, 

1.  1,  Sozomen.  Hist.  Ecclesiastic,  I.  V.  o.  Ammien  Marcellin, 
XXV,  4,  15. 
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des  temples  et  déclara  caducs  les  legs  d’immeubles  faits 
à leur  profit  ; mais  il  laissa  aux  païens  leurs  édifices  reli- 
gieux et  le  droit  de  recevoir  des  offrandes  ; même  à Rome 
jusqu’à  la  fin  du  règne  de  Théodose  Vannona  templorum 
continua  à leur  être  payée  (1).  Ce  fut  seulement  en  3ÎH 
que  Tbéodose  défendit  complètement  les  sacrifices  et  or- 
donna l’attribution  au  fisc  des  édifices  des  temples  et  de 
leur  mobilier  (2).  Les  temples  des  campagnes  furent  géné- 
ralement détruits  ; ceux  des  villes  furent  souvent  transfor- 
més en  églises,  d’autant  plus  que  le  lise  n’en  avait  pas  l’em- 
ploi ; mais  leurs  capitaux  et  leurs  biens  ne  passèrent  ja- 
mais aux  chrétiens  (3). 

Les  allocations  en  faveur  des  membres  du  clergé  soit  sui- 
tes fonds  du  fisc,  soit  sur  les  fonds  des  municipalités,  dont 
on  trouve  quelquesexemples  au  iv®siècle,  disparurent  quand 
l’Eglise  eut  un  patrimoine,  et  Saint  (Grégoire  le  Grand  blâme 
formellement  1 éveque  de  Rimini  de  s etre  fait  allouer 
annonas  de  publico,  comme  portant  atteinte  à 1 autorité  de 
son  ministère  ; il  doit  vivre  des  revenus  de  l’Église  (4). 

V.  — Certaines  professions  intéressant  le  public  valaient, 
au  temps  des  empereurs  païens,  l’exemption  des  charges 
personnelles  à ceux  qui  les  exerçaient  ; tels  étaient  les 
médecins  et  les  rhéteurs  jusqu’à  concurrence  d’un  certain 
nombre  dans  chaque  cité.  Constantin  accorda  la  meme 
exemption  aux  nobles  des  principaux  degrés,  ainsi  qu’aux 
prêtres  juifs.  Quant  aux  clercs  de  tous  les  ordres,  il  les 
exempta  de  toutes  les  charges  publiques  indistinctement 
par  une  loi  de  l’an  319.  Constance  et  Constant  revinrent 
sur  ce  que  cette  mesure  avait  d’excessif  et  restreignirent 
l’exemption  aux  charges  personnelles,  laissant  les  clercs 
obligés  de  payer  les  impôts  de  toute  sorte  afférant  aux  terres 
qu’ils  possédaient  personnellement  (5).  Néanmoins  les 


(1)  Sjmmach.  Epist.  X,  (31.  S.  Ambroise,  Epistol.  17,  18,  37,  cf. 

Gode  Tbéodos.  t.  de  paganis,  1.  20.  . , , 

(2)  C.  Theodos.  t.  de  Paganis,  sacrificiis  et  Temphs,  1.  10  et 


su  IV. 


(3)  V.  Paul  S\\an\, L'art  païen  sous  les  Empereurs  chrétiens. 
(Paris,  1879),  p.  07,  08,  78.  112  et  tout  lecbap.  XI,  Xn  transfor- 
mation des  temples  en  églises,  cf.S.  Grégoire  le  Gr.,  Epistol.  X, 
76.  V.  de  Rossi,  Bullelinodi  archeologia  cristiana,  aimol8G8. 

(4)  *S.  Grégoire  le  Gr. , Epistolœ,  V.  41. 

(31  God.  Tbeodos.de  Episcopis  etclericis,  1.  2 et  15,  § 2. 
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clercs,  en  temps  de  siège,  étaient  obligés  à la  garde  des 
remparts.  Cette  obligation,  qui  n’etait  pas  considérée  comme 
incompatible  avec  leur  état,  snbsista  durant  tout  le  moyen 
âge  (1). 

Les  évêques,  réunis  au  concile  de  Rimini,  avaient  de- 
mandé pour  les  biens  des  Églises  rimmunité  de  l’impôt. 
Cette  mesure  était  si  préjudiciable  au  fisc  qu’elle  fut  pres- 
qu’immédiatement  retirée,  el,  à l’époque  de  saint  Ambroise, 
les  Eglises  payaient  les  tributs  ordinaires(2). 

Mais  en  412,  les  empereurs  llonorius  et  Tliéodose  II  ac- 
cordèrent aux  biens  des  Églises  l’exemption  de  toutes  les 
corvées  connues  sous  le  nom  de  innticra  surdida,  et  des  sur- 
impositions appelées  munera  exlraordinaria  (jui  ajoutaient 
un  poids  si  lourd  à celui  des  charges  ordinaires.  Ils  ne  fu- 
rent soumis  ([u’aiii  tributum  ou  capilatio  terrana  (‘d).  Cela 
constituait  pour  leurs  colons  une  condition  extrêmement 
avantageuse.  On  finit  cependant  par  les  obliger  aux  répara- 
tions des  ponts  et  des  chemins  dont  ils  profitaient  directe- 
ment (4). 

La  législation  des  empereurs  chrétiens  étendit  aux  viola- 
teurs des  droits  des  personnes  et  des  biens  ecclésiastiques 
les  pénalités  du  sacrilège  que  l’ancien  droit  avait  formulées, 
et  elle  tendait  même  à les  étendre  (5). 

Ces  privilèges  étaient  pleinement  acquis  à l’Église  quand 
les  Barbares  envahirent  l’Empire.  Les  évêques  et  particuliè- 
rement saint  Grégoire  le  Grand  déployèrent  une  grande 
énergie  pour  les  maintenir  partout,  notamment  en  Gaule 


^ (1)  S. Grégoire  le  Gr.,  EpisioL  VIII,  bS.  Le  euncile  d’Ilerda,  eu 
Ks|iagiie,  de  I an  524,  ran.  1.,  prévoil  le  cas  où  les  clercs  auront 
parlicipé  à la  défense  d’une  ville  assiégée. 

^2)  Cad.  Theodüs.  de  Episcopis  et  clericls,  1.  15,  et  S.  Am- 
broise. Oralio  de  BasiUca  non  tradenda. 

(3)  Cod.  Theodos.  de  Episcopis  et  clericis,  1.  40. 

(4)  Même  loi  dans  le  Code  Juslinien,  de  Sacrosanctis  Ecclesiis, 
I.  5,  et  Gode  Tlieodos.  de  Extraordinarüs  et  sonlidis  muneri- 
bus,  lois  15,  18,  21,  22. 

(5) ^  \.  enlreaulres  ..Cod.  Theodos.  de  c/e>v'c<.s,  lois 

31,  40  et  les  divers  textes  commentés  par  A.  Ludwig  Gesehichte 
des  Sacnlegs  nach  den  Quellen  des  hatholischen  Kirchen- 

rechts  dans  TA rc/i/r  fur  dus  kalolisches  Kirchenrecht  (1893, 
Mayence). 
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et  en  Italie  où  ils  furent  parfois  menacés  par  l’avidité  des 
conquérants  (1). 

Le  patrimoine  de  l’Église  était  essentiellement  destiné  à 
l’entretien  des  pauvres,  du  culte  et  de  ses  ministres.  C'est 
dans  cet  ordj?e  que  nous  plaçons  les  buts  auxquels  il  devait 
satisfaire  : les  évêques  firent  en  eflét  toujours  passer  le  soin 
des  pauvres  et  le  rachat  des  captifs  avant  la  splendeur  du 
culte.  Dans  ce  cas-là,  toutes  les  règles  sur  l’inaliénabililé 
des  biens  ecclésiastiques  cessaient.  En  dehors  de  ces  cir- 
constances exceptionnelles,  les  biens  d’Églises,  en  raison 
de  cette  affectation,  ne  devaient  pas  être  aliénés.  Primiti- 
vement, l’évêque  était  seul  juge  de  savoir  s’il  ne  conx'enait 
pas  de  les  vendre.  Ainsi  l’Église  romaine,  à cause  des  diffi- 
cultés d’administration,  vendait  régulièrement  les  biens  qui 
lui  étaient  légués  en  Orient  (2).  Peu  à peu,  des  entraves 
furent  apportées  à l’exercice  de  ce  droit  par  les  évêques. 
En  4Ü1,  le  5«  concile  de  Carthage  veut  que  ces  aliénations 
soient  approuvées  par  les  évêques  de  la  province,  sans  que 
toutefois  le  défaut  de  présentation  de  cette  approbation 
entraîne  la  nullité  d(\l’aliénation.  En  470,  un  pas  de  plus 
fut  fait.  Léon  et  Anthémius  défendirent  aux  archevêques  de 
Constantinople  d’aliéner  les  biens  et  les  colons  de  l’Église  à 
peine  de  nullité  : l’acheteur  ou  le  prêteur  perdent  leur  prix 
ou  le  montant  de  leur  prêt  sans  aucun  recours  (3).  Les 
papes  s’empressèrent  de  généraliser  cette  loi  dès  le  com- 
mencement du  vi«  siècle.  Le  pape  Symmaque  écrivait  à 
saint  Césaire,  d’Arles,  pour  qu’il  fit  prévaloir  cette  règle  en 
Gaule  comme  en  Italie  ; mais  ce  furent  seulement  les  con- 
ciles d’Epaone  en  517  et  le  troisième  concile  d’Orléans  en 
538  qui  l’établirent  définitivement.  A la  fin  du  siècle,  saint 
Grégoire  le  Grand  s’occupait  partout  de  faire  rentrer  dans 
le  domaine  de  l’Église  les  biens  qui  avaient  été  aliénés  con- 
trairement au  droit  (4).  Justinien,  dans  la  Novelle  VII  qui, 
l’empereur  le  dit  expressément,  doit  s’appliquer  à l’Occident 


(1)  S.  Grég.  le  Gr.,  Epistol.  V.  31. 

(2)  Theodor.  lector  II,  53  et  les  observations  faites  à ce  sujet 
par  Paul  Fabre,  Be  pntrimoniis  Ecclesiœ  Romanæ  usrnie  ad 
œtatem  Carolinorum  (Lille  1892},  p.  54  et  suiv. 

(3)  Cod.  .Tuslinien  de  Sacrosanctis  Ecclesiis,  1. 14. 

(4}  S.  Grég.  le  Gr.,  Epistolœ  I,  64  ; VI,  53-55  ; X,  1,  XII,  40 
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comme  à l’Orient,  renouvela  et  systématisa  les  lois  sur  l’ina- 
liénabilité  des  biens  de  l’Église  et  détermina  tout  ce  qui 
devait  être  considéré  comme  aliénation  ; il  donna  ce  carac- 
tère à l’échange,  aThypothèque,  à l’emphytéose  perpétuelle  ; 
car  déjà  une  foule  de  convoitises  s’agitaient  autour  de  ces 
, riches  patrimoines.  Cette  Novelle  lixa  le  droit*  pour  tout  le 
moyen  âge  et  fut  constamment  rappelée  (1).  En  même  temps 
une  prescription  spéciale  protégea  l’Église.  Au  temps  du 
pape  Gélase,  elle  était  soumise  aux  prescriptions  du  droit 
commun  ; saint  Grégoire  le  Grand  dit  que  la  prescription 
de  quarante  ans  peut  seule  lui  être  opposée,  qu’il  s’agisse 
de  la  revendication  d’un  de  ses  domaines,  de  la  pétition 
d’une  hérédité  ou  d’un  legs  (2).  C’est  le  terme  que  finit  par- 
adopter  Justinien,  après  avoir  d’abord  édicté  une  prescrip- 
tion de  cent  ans  en  sa  faveur  : mais  ce  délai  était  évidem- 
ment trop  long  (3).  Il  ne  fut  maintenu  que  pour  les  biens  et 
les  droits  de  l’Église  romaine  à titre  de  privilège  parti- 
culier (A).  Dans  toutes  ses  lois,  les  biens  affectés  aux  diver- 
ses sortes  d'hospices  sont  complètement  assimilés  aux  biens 
des  Églises.  Bien  que  leurs  biens  constituant  des  entités  ju- 
ridiques distinctes,  étaient  considét^és  en  fait  comme  des 
biens  ecclésiastiques. 

Cette  législation  peut  se  résumer  en  deux  mots  : toutes 
les  acquisitions  sont  facilitées  ; les  aliénations  sont  entravées 
par  tous  les  moyens  possibles. 

Pour  la  comprendre,  il  faut  avoir  présent  à l'esprit  la 
dépopulation  et  la  destruction  des  capitaux  qui  se  produi- 
saient alors  ; la  terre  était  en  surabondance  et  personne  ne 
se  souciait  d’en  acheter.  Seuls  les  puissants  la  convoitaient 
pour  percevoir  des  redevances  sur  les  culivateurs  qui  y 
étaient  fixés.  Dans  ces  con4itions  si  différentes  de  celles  qui 
se  sont  produites  plus  tard,  le  liberum  commercium  des  biens 
n’avait  pas  sa  raison  d’être.  Mettre  des  terres  et  des  capitaux 


(1)  V.  Arthur  Desjardins,  De  l'aliéna  lion  el  de  la 'prescription 
des  biens  d' Eglise  dam  la  Revue  historique  de  droit,  1860. 

(2)  S.  Gelase,  Epistolœli).  S.  Grég.  le  Gr.,  Epistol.  19. 

(3)  Code  Justinien  de  sacrosanctis  Ecclesiis  1.  23,  Novelles  IX, 

CXI  et  CXXXlc.  6.  . , • 

(4)  V.  Y Authenticof'um  collatio  snv  la  Novelle  IX  de  Justinien 
et  lés  textes  postérieurs  recueillis  par  Ballerini  et  Palmieri,  Opiis 
theologicum  morale  (Prati,1890)  pp.  130,  183-184. 
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entre  les  mains  de  l'Église  était  le  meilleur  moyen  de  sauver 
quelque  chose  de  l’activité  économique  ; puis  l’Église  avait 
assumé  des  charges  qui  intéressaient  la  société  civile  non 
moins  que  la  religion. 

VI.  — D’après  une  pratique  ancienne  sans  doute  dans 
quelques  églises,  et  que  les  papes  Simplicius  (473-483), 
Gélase  (492-491))  et  saint  Grégoire  le  Grand  s’efforcèrent  de 
généraliser,  le  revenu  des  biens  ecclésiastiques  dut,  en 
raison  de  l’accroissement  du  clergé,  être  partagé  en  qua- 
tre parts  égales,  savoir  : pour  les  pauvres  assistés  régu- 
lièrement par  l’Église,  pour  l’évêque,  mais  â la  condition 
qu’il  AÛnt  en  aide  aux  voyageurs  et  aux  captifs  sur  cette 
part,  pour  le  restant  du  clergé,  enlin  pour  les  besoins  du 
culte  (1).  Cette  coutume,  qui  plus  tard  fut  étendue  à toute 
l’Église,  n’était  pas  connue  en  Orient,  en  Afrique,  en  Gaule, 
ni  dans  le  Nord  de  l’Ilalie.  En  Gaule  encore  au  vi®  siècle, 
l’évêque  avait  à sa  disposition  tous  les  revenus  de  l’Église, 
mais  il  avait  l’obligation  rigoureuse  de  nourrir  là-dessus  les 
pauvres,  les  infirmes,  et  d’exercer  l’hospitalité.  Les  oblations 
se  partageaient  entre  lui  et  les  membres  du  clergé  (2).  Tout 
le  clergé  formait  comme  une  grande  famille  dont  l’évèque 
était  le  père. 

Les  villes  avaient  été  les  premières  converties,  et  ce  fut 
seulement  au  v**  siècle  que  les  campagnes  abandonnèrent 
en  masse  le  culte  idolàtrique.  L'église  épiscopale  située 
dans  la  ville  était  le  centre  de  la  vie  religieiiseetil  n’y  avait 
pas  originairement  de  paroisses  distinctes.  Le  patrimoine 
de  l’Eglise  formait  un  tout  entre  les  mains  de  l’évêque. 
Cependant  cette  situation  ne  pouvait  durer.  En  Orient,  on 
y pourvut  par  l'institution  des  chorévèques  ; dans  l’Eglise 
d’Alexandrie,  par  celle  d’évêques  visiteurs  ; en  Italie  et  en 
Afrique,  par  la  multiplication  des  sièges  épiscopaux,  même 
dans  les  plus  petits  bourgs.  11  en  résulta  un  affaiblisse- 
ment, une  sorte  de  diminution  de  l’épiscopat  lui-même. 
Aussi  au  vie  siècle  les  conciles  d’Afrique  et  d’Italie  mirent 
un  terme  à cette  multiplication  des  petits  sièges,  et  l’on 


(f)  S.  Grég.  XeVu'.,  Epistol.  III,  II;  IV,  42;  VI,  49;  IX,  29; 
XI,  29,  30,  51. 

(2)  Ratzinger,  Geschichte  der  Kirchlichen  Armenpflege 
édit.  Freiburg  im  Breisgau  1884),  p.  121-122. 
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adopta  rinslitiilioii  des  paroisses,  qui  en  (iaiile  s’était  dé- 
veloppée dès  le  commencement  du  VI'’  siècle,  peut-être  dès 
la  lin  du  v'\ parce  que  les  évêchés,  (jui  avaient  adopté  les 
circonscriptions  des  cidiales  romaines,  étaient  fort  étendus. 
Klleest  nettement  indiquée  dans  le  concile  d’Agde,  tenu  en 
.')()()  (l).  Elle  passa  de  là  en  Italie  où  plusieurs  lettres  de  saint 
tîrégoire  le  (irand  montrent  le  système  paroissial  en  voie 
d’établissement  (2),  ainsi  qu’en  Espagne. 

Quand  il  y eut  des  prêtres  résidant  d’une  manière  fixe 
dans  les  campagnes  et  y ayant  charge  d’ànie,  outre  leur  part 
dans  les  oblations,  les  évêques  leur  attrihuèfent  à titre  de 
precarium  quelques  champs  appartenant  à l’Eglise  pour 
pourvoir  à leur  suhsistanc(“.  (l(>s  attributions  étroitement 
liées  au  système  paroissial  sont  l’origine  des  bénéfices  ecclé- 
siastiques. Elles  se  produisirent  d'abord  en  Gaule  dès  le 
commencement  du  VI®  siècle,  puisen  Italie  et  finalement  en 
Espagne  (d).  .Maisà  cette  époiiue,  commerindique  leur  nom, 
l’évêque  avait  toujours  le  pouvoir  de  les  retirer  des  mains 
de  ceux  à qui  il  les  concédait  ( 4).  l.es  conciles  lui  recom- 
mandaient seulement  d’user  de  ce  pouvoir  avec  équité  et 
modération.  A la  lin  du  vi®  siècle,  la  fixité  fut  accordée  par 
les  conciles  des  Gaules  à ces  concessions  et  dès  lors  le  svs- 
tème  des  bénéfices  ecclésiastiques  fut  fondé. 

VU.  — Les  églises  importantes  avaient  des  biens  situés 
non  seulement  dans  leur  circonscription,  mais  encore  en 
dehors  et  parfois  au  loin,  par  suite  des  donations  et  des 
legs  (jui  leur  avaient  été  faits  (ù).  C’était  particulièrement 

(t)  V.  Tlioinassin,  Velus  et  nova  Ecdesiœ  disciplina  circa. 
bénéficia  el  benefciados  (Paris  1(188)  parslerfia,  fil).  II,  cap.  1(11 
et  17.Itatzinger,Gesc/Gc/ùe  der  Kirchlichenlrmenpflege,  p.l79, 
182-189.  P. "(le  Siïiedt,  V organisalion  des  églises  chrétiennes 
(Ht  slèc.lB. 

(2)  s.  Grég.  le  Gr.,  Epistolœ  111,58;  IX,  95. 

(3)  V.  Tlioinassin  el  Ratzinger,  op.cit.  Ce  dernier  auteur  (p.  184) 
indi([iie  coninie  la  première  trace  de  Tétalilisseinent  des  précaries 
ecclésiasti(|iies  en  Italie,  le  Concile  de  Yaison,  de  Tan  529,  canons 
f et  y. 

(4)  V.  Grégoire  de  Tours,  Historia  B'rançoruni',  IV  7 : les  clercs 
de  l'église  de  Clermont  recevaient  des  bénéfices  de  Tévêque  qui 
les  leur  relirait  à son  gré. 

(5)  L’église  de  Milan  jouissait  de  certains  revenus  assis  sur  des 

terres  situées  en  Si(.‘ile,  au  lemiis  de  saint  Grégoire  le  Grand.  Epis- 
loi.  I.  82.  L’Eglise  de  Ravenney  avait  un  patrimoine;  S.  Grég. 
le  Gr.,  XL,  8. 
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le  cas  do  l’Eglise  romaine.  Au  v®  et  au  vT'  siècle,  elle  pos- 
s(^dait  des  biens  très  étendus  dans  toutes  les  pnjvinces  de 
l’Occident.  Elle  en  aurait  possédé  même  en  Orient  si  elle  ne 
se  fut  fait  une  règle  administrative  de  les  vendre  immédia- 
tement. Au  VI®  siècle,  les  Papes  avaient  constitué  des  ad- 
ministrations spéciales  pour  la  gestion  de  ces  biens  suivant 
les  provinces  ou  ils  étaient  situés.  Le  nom  de  patrinionium 
était  donné  à l’ensemble  des  biens  fuudi,  inassie,  salins, 
immeubles  urbains,  petites  terres  détachées  [terruUe]  qui  y 
étaient  situés.  Indépendamment  des  biens  situés  dans  Rome 
même  et  des  patrimoines  divers  qui  existaient  dans  la 
Sabine,  la  Toscane,  le  Picenum,  le  Samnium,  et  qui  au 
VIII®  siècle,  devinrent  le  noyau  de  l Etat  pontifical,  on  con- 
naît rexistoncc  de  (patrimoines  de  l’Eglise  romaine  dans 
la  Sicile,  l’Apulie  et  la  Calabre,  la  Campanie,  le  pays  de 
Ravenne,  l'Istrie,  la  Ligurie  et  les  Alpes  Gottiennes,  la 
Corse  et  la  Sardaigne,  la  Dalrnatie,  les  Gaules,  l’Afrique  (1). 

Indépendamment  (les  services  que  la  propriété  ecclésias- 
tique rendait  et  du  sentiment  de  toi  (jui  1 avait  constituée, 
son  grand  développement  n’avait  rien  pour  choquer  les 
idées  des  Romains.  A l’époque  du  Haut-Empire,  les  temples 
païens,  notamment  ceux  de  l’Asie,  avaient  eu  des  domaines 
si  étendus  qu’ils  constituaient,  suivant  l’expression  de  Cham- 
pagny,  de  véritables  principautés  ecclésiastiques. 

L’administration  (le  ces  patrimoines  était  confiée  à un 
clerc  de  l’Eglise  romaine  qui  recevait  une  commission  spé- 
ciale pour  cela  et  portait  indifTéremment  le  titre  de  reclor 
ou  de  defensor  palrnnonii  (2).  Ces  deux  expressions  répon- 

(1)  V.  P.  Faln-e,  De  patrimoniis  romanœ  Ecclesiœ  usquead 
œtateni  Carolinoruni,  Lille  1892.  et  du  même  auteur  dans  les 
Mélanges  de  l'Ecole  de  Rome  (1884)  le  patrimoine  de  l'Eglise 
romaine  dans  les  Alpes  Coltiennes . 

Les  patrimoines  de  l’Italie  du  Sud.  de  Tlstrie  et  de  la  Dalrnatie, 
fuient  confisqués  par  les  empereurs  byzantins  au  vu®  siècle.  Les 
invasions  des  Sarrazins  détruisirent  celui  de  l’Afrique.  Il  n’est  plus 
fait  mention  du  patrimoine  des  Gaules,  qui  était  (Tailleurs  peu 
important,  après  saint  Grégoire  le  Grand.  Au  viii®  siècje,  l’Eglise 
romaine  ne  possédait  plus  que  les  patrimoines  de  l’Italie  centrale 
et  quelques  débris  de  celui  de  Campanie.  Elle  a[)p(?la  les  Carlo- 
vingiens  à son  secours  contre  les  rois  Lombards  qui  prétendaient 
se  les  approprier. 

(2)  Très  rarement  ce  clerc  était  un  prêtre.  Les  defensores 
étaient  souvent  des  sous-diacres.  (7’est  saint  Grégoire  le  Grand  (jui, 
le  premier,  les  a astreints  au  célibat.  Cette  règle  n’était  sans  doute 
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daient  aux  rôles  divers  qu’il  avait  à remplir.  Il  avait  en  effet 
d’abord  à défendre  les  droits  de  l’Eglise  sur  les  biens  qu’elle 
possédait  dans'cetté  région,  à lutter  contre  les  empiètements 
des  voisins,  à faire  planter  les  limites,  à soutenir  devant 
les  tribunaux  toutes  actions  tant  en  défendant  qu’en  de- 
mandant. Au  concile  de  Carthage  de  407,  les  églises  d’Afri- 
que avaient  demandé  aux  Empereurs  la  permission  d’avoir 
des  defemores  de  l’ordre  ecclésiastique  qui,  à l’imitation 
des  anciens  Sacerdotes  provincüe,  les  représentassent  devant 
les  tribunaux,. résistassent  aux  demandes  injustes  dirigées 
contre  elles  et  suivissent  auprès  de  l’administration  toutes 
les  affaires  les  intèressanl.  Au  v«  et  au  vie  siècle,  dans  les 
autres  provinces,  les  églises  ont  également  des  defensores 
ecclésiastiques  chargés  de  leurs  intérêts  temporels  ou 
mixtes  (t). 

S.  Grégoire  le  Grand  veillait  avec  grand  soin  à ce  que  les 
fonctions  de  ce  genre  fussent  confiées  exclusivement  à des 
clercs.  Il  reproche  à l’évêque  de  Gagliari  d’avoir  confié  l’ad- 
ministration des  patrimoines  de  son  Eglise  à des  laïcs  qui 
oppriment  les  ruslici  et  s’en  approprient  les  revenus  (2).  Les 
avoués  commençaient,  ce  semble,  à s’introduire. 

Le  i/c/cn.so/%  et  c’est  pour  cela  qu’on  l’appelait  aussi  rcc- 
ior,  avait  en  même  temps  à recueillir  les  revenus  du  patri- 
moine (prix  de  location  des  fermiers  généraux)  conrfuc/om  : 
canons  des  emphytéotes,  produits  des  domaines  gérés  di- 
rectement, redevances  dues  par  leshommes  recommandés; 
à faire  réintégrer  le  lieu  de  leur  origine  par  les  colons  ou 
esclaves  de  l’Eglise  fugitifs  ; à exiger  le  montant  des  legs  faits 
à l’Eglise.  11  pourvoyait  aux  nombreuses  dépenses  que  l’E- 
glise faisait  sur  ces  patrimoines,  à l’entretien  des  hospices 
et  des  monastères  qu’elle  dotait,  aux  aumônes  extraordi- 
naires que  les  Papes  ordonnaient  ; enfin  il  prélevait  son 
traitement  et  ceux  de  ses  employés.  Il  envoyait  à Rome  la 

pas  bien  établie  et  beaucoup  Je  defensores  étaient  seulement 
flans  les  ordres  mineurs  ; nous  voyons,  dans  une  lettre  de  ce  Pape 
que  les  enfants  d’un  defensor  lui  succèdent  (III  21).  Saint  Gré- 
goire le  Grand  érigea  les  defensores  de  l’Eglise  romaine  en  un 
collège  ou  schola  qui  avait  le  pas  même  sur  les  ordres  maieurs 
(Epistol.  VIII  14),  ^ 

(1)  V.  les  textes  recueillis  par  Ducange,  Defensores  Eccle- 
siarum.. 

(2)  Epislol.  IX,  6T). 
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recette  nette  en  argent  ou  en  denrées  achetées  pour  son 
compte  (1)  et  jusqu’à  ce  qu’il  eut  fait  apurer  ses  comptes 
de  gestion,  ü ’était  en  compte  courant  avec  le  Trésor  pon- 
tifical (2).  Le  rector  avait  aussi  comme  représentant  de 
l’Eglise  romaine  à' exercer  la  juridiction  patrimoniale,  qui 
appartenait  à tous  les  grands  propriétaires  sur  leurs  escla- 
ves, leurs  colons,  les  hommes  recommandés.  Les  grands 
domaines,  par  suite  de  l’établissement  de  polyptiques  sépa- 
rés qui  eut  lieu  au  milieu  du  iv®  siècle,  étaient  au  point  de 
vue  administratif  séparés  du  territoire  des  civitates.  11 
n’y  avait  dans  leur  étendue  aucune  organisation  munici- 
pale, môme  embryonnaire,  et  leurs  habitants,  étant  pres- 
que tous  de  condition  dépendante,  étaient  exclusivement 
jugés  par  les  représentants  du  propriétaire,  du  senior, 
dans  l’espèce  par  le  rector  patrimoniL  sauf  pour  les  ques- 
tions d’Etat  et  du  grand  criminel.  Les  églises  n’avaient  sous 
ce  rapport  aucun  privilège  ; mais  les  droits  reconnus  a tous 
les  grands  propriétaires  suffisaient  pour  leur  donner  une 
puissance  considérable.  Il  faut  ajouter  que  les  lectores 
exerçaient,  par  délégation  du  Pape,  la  plénitude  de  la  juri- 
diction ecclésiastique  sur  les  clers  et  les  églises  du  patri- 
moine. Bien  plus,  les  Papes  utilisaient  leur  présence  sur 
les  lieux  pour  leur  confier  des  attributions  très  diverses 


y 

i 


(1)  Les  papes  faisaieiil  acheter. -au  temps  de  saint  (irégoiiele 
Grand,  en  Sicile,  du  blé  pour  nourrir  le  peuple  de  Rome,  non  seu- 
lement en  temps  de  famine,  mais  encore  en  temps  ordinaire.  Ils 
avaient  conservé  tout  le  système  de  \ Annoiui  puhlicü,  et  ven- 
daient au  peuple  le  blé  à prix  fixe,  quelque  lut  son  jirix  sur  le 
marché  en  raison  des  vicissitudes  des  saisons.  V.  S.  (jregor.  .Magn, 
Evistolœ,  I 2,  43,  44,  72,  X Î33,  XII  33, 49.Les  colons  du  patrimoine 
de  Sicile  étaient  obligés  de  vendre  f\n  rector  le  ble  de  leur  récolté 
dans  certaines  conditions.  fJpistolœ,  I,  70. 

(2)  L’existence  de  ce  compte  courant  explique  une  opération  de 
change  faite  parle  Trésor  pontifical  sous  S.  (irégoii'e  le  (irand.Lne 
personne  ayant  à faire  un  paiement  en  Sicile  l'emet  à Rome  la 
somme  voulue  à VArcarius  de  TEglise  romaine.  Sur  le  mi  et 
moyennant  la  remise  de  la  lettre  écri^  par  le  Pape,  le  du 

patrimoine  de  Sicile  la  paye  au  bénéficiaire  et  la  porte  au  crédit  de 
son  compte  avec  TArcarius  {Episloke\,  9)  Celte  operation  est 
faite  gratuitement.  11  est  vraisemblable  que  des  opérations  de  ce 
o^enre  étaient  assez  fréquentes.  V.  la  dissertation  spéciale  deM.G. 
Tamassia  dans  II  Filangieri  de  1888.  Les  Romains  pratiquaient 
de  longue  date  le  contrat  de  change.  V.  un  fragemenl  de  Paul  au 
Ditjeste  de  Senatnsconsiilto  Macedoniono,  fr.  IG). 
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analogues  à celles  des  Nonces  des  temps  modernes.  Saint 
Clrégoire  le  lu-and  les  chargeait  de  présider  des  synodes,  de 
corriger  les  mœurs  du  clergé,  de  faire  sortir  à effet  les  legs 
faits  aux  églist'S  ou  aux  établissements  charitables.  La  juri- 
diction ecclésiasli(fue  s’affirme  en  effet  hautement  dès  cette 
époque  sur  toutes  les  dispositions  testamentaires  ayant  une 
cause  pie  (Ij. 

VllI.  — La  condition  des  hommes  et  des  terres,  le  mode 
d’administration  de  chaque  exploitation  agricole  étaient 
fixés  pour  chaque  grand  domaine, saltus,  massa,  par 
les  livres  fonciers  ou  polyptiques.  Leur  confection  avait 
d’abord  été  ordonnée  dans  un  intérêt  fiscal  ; mais  les  grands 
propriétaires,  à commencer  par  le  Fisc  les  faisaient 
aussi  rédiger  dans  le  but  de  constater  la  condition  des  habi- 
tants de  leurs  domaines  et  les  redevances  dues  par  chaque 
exploitation.  Les  Eglises  adoptèrent  naturellement  cet 
usage  en  y apportant  le  soin  que  comportait  leur  forte  or- 
ganisation administrative  (3). 

.\u  vi«  siècle  le  pape  Gelase  lit  rédiger  un  polyptique  où 
étaient  consignés  les  revenus  de  toutes  les  terres  apparte- 
nant à 1 Eglise  romaine,  cunctorum  prædiorum  patrimonio, 
eorumque  redditus,  et  nous  avons  encore  ses  instructions 
adressées  au  recteur  du  patrimoine  du  Picenum  pour  l’in- 
viter à décrire  le  meritum  et  proventum  des  domaines  admi- 
nistrés par  lui.  Saint  Grégoire  le  Grand  remania  le  polyp- 
tique de  son  prédécesseur  et  à l’état  des  recettes  il  fit  ajou- 
ter celui  des  pensions  assignées  omnibus  ordinibiis  ecclesias- 
iicis  vel  palatinis,  monasleriis,  ecclesiis,  aemeteriis,  diaconiis, 
xenodochiis  urbanis  vel  suburbanis.  Ce  polyptique  servait 
encore  àlafin  du  ix®  siècle  (4). 

Aucun  de  ces  précieux  documents,  au  moins  de  ceux  rela- 
tifs à l’Eglise  romaine,  ne  nous  est  parvenu  ; on  peut  légiti- 


(1)  S.  Grégoire  le  Grand,  EmsLol.  V,  28;  X,  5,  23. 

Sur  les  polyptiques  du  Fisc,  V.  Vegetius,  de  Re  militari  IL 
Lod  lheodos.  de  discussoribus,  1.  2 ; de  indulge7itiis  debi- 

tOvXtllX^  1,  it), 

(3)  Cassiodore,  Yariar.  V.  14,  39. 

(4)  Jean  Diacre.  Yita  Gregorii  7)iagniV\h.  IL  cap.  24.  S.  Gré- 

40.Jafle,  Regesta  Pontipeum  Roma- 
notum,  ie  e,l.  Leqjzig.  t.  i n<>  6-33  t.  ii  no  1726.  Cf.  P.  Fabre, 

tlude  sur  le  liber  eensuum  de  l'Eglise  Romaine  (1892)  pp. 
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mement  supposer  qu’ils  étaient  semblables  à ceux  du  vin* 
et  du  IX*  siècle,  appartenant  aux  Eglises  des  Gaules,  à la 
dolatio  Ecclesiæ  Vivariensis,  au  pohjpticon  de  révè(|ue  \ua- 
lalde  de  l’Eglise  de  Marseille,  à celui  de  l’abbé  Irminon  pour 
l’abbaye  de  Saint-Germain-des-Prés.  Toutefois  l’étude  des 
lettres  de  saint  Grégoire  le  Grand  et  de  quelques-uns  des 
actes  des  pontifes,  ses  successeurs,  conservés  dans  le  liber 
diurmis  de  l’Eglise  romaine,  nous  permet  de  nous  rendre 
compte  de  l’état  des  terres  et  des  personnes  dans  les  patri- 
moines italiens,  particulièrement  dans  ceux  de  Sicile. 

.Avant  tout,  il  faut  noter  le  caractère  de  lex  terne  qu’aie 
polyptique  et  la  fixité  des  conditions  et  des  redevances  qu’il 
assure  aux  personnes  ( l).  Saint  Grégoire  veut  qu’une  lettre 
qu’il  écrit  au  recteur  du  patrimoine  de  Sicile  soit  lue  de 
temps  à autre  aux  rustici  assemblés  pour  leur  faire  con- 
naître leurs  droits  et  les  préserver  des  exactions  des  fermiers 
généraux  et  des  fonctionnaires  (2),  tout  comme  les  habitants 
du  Saltus  Ihiritanus  en  Afrique,  au  ii«  siècle,  firent  graver  sur 
une  pierre  monumentale  le  rescrit  que  l'Empereur  .Adrien 
leur  avait  adressé  en  réponse  à leur  pétition. 

Il  y avait  dans  les  domaines  de  l’Eglise  romaine  des  es- 
claves de  diverses  catégories,  mancipia,  des  colons,  rustici, 
coloni,  enfin  des  hommes  libres  qui  s’étaient  recommandés 
à l’Eglise  et  étaient  devenus  des  censuarii.  L’Eglise  possédait 
des  esclaves  domestiques  ; saint  Grégoire  donne  l’un  d’eux  à 
un  conseil  judiciaire  de  l’Eglise  au  service  personnel  du- 
quel il  était  déjà  attaché  (3).  Saint  Grégoire  envoie  en  Sar- 
daigne le  portier  Boniface,  notaire  de  l’Eglise  romaine, 
pour  acheter  des  esclaves  (rncmci/na),  appartenant  à la  nation 
païenne  encore  des  Barbaricini,  pour  le  compte  de  l’hospice 
général  de  Rome  (Poichium),  et  il  recommande  au  défen- 
seur du  patrimoine  de  Sardaigne  de  l'assister  dans  sa  mis- 

(1)  Voir  dan.s  les  Epistolœ  de  saint  Grégoire  le  Grand,  XIV,  14 
la  description  des  fundi  que  comprend  la  massa  quœ  aquas  sal- 
vias  nuncAipatur. 

(2)  S.  Grég.  le  Gr.,  Epistolce  XIII  34. 

(3)  Epislol.  III.  18.  La  formule  XXXVIII  du  Liber  diurnus  de 
l’Eglise  romaine  relative  à une  donation  de  ce  genre  porte  qu’après 
la  mort  de  son  maître,  l’esclave  ainsi  donné  obtiendra  la  liberté, 
s’il  a fidèlement  servi  son  maître.  La  remanpie  est  importante  ; 
car  elle  montre  <pie,  tout  en  usant  îles  formes  juriditiues  couran- 
tes, l’Eglise  ue  trafiquait  pas  en  réalité  de  ses  esclaves. 
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sion  et  de  lui  faire  acheter  ces  esclaves  à bon  marché  (bono 
prpjw){i). 

Les  allraiichissements  ne  sont  pas  très  multipliés,  quoi- 
queie  JÂber  diurmis  Ecdesiæ  romanœ  ait  une  formule 
(XXXIX)  pour  l’atfranchissement  de  ses  esclaves  avec  colla- 
tion de  la  liberté  romaine,  et  que  saint  Grégoire  déclare  que 
cest  une  œuvre  pie  que  de  leur  rendre  la  liberté  qu’ils 
tiennent  de  la  nature.  Qu’eussent  fait  dans  ces  temps  si 
troublés  de  leur  liberté  et  de  leur  indépendance  complète 
les  esclaves  émancipés?  Il  leur  valait  bien  mieux  rester  sous 
le  joug  si  doux  de  l’Lglise,  qui  les  nourrissait  en  cas  de  di- 
sette. Des  aflranchissements  en  masse,  comme  en  faisaient 
les  patriciens  convertis  dujiie  et  du  iv®  siècle,  ne  convenaient 
plus  à la  condition  des  temps.  Saint  Grégoire  affranchit  bien 
deux  esclaves  et  leur  fait  donation  d’un  legs  que  leur  avait 
fait  un  prêtre,  legs  qui  dans  la  rigueur  du  droit  avait  été 
acquis  peculü  à l’Eglise  ; mais  il  veut  que  si  l’affranchi 
meurt  ^ans  enfants  légitimes,  tout  ce  pécule  retourne  à 
1 Eglise  ; que  s il  laisse  des  enfants  il  aura  le  droit  de  le 
leur  transmettre  et  le  leur  partager  par  testament.  Aucune 
restriction  n est  apportée  à la  capacité  de  ceux-ci  (2).  C’est 
I application  a peu  près  exacte  des  principes  du  droit 
romain  en  fait  de  patronage  des  affranchis.  Mais  encore 
une  fois  ces  affranchissements  sont  une  rare  exception. 

Quant  aux  coloni  proprement  dits,  qui  paraissent  avoir 
foimé  le  gros  de  la  population  des  patrimoines,  ils  étaient 
régis  par  les  lois  romaines  qui  réglaient  la  condition  de  cette 
sorte  de  personnes.  Le  service  de  la  terre  exigeait  qu’ils  ne 
la  quittassent  pas,  et  même  qu’il  ne  se  mariassent  pas  en 

dehors  de  son  territoire  a moins  d’un  consentement  exprès 
du  rectoi'  (3). 


\ de  Bello  Yandalico  lib.  II, 

O.  L interprétation  de  M.  Angelo  Main,  Stiidi  intornoa  S.  Gre- 
ffono  Magno  {[}.  48)  d’après  laquelle  le  Pape  aurait  fait  racheter 
ces  esclaves  dans  leur  propre  intérêt  ne  nous  paraît  pas  appuyée 
sur  le  tex  e.  S (Irégoire  s’occupait  d’ailleurs  de  faiœ  coKir 
cette  peuplade  \ Bphtol.  IV,  23,  24,  25.  C’est  ce  qui  a donné 
occasion  sans  doute  à sa  supposition. 

(à)  Ëpistolary  lib,  VL  12. 

(3j  Epistol.  XII.  23  II  s’agit  des  fils  d’un  defenwr  de  l’Eglise 

cette  haute  fonction  ne  faisait  pas  disparaître 
attache  héréditaire  résultant  de  la  condition  d'originarius  ! 


Saint  Grégoire  le  Grand  se  montre  très  strict  pour  main- 
tenir, à l’encontre  tant  des  mancipia  que  des  coloni,  le  dou- 
ble droU  de  poursuite  et  de  formariatje.  11  ne  veut  pas  qu’on 
leur  accorde  trop  facilement  la  permission  de  se  marier 
hors  de  la  massa.  Il  veille  à ce  que  l’on  ramène  par  la  force 
les  rustki  qui  ont  quitté  le  patrimoine  de  l’Eglise  pour  aller 
travailler  sur  les  terres  d’un  propriétaire  voisin,  ce  qui 
devait  arriver  d’autant  plus  facilement  que  sur  bien  des 
points  les  possession  de  l’Eglise  et  celles  des  propriétaires 
laïcs  étaient  enchevêtrées  (I).  Le  Pape  entend  aussi  cju  on 
fasse  valoir  la  jirescription  trentenaire  en  vertu  de  laquelle 
tout  individu  qui,  pendant  ce  laps  de  temps,  aura  cultivé  une 
terre  de  l’Eglise,  doit  désormais  être  considéré  comme  colon 

et  est  assimilé  aux  orif/inarii. 

Il  respecte  aussi  les  droits  des  autres  maîtres  et  ordonne 
Iqiip  renvoie  les  esclaves  qui  se  sont  sans  raison  rétu- 
giés  dans  un  monastère;  seulement  il  veut  qu’on  obtienne 
de  leur  maître  le  serment  qu’il  leur  pardonnera,  à moins 
qu’ilsnese  soient  rendus  coupables  d une  faute  graxe  (2). 

En  fait,  la  condition  des  mancipia  et  des  colons  paraît 
bien  rapprochée  ; d’une  part  les  droits  de  lamille  et  1 héré- 
dité du  pécule  des  esclaves  sont  soigneusement  respectés  ; 
de  l’autre  les  coloni  sont  soumis  au  droit  de  formariage 
et  sont  au  besoin  transportés  d’un  domaine  à un  autre. 

Il  semble  même  résulter  du  texte  de  la  lettre  par  laquelle 
saint  Grégoire  protège  si  énergiquement  les  droits  civils  et 
de  famille  des  colons  de  l’Eglise  romaine,  que  les  parents 
des  coloni  ne  leur  succédaient  qu  à la  condition  d habiter 
eux-mèines  le  patrimoine  de  l’Eglise.  Le  droit  de  mainmorte 
aurait  donc  été  établi  dès  cette  époque  (3). 

Le  Liber  diurnus  de  l’Eglise  romaine  nous  a conservé  des 
formules  relatives  aux  échangesde  colons  et  dewmnci^ia.  Le 
pape  Pélage  transportait  des  colons  des  terres  où  ils  étaient 


(t)  Epislol.  IV.  21.  IX,  19,  64,  102.  Dans  celte  dernière  lettre 
adressée  au  défenseur  de  la  cité  d’Ilvdrunliuin  (Otrante)  il  est 
question  d’un  ouvrier  houlanger,  mancipiuni  de  1 Eglise  romaine, 
que  le  tribun  Ocilianus  avait  amené  au  I^bipe  aRome.  Il  sestenlui 
à Hydruntiuin.  Saint  (irégoire  demande  qu  on  le  lui  ramène  avec 
sa  femme,  ses  enfants  et  tous  ses  biens.  Cl.  Liber  diurmis  Eccle- 
siœ  Romanœ,  ed.  Sickel  formule  LUI. 

(2)  Epistol.  III.  1. 

(3)  S.  Grég.  le  Gr..  Epislolœ  I 1.,  44. 
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en  surabondance  sur  celles  ou  l’on  en  manquait,  et  dans 
les  échanges  conclus  avec  des  maîtres  étrangers,  il  entendait 
que  « artifices  clminisleriales  non  ejusdeni  esiimationis  erunt 
contra  rusticiim  vel  colonum  (Ij;  » mais  par  une  coïncidence 
curieuse,  l’une  des  formules  relatives  à l’échange  inscrite 
dans  le  Liber  diurnus  se  rapporté  au  cas  où  une  femme 
esclave  de  l’Eglise  a épousé  l’esclave  d’un  autre  maître. 
L’échange  a en  réalité  pour  but  de  modérer  l’application 
rigoureuse  du  droit  de  forrnariage.  La  pratique  des  mariaijes 
/jar  échange  dût  naître  dès  cette  époque. 

11  y avait  encore  sur  les  domaines  de  l’Eglise  des  hommes 
libres,  mais  qui  en  se  plaçant  sous  son  patronage  étaient 
devenus  ses  sujets.  Tels  étaient  ceux  qui  étaient  venus  se 
lixer  sur  ses  domaines  et  v avaient  bâti  ou  cultivé  moyen- 
liant  un  cens  fixe,  ou  bien  qui  s’étaient  recommandés  à 


l’Eglise  et  qui  dès  lors  lui  devaient  un  cens  récognitif  de  sa 
souveraineté.  cette  époque  la  recommandation  se  produi- 
sait en  plein  paysde  droit  romain  tout  commedansla  Gaule 
franque  (2).  Le  contrat  de  recommandation  était  partois 
particulièrement  avantageux  pour  le  recommandé  : témoin 
la  transaction  acceptée  par  saint  Grégoire  le  Grand,  Lpistoüe, 
I,  44  « Liberato  negotiatori  qui  se  E cclesiæ  ammendaoit , qui 
« habitat  in  massa  Dinciana,  annuam  continentiam  a te  vola- 
« mus  fieri.  Cujus  continentim  summum  ipse  estima  qualis 
« esse  debeat  ut  renuntiata  nobis  in  tuis  rationibus  possii  im- 
a putari.  » Continentia  a ici  le  sens  d’entretien  (3).  Quoique 
le  recommandé  dans  ce  cas  reçut  une  pension  au  lieu  de 
payer  une  redevance,  il  devenait  le  sujet  du  propriétaire 
du  patrimoine  dans  lequel  il  s’était  fixé. 

Les  lettres  de  saint  Grégoire  mettent  bien  en  évidence  la 
destruction  des  anciennes  classes  moyennes  indépendantes 
qui  s’opérait  par  le  moyen  de  la  recommandation.  Ce  n'est 
pas  seulement  un  marchand  ou  un  médecin  (4)  qui  y recou- 
rent, c’est  un  ancien  prêteur  de  la  Sicile,  Romanus,  qua- 
lifié de  gloriosus,  qui  recommande  à l’Eglise  sa  personne, 


< 


i 


(1)  Liber  diurnus,  formules  XXXVI  et  XXXVII  et  dans  les 
Regesta  Ponlificuni  Romanorum,  latte  K.  n»  956. 

|2)  Exemples  dans  S.  Grég.  le  Gr.,  Epislol.  XII.  9,  (remise  de 
la  moitié  de  son  cens  annuel  à un  censuarius  sa  vie  durant  à 
cause  de  sa  pauvreté),  et  XII,  2o  et  42, 

(3)  V.  IcGlossariiun  de  Ducaiige,  V»  conlinere. 

(4)  Epislol.  V.  32. 
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sa  famille  et  omnes  possessiones  suas  et  homines  qui  in  illis 
sunt  pariibus  (1). 

Le  nombre  des  recommandés,  assez  restreint  au  début, 
devait  [aller  en  augmentant  ; car  les  moindres  rustici,  par 
cela  seul  qu’ils  étaient  .yancti  Pétri,  étaient  énergique- 
ment défendus  par  les  defensores  Ecclesiæ  et  au  besoin  par 
le  Pape  lui-même  contre  les  exactions  des  grands  proprié- 
taires laïcs  ou  des  fonctionnaires  impériaux.  Une  sécurité 
exceptionnelle  étaient  assurée  aux  habitants  des  territoires 
ecclésiastiques  (2). 

De  plus  les  Églises  et  particulièrement  l’Eglise  romaine 
inullipliaient  dans  les  patrimoines  les  fondations  charitables, 
les  hospices,  les  monastères.  Celle-ci  faisait  faire  des  distri- 
butions régulières  aux  pauvres,  aux  vieillards,  aux  veuves  , 
elle  rachetait  les  chrétiens  esclaves  des  juifs.  En  temps  de 
disette,  elle  achetait  des  grains  pour  nourrir  les  popula-, 
lions  : en  temps  ordinaire,  elle  faisait  construire  des  habi- 
tations aux  colons,  les  pourvoyait  d'instruments  d’exploi- 
tation. En  un  mot  elle  remplissait  tous  les  devoirs  de  cha- 
rité et  de  patronage,  et  en  même  temps  elle  administrait 
avec  de  larges  vues  économiques  sans  jamais  être  pressée 
de  jouir, ni  sacrifier  le  présenta  l’avenir.  On  voit  par  les  let- 
tres de  saint  Grégoire  que  la  plus  grande  partie  des  revenus 
des  patrimoines  était  dépensée  sur  place.  Il  n'est  donc  pas 
étonnant  que  les  populations  affinassent  sur  ces  territoires. 

Quoique  la  population  des  patrimoines  fut  presque  exclu- 
sivement agricole,  elle  comptait  cependant  des  artisans  et 
des  marchands,  et  parmi  ces  derniers  des  juils.  Ils  étaient 
astreints  à la  résidence  forcée  qui  s'appliquait  à tous  les 
originarii,  colons  ou  censuarii  (3). 

La  population  fixée  sur  les  patrimoines  de  l’Eglise  ro-. 
maine  en  Italie  avait  à payer,  indépendamment  des  rede- 
vevances  à l’Église  en  tant  que  propriétaire,  le  tributum  au 
Fisc  impérial  et  elle  fournissait  des  soldats  selon  les  lois  de 
l’Empire  (4).  Dans  les  royaumes  barbares,  les  Églises  et  les 


(1)  Epislol.  X.  58;  Cf.  XII.  37. 

(2)  S,  Grég.  le  Gr.,  Epislolœ,  XII.  25  et  42. 

(3)  Idem  Epislolœ,  1.  42,  II.  38.  11  y «vail  aii.^^si  dans  les  patri- 
moines de  l’Eglise  romaine  des  .luifs  agriculteurs.  Epislol.  V.  8. 

(4)  V.  sur  ce  point  P.  Fabre, De  palrimonniis  romanœ  Eccle- 
siœ  pp.  20-23. 
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monastères  échappèrent  de  bonne  heure  à cette  double 
charge  par  les  concessions  d'immunité. 

1 Le  recior  et  au  dessous  de  lui  \e's>  conduciores  exerçaient 

I ' ^ 

;•  sur  tous  les  habitants  du  patrimoine  une  juridiction  civile 

ij  et  correctionnelle  assez  étendue.  Elle  comportait  au  moins 

certains  châtiments  corporels  au  cas  où  les  colons  se  mon- 
traient désobéissants.  Saint  (Irégoire  le  Grand  recommande 
la  sévérité  au  defensor  : contumaces  districia  iiUione  corri- 
piat.  Les  peines  corporelles  sont  en  principe  substituées 
aux  amendes  qui  se  seraient  retournées  contre  le  proprié- 
taire lui-même  ( 1 j . 

Le  rector  réglait  souverainement  tout  ce  qui  avait  trait 
aux  successions  et  aux  atlaires  d’argent  des  coloni  et  des 
conducloces  ainsi  ([uedes  cleriis  du  patrimoine,  en  s’appuyant 
sur  le  droit  civil,  les  lois  canoniques  et  enfin  les  coutumes 
focales. 

La  majeure  partie  des  fundi  des  patrimoines  étaient  cul- 
tivés par  des  coloni  qui  avaient  chacun  une  tenure  fixe,  et 
devaient  des  redevances  en  argent  ou  en  nature  selon  les 
lieux,  puis  des  corvées.  Ces  redevances  étaient  essentielle- 
ment fixes  et  saint  (irégoire  le  Grand  défend  de  les  élever 
sous  aucun  prétexte  (:2).  Il  veut  que  les  évaluations  en  nu- 
méraire des  denrées  qu’ils  doivent  soient  lixes  et  il  con- 
damne énergiquement  l’abus  commis  par  certains  condiic- 
lores  qui  élevaient  arbitrairement  la  capacité  des  mesures 
destinées  à mesurer  les  produits  que  les  colons  leur  li- 
vraient (3j. 

Les  redevances  ne  doivent  être  exigées  qu’après  la  ré- 
colte et  non  avant,  pour  ne  pas  obliger  les  colons  à faire  des 
emprunts  onéreux.  Saint  Grégoire  veut  même  que  les  con- 
. leur  fassent  des  avances  sans  intérêts  pour  payer 

le  tribut  dû  au  Fisc,  de  manière  à ce  qu'ils  ne  soient  pas 
victimes  de  l’usure  des  prêteurs  de  profession  auxquels  ils 
recouraient  (4). 

(1)  Idem,  Eplstulœ]X,  t(S  et  19;  Cf.  42  < si  quis  ex  familia 
culpcun  feccrit  in  ipso  non  insubslnntia  vindicelur.  » 

(2:  Cepemlanl  dan?;  mi  cas  extraordinaire  le  Pape  impose  aux 
colons  d’un  {lalrimoine  la  corvée  de  transporter  jiisqii’anx  bords 
de  la  mer  avec  leurs  bæufsdes  poutres  nécessaires  aux  réparations 
des  églises  de  Rome.  Epislol.  XII  21,22,23,  2't. 

(3)  Idem,  Epistolæ,  V.  8,  XIII.  3't. 

(4)  S.  Crég.  le  (ir.,  EpistnlteY.  8. 
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Outre  ces  redevances  annuelles,  agrariœ  partes  ou  pen- 
«lones,  les  colons  devaient,  quand  ils  se  mariaient,  une  rede- 
vance proportionnelle  à leurs  facultés.  Pour  couper  court 
aux  abus,  saint  Grégoire  prescrit  qu’elle  ne  spit  jamais  su- 
périeure à un  solidus  d’or,  môme  pour  les  plus  riches  d’en- 
tre eux  (1).  De  plus  les  colons  doivent  au  defensor  certains 
présents  ou  services,  commoda,  dit  saint  Grégoire,  à l’occa- 
sion des  actes  de  juridiction  gracieux  ou  contentieux  qu’il 
a accomplis  pour  eux  : mais  le  Pape  entend  que  ces  com- 
moda soient  toujours  proportionnés  à l’importance  du  ser-  J 

vice  rendu  (2).  On  saisit  là  sur  le  vif  l’origine  des  droits  de  ■1 

justice  seigneuriaux.  ^ 

Les  tenures  coioniques  étaient  de  petites  exploitations 
suffisantes  pour  occuper  et  faire  vivre  une  famille.  Leurs 
diverses  redevances  étaient  centralisées  par  des  sortes  de 
fermiers  généraux  qui  sont  désignés,  dans  les  lettres  de. 
saint  Grégoire  le  Grand,  sous  le  nom  de  condactores.  Comme 
l’indique  leur  nom,  ce  sont  des  fermiers  qui  prennent  à for- 
fait la  charge  de  recueillir  ces  redevances  et  qui  doivent 
verser  annuellement  une  somme  fixe  entre  les  mains  du 
rector  du  patrimoine.  Un  iibellus  conductionis,  dont  la  for- 
mule nous  a été.  conservée,  fixe  les  conditions  de  leur 
bail  (3).  Toutefois  ces  baux,  contrairement  à la  pratique  du 
droit  classique,  ne  sont  pas  fixés  par  des  enchères.  En  elfet 
le  Pape  lient  à ce  que  les  redevances  des  colons  soient 
fixées  et  que  les  prix  à payer  par  les  condactores  le  soient 
aussi.  En  même  temps  qu'il  veille  à ce  qu’ils  ne  commettent 
pas  d’extorsions  vis-à-vis  des  colons,  il  leur  assure  à eux- 
mêmes  la  sécurité.  Le  rector  du  patrimoine  ne  doit  pas 
changer  arbitrairement  les  co»rfMcto/-es  pour  augmenter  le 
revenu  des  fonds.  Au  contraire,  si  la  fertilité  du  fonds  vient  • 


à diminuer,  des  remises  doivent  leur  être  faites.  Si  les 
conductores  paient  exactement,  ils  doivent  conserver  leurs 
fonctions  toute  leur  vie.  A leur  mort,  leurs  enfants  et  leurs 
parents  leur  succéderont  dans  leur  bail  pourvu  qu’ils  habi- 
tent les  possessions  de  l Eglise.  Non  seulement  les  conditions 

(1)  S.  Grég.  le  Gr.,  Epistolæ  I.  ii. 

(2)  Idem,  Epistolce.  I.  44. 

(3)  Liber  diurnus  Ecclesiæ  Romanæ,  formules  XXXtV  el 
XX.XV,  edit.  Sickel.  L’expression  de  conlraetus  conductionis  lo- 
CütiontJiquc  no  laisse  aucun  doute  sur  la  nature  de  ce  contrat . 
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juridiques  mais  les  fonctions  économiques  deviennent  fixes 
et  liéréditaires.  Ces  conductores  sont  des  homines  sancii  Pé- 
tri, affranchis  ou  colons  eux-mêmes.  Ils  sont  placés  sous  la 
sauvegarde  de  l’Église  romaine,  défendus  par  elle  contre 
les  exactions  des  fonctionnaires  publics  ou  des  laïcs  puis- 
sants, mais  soumis  complètement  à la  juridiction  patrimo- 
niale du  rector  (i  ). 

Ces  conductores  étaient  nombreux  ; on  en  comptait  Ai)  dans 
le  seul  patrimoine  de  Sicile.  Ils  étaient  le  rouage  nécessaire 
d’une  organisation  agricole  que  l’on  trouve  encore  dans  plu- 
sieurs parties  de  Fltalie.  Les  exploitations  des  colons  par- 
tiaires,  poderi,  sont  assez,  petites  : les  pressoirs,  les  greniers, 
les  magasins  sont  concentrés  dans  une  sorte  de  chef-lieu 
d’exploitation,  à la  tête  duquel  est  un  fermier  ou  un  agent  du 
propriétaire  qui  est  en  compte  avec  les  colons,  exige  leurs 
redevances,  leur  fait  des  avances,  mais  qui  socialement  est 
de  la  même  condition  qu’eux.  C’est  le  conductor  des  lettres 
de  saint  Grégoire  le  Grand. 

La  formule  du  Liber  diurnus  (XXXIV)  qui  détermine  les 
pouvoirs  du  rector  patrimonii  pour  faire  ces  locations,  lui 
défend  expressément  de  louer  aux  coloni  eux-mêmes  leurs 
exploitations  ou  de  les  autoriser  à sous-louer.  On  voulait 
éviter  qu’à  la  faveur  d’actes  de  ce  genre,  surpris  au  rector 
ou  obtenus  par  collusion,  les  colons  n’intervertissent  le  litre 
de  leur  possession  (jui  les  empêchait  de  prescrire  leur  libé- 
ration de  l’attache  à la  terre,  ou  ne  se  donnassent  une  appa- 
rence de  propriété. 

C’est  absolument  avec  ce  caractère  que  nous  apparaissent 
les  conductores  des  biens  du  Fisc  dans  les  deux  lois  de  l’an 
4:20  reproduites  dans  le  code  Théodosien  au  titre  de  conduc- 
toribus  et  hominibus  domiis  Aufjustæ.  Les  empereurs  rappel- 
lent aux  conductores  leur  qualité  d' homines  domus  Aufjust.r 
et  entendent  que  vivant  xqua  sorte  cum  ceteris.  Ils  ne  sauraient 
s’égaler  aux  titulaires  d'une  militia.  Ils  ne  peuvent  aspirer 
à aucune  fonction  publique  et  exercer  aucun  autre  métier 
« nen  privatis  se  neijoiüs^  non  piiblicis  se  misceant.  » Ce  sont 
donc  des  adscripticii.  Mais  ces  lois  nous  les  montrent  se  pré- 
valant déjà  de  leur  position  de  fait  pour  exercer  une  influence 


(1,  S.  (iregor.  Mngn.  Epistulœ,  I,  4-4,  II,  1,  V,  31,  XIII,  34 
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autour  d’eux  et  tenir  en  échec  les  magistrats  ordinaires. 
C’est  bien  le  caractère  des  fîscalini  et  des  niinisteriales  des 
siècles  suivants. 

Saint  Grégoire  recommande  aux  conductores  de  l’Église  de 
donner  le  bon  exemple  à ceux  qui  sont  placés  sous  leur  di- 
rection tl).  Ce  qui  caractérise  en  effet  toutes  les  lettres  de 
ce  grand  Pape  relatives  à l’administration  des  patrimoines, 
c’est  sa  préoccupation  constante,  même  avant  d’assurer  la 
rentrée  exacte  des  revenus  de  l’Église,  d’exercer  tous  les 
devoirs  du  patronage  envers  les  cultivateurs  et  les  habitants 
du  patrimoine.  Cette  idée  ne  lui  est  pas  propre  : elle  découle 
des  notions  chrétiennes  de  la  propriété  et  dans  le  précédent 
chapitre  nous  en  avons  recueilli  l’expression  chez  les  Pères 
du  iV’  et  du  V®  siècle.  Mais  avec  son  merveilleux  génie  d’or- 
ganisation saint  Grégoire  entre  daps  le  détail  et  ses  lettres 
sont  comme  le  code  des  coutumes  du  patronage.  Elles  ont  eu 
certainement  une  grande  influence  sur  les  moeurs  qui  se 
sont  formées  dans  les  âges  suivants  et  dont  les  débris  sou- 
tiennent encore  la  société  contemporaine.  Ce  n’est  pas  une 
médiocre  preuve  d’esprit  pratique  que  d’avoir  si  bien  com- 
pris l’influence  qu’avaient  sur  les  travailleurs  ceux  qui  sont 
en  contact  immédiat  avec  eux  : fermiers  généraux,  chefs  de 
culture,  contre-maîtres. 

Une  partie  du  territoire  des  patrimoines,  les  pâturages 
notamment,  étaient  exploités  en  faire  valoir  direct  par  des 
esclaves,  mancipia,  jouissant  d’ailleurs  de  leur  habitation  et 
d’une  grande  fixité  de  condition.  Les  recettes  et  les  dépen- 
ses de  ces  exploitations  étaient  faites  directement  par  le 
rector.  Ces  faire  valoir  étaient  souvent  fort  onéreux,  témoin 
un  certain  troupeau  de  quarante  cavales  dans  le  patrimoine 
de  Sicile,  dont  le  produit  restait  très  au-dessous  des  alloca- 
tions de  denrées  et  de  vêtements  faits  aux  mancipia  chargés 
de  les  garder.  Saint  Grégoire  ordonne  qu’on  répartisse  les 

t 

(1)  « Quamvis  inter  médias  sUis  turbas  constüuti,  tamen 
ratio  non  ipsa  suspicari  compellit  multum  vos  ab  aliis  bona 
aelione  distare.  Sicut  enim  apellatio  S.  Pétri  apostolorum 
principis  familiam  Ecclesiæ  tanta  multitudine  clarioses  de- 
monstrat,  ita  debetis  ceteros  morumclaritate  prœcedere'atque 
eos  quibus  prœestis,  ut  beneagant,  ut  agnoscant  cui  serviunt 
assidite  conùnunere  : ut  a rapinis  gentium  atque  pravitatibus 
abstineant  et  familia  Ecetesiœ  non  solum  nomine  sed  et 
meritis  honoretur.  » Epistol.  V.  31. 

8 


1 

ftX 


434 


CHAPITRE  II 


cavales  entre  iQ^conductores  du  patrimoine  et  que  l’on  appli- 
que les  pâtres  aux  travaux  de  la  culture  (1). 

Enfin  une  partie  des  biens  des  Eglises  était  donnée  en 
emphytheose  et  ce  mode  de  tenure  devint  avec  le  cours  du 
temps  de  plus  en  plus  important.  Au  début,  ce  contrat  pa- 
raissait avantageux  à l’Eglise.  Sous  le  haut  empire  les  cités 
et  les  temples  faisaient  valoir  leurs  biens  par  les  concessions 
de  JUS  vectigale  qui  présentent  beaucoup  d’analogies  avec 
emphytéose  (2).  Les  Eglises  d’Occident  y avaient  recours 
aussi.  En  o30,  le  Pape  Félix  IV  ordonne  que  les  prædia  ur- 
bana  uinistica  de  l’Eglise  soient  loués  de  cette  façon. 

A la  bn  du  vP  siècle,  l’emphytéose  a pour  caractère  d’être 
avantageuse  surtout  pour  le  concessionnaire.  Le  propriétaire 
concédant  conserve  seulement  le  fond.  La  forme  même  dans 
laquelle  elle  est  concédée  l’indique  (3p  Au  temps  de  .saint 
üregoire  le  Lrand  les  demandes  d’emphytéo.se  sur  les  do- 
maines de  l’Eghse  romaine  étaient  très  multipliées.  Le  Pape 
en  accordait  un  certain  nombre  et  refusait  les  autres  ; car 
quand  on  compare  ces  concessions  avec  les  conducliones,  on 

beaucoup  moins  avantageuses  pour 
Eglise  ( ij.  Prévoyant  l’avenir,  le  saint  Pape  se  préoccupait 
par  dessus  tout  d’empêcher  les  laïcs  de  s’immiscer  dans 
1 administration  des  biens  de  l’Eglise.  11  redoutait  pour  les 
memes  raisons  de  concéder  des  emphvtéoses  à des  laïcs 
puissants.  11  refusait  formellement  d’en  faire  au  protit  des 
«cnWs  qui  étaient  de  hauts  fonctionnaires  byzantins,  à 
cause  de  1 abus  qu’ils  eussent  pu  faire  de  leur  pouvoir,  tant 
contre  1 Eglise  que  contre  les  colons.  Dans  un  cas  où  le  scribo 
était  très  recommandable,  saint  Grégoire,  plutôt  que  de 
faire  breche  a cette  règle  de  conduite,  ordonne  que  l’admi- 


(1)  Ejnstolœ  II  38. 

ïocrtïïo/îe  fundorum  Jurls  emphy- 
teiiUci  et  heipiiblicce  et  temploruin,  lois  3,  4,  5. 

(3)  L’einphylhéote  adresse  au  propriétaire’  u’n  Übellus  petitio- 
ms  a la  suite  duquel  celui-ci  ceV/rmï  d ses  pHères,  bicünali  pre- 

écrit  la  concession.  V.  les  libelli  emphytenticii, 
reproduits  par  Marini  {Papivi  Diplomalici,  Romæ  1805)  et  les  re- 
niaïques  de  Ch.  Giraud  (jui  fait  remonter  cette  fogiie  beaucoup 

j)  ushaiU  dudvoit  français  au  Moycn-Arje,  (Paris  1840) 

l.  I p.  zm  et  suiv,  ^ 

(i)  s.  Grég.  leGr..  Episfnlæ.  |,  72  : II.  3 : XII,  45. 
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nistrateur  du  patrimoine  lui  délivrera  chaque  année,  pour 
son  usage  personnel,  20  porcs,  20  brebis  et  00  poules  (Ij. 

Ses  successeurs  furent  loin  d’imiter  sa  sagesse  et  ils  mul- 
tiplièrent les  conce.ssions  emphytéotiques.  11  faut  dire  à 
leur  décharge  que  les  Grecs,  puis  les  Lombards,  les  exi- 
geaient impérieusement.  Ce  fut  une  des  grandes  causes  de 
la  dilapidation  des  patrimoines  de  l’Eglise  romaine  (2). 

Ces  emplijtéoses  étaient  faites  pour  des  périodes  de  29 
ou  32  ans,  pour  la  vie  de  l’emphytéote  , pour  sa  vie,  celle  de 
ses  enfants  et  petits-enfants,  pour  trois  vies.  .\vec  le  temps, 
leur  durée  tendit  il  être  toujours  plus  longue. 

Les  einphytéoses  indiquées  dans  les  lettres  de  saint  Gré- 
goire le  Grand,  celles  faites  par  les  Papes  ses  successeurs 
ainsi  que  celles  de  Ravenne,  sont  régies  par  les  principes  de 
la  constitution  de  Zénon  (3). 

Les  mêmes  pratiques  avaient  lieu  dans  l’Eglise  de  Ra- 
venne. Mais  au  temps  du  pape  Félix  IV,  en  530,  ces  conces- 
sions étaient  faites  exclusivement  au  prolit  des  membres  du 
clergé.  Au  siècle  suivant  les  laïcs  en  profitèrent  aussi.  Mari- 
ni a recueilli  un  grand  nombre  de  chartes  du  viiP  et  du 
ix«  siècle  portant  concession  d’emphytéoses.  Là  aussi  l’abus 

devint  tel  que  deux  conciles  locaux  s’élevèrent  contre  ces 
concessions  (4j. 

En  Gaule  et  dans  les  pays  où  l’emphytéose  n’avait  pas 
pénétré,  des  concessions  du  même  genre  avaient  lieu  soit 
sous  la  forme  de  precaria,  soit  à titre  de  jus  perpetuum  con- 
formément au  droit  théodosien  (o). 

I • 

(1)  Epistolœ,  X.  G4. 

(2)  P.  Fabre,  op.  citât,  pp.  30-31. 

(3)  G est  ce  qu’indique  l’emploi  du  mol  emphyteosis  dans  la 
lettre  du  livre  I des  lettres  de  S.  Grégoire  : e 'uxulti  ve)‘o  hue 
veniunt  qui  tevvus  üliquasvel  insulas  in  juceeectesUe  noslece 
in  einphyteosim  sibi  postulcint  davi  et  uliquibus  quideni  neno.- 
mus,  aliquibus  vero  Jam  concessimus.  » Dans  le  Constitut  'um 
de  Ecclesia  Ravennatensi  de  Félix  IV  en  2;I0,  le  mot  A' emphy- 
teosis n’est  pas  prononcé. 

(4)  Marini,  PapiH  Diplomatici,\).  3G3,  et  texte  du  concile  de 
Ravenne  de  87?  can.  14  dans  Labbe,  Concilia  t.  IX.  ;1Ü2-,3Ü3.  Cf 

Etiide  sue  le  liber  censuum  de  VÉylise  romaine 
(Paris  1892),  p-  2G,  (énum.éralion  de  nombreuses  concessions  à 
titre  d emphytéose  de  biens  d’église  en  France  et  en  Italie  du  vue 
au  xe  siècle). 

(5)  Giraud,  Histoire  du  droit  français  aie  moyen-àue,  1. 1 no 

198  et  suiv.  * 
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La  correspondance  de  saint  Grégoire  le  Grand,  qui  nous  a 
lourni  les  principaux  éléments  de  cette  étude,  est  particu- 
lièrement intéressante  parce  quelle  nous  montre  un  tour- 
nant de  riiistoire.  Le  Pape,  dans  quelques  formules  d’aflran- 
chissement,  célèbre  encore  la  liberté  romaine,  comme 
l’expression  de  ce  droit  naturel  absolu  qui  a toujours  été  un 
idéal  pour  la  partie  pensante  de  la  société,  et,  à cette  épo- 
que, le  clergé  seul  la  composait.  Mais  en  fait,  il  organise 
complètement  dans  les  domaines  de  l’Eglise  le  régime  sei- 
gneurial qui  répondait  aux  conditions  économiquesdu  temps, 
et  il  plie  le  droit  romain  aux  coutumes  nouvelles  qui  se  for- 
maient. Il  ne  pousse  pas  du  tout  aux  affranchissements  en 
masse.  11  est  même  à remarquer  qu’un  des  édits  de  Justi- 
nien dont  le  clergé  revendique  dans  les  siècles  suivants 
le  plus  souvent  l’application,  est  la  constitution  de  adscrip- 
ficiis  par  laquelle,  contrairement  au  droit  civil,  les  enfants 
issus  du  mariage  d’une  femme  libre  avec  un  colon,  tout  en 
étant  libres  par  leur  statut  et  conservant  leurs  biens,  sont 
obligés  à la  résidence  forcée  et  au  travail  sur  les  terres  du 
maître  auquel  leur  père  appartenait  (1). 

Mais,  en  même  temps,  saint  Grégoire  ne  perd  jamais  de 
vue  le  relèvement  moral  des  classes  soumises  et  le  respect 
de  la  dignité  humaine  chez  elles.  L'intluence  de  ses  écrits 
fut  très  grande  durant  tout  le  moyen  âge;  ils  formèrent  en 
quelque  façon  le  code  administratif  des  domaines  ecclésia.s- 
tiques,  et  assurèrent  à leurs  sujelsee  bien-être  supérieur  à 
ceux  des  domaines  laïques  que  l’on  exprimait  par  ce  pro- 
verbe : « 11  fait  bon  vivre  sous  la  crosse.  » 

— Saint  Grégoire  le  (Jrand  eut  à .se  préoccuper  dans 
son  œuvre  d’organisation  de  la  condition  des  Juifs  et  cela 
pour  deux  raisons.  D’abord,  ils  étaient  fort  nombreux  dans 
les  patrimoines  de  l’Eglise  romaine  : beaucoup  étaient  des 
marchands  et  des  artisans  : d’autres  mêmes  cultivaient  les 
terres  comme  orUjinarii  ; ceu.x-là  tombaient  directement 


sous  la  juridiction  patrimoniale.  Puis,  dans  tout  le  bassin 
de  la  Méditerranée,  les  Juifs  avaient  pris  une  importance 


(1)  \ . cel le  constitution  dans  le  Corpus  Jüvis  son?,  la  rubrique 
alite  aliquot  conslitulioncs  ex  libro  Julianis  antecessoris^Snr 
lesécnvain.s  ecclésiastiques  qui  en  revendi(iucnt  l’application,  V. 
Savigny,  Histoire  du  droit  romain  au  mo\ien-âac  Grad.  franc 
t.  II,  et  101.  ^ 


K. 

I 
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considérable  et  ils  se  réclamaient  de  la  loi  romaine  (1).  Les 
rois  barbares,  au  vu  siècle,  n’avaient  pas  encore  imaginé 
de  les  prendre  sous  leur  main  [»our  s'en  faire  une  source 
spéciale  de  revenus.  Or  là  on  l’autorité  des  empereurs 
byzantins  ne  s’exercait  pas  elfectivement,  c’étaient  en  réa- 
lité les  évêques  et  le  Pape  (jui  administraient  la  loi  romaine 
qu’ils  avaient  conservée  non  seulement  pour  le  clergé,  mais 
aussi  comme  chefs  des  communautés  d'anciens  Komains. 

Les  empereurs  du  iii®  siècle  et  après  eux  les  premiers 
empereurs  chrétiens  s’étaient  montrés  extrêmement  favora- 
bles aux  Juifs.  Non  seulement  ceu.x-ci  avaient  tous  les  droits 
des  citoyens;  mais  les  chefs  de  leurs  communautés,  leurs 
sûcenZo/ci',  comme  disent  les  lois  du  temps,  jouissaient  de 
certains  privilèges  (;2).  Puis  les  marchands  juifs,  en  raison 
de  leur  richesse,  bénéficiaient  de  tous  les  avantages  que  le 
droit  du  bas  Empire  accordait  aux  honestiores. 

Ils  avaient  pi-otité  de  cette  situation  pour  exciter  les  em- 
pereurs ariens  à persécuter  les  catholiques;  fréquemment 
d’ailleurs  les  riches  marchands  juifs  abusaient  de  leur  posi- 
tion pour  opprimer  ou  pour  pervertir  les  chrétiens  de  con- 
dition inférieure.  En  l^année  430  les  Juifs  d’Inmestar,  loca- 
lité de  Syrie  située  entre  Alep  et  Antioche,  avaient  célébré 
une  de  leurs  fêtes  en  crucifiant  un  chrétien  (3).  A Antioche, 
saint  Jean  Chrysostome  les  montre  occupant  les  premières 
positions  commerciales  de  la  cité,  faisant  suspendre  toutes 
les  affaires  quand  ils  célèbrent  leurs  fêtes,  et  entraînant  les 
chrétiens  à prendre  part  aux  jeux  qu’à  l’imitation  des  païens 
ils  donnent  à cette  occasion.  Le  saint  docteur  ne  consacre 
pas  moins  de  huit  homélies  à mettre  en  garde  les  chrétiens 


(1)  S.  Grég.  le  Gr.,  Epistolœ,  I,  10.  Ouand  on  étudie  attenti- 
vement les  diverses  constitutions  insérées  au  Code  Justinien  de  Ju- 
dœis  et  CœlicoUs  on  voit  ({ue  la  législation  impériale  poussait  à 
l’assimilation  des  Juifs  aux  autres  citoyens  au  point  de  vue  du 
droit  civil.  (Voyez  notamment  la  loi  7 d’Arcadius  et  Ilonorius  qui 
leur  défend  la  polygamie  et  la  loi  8 Judœi  eoniniuni  romano  jure 
viventes)  ; mais  en  même  temps  leur  organisation  nationale  pro- 
pre se  maintenait  et  quelquefois  la  loi  en  tenait  compte  (v.  lois  8. 
9,  17). 

(2)  Code  Théodos.  He  Judœis.  1.  4 de  Constantin. 

(3)  Socrate,  Hist.  EcclesiasticaUb.  VII,  c.  IG.  CLaii  Code  Jus- 
tinien, de  Judœ/x  et  CœlicoUs,  les  lois  3,  11,  13  et  14  (pii  répri- 
ment des  faits  semblables. 
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contre  ces  séductions.  Quelques-uns,  en  eftet,  s’étaient 
laissé  circoncire  et  étaient  devenus  judaïsants  (1). 

Au  Y®  siècle,  les  empereurs  chrétiens  durent  prendre 
quelques  mesures  pour  contenir  le  prosélytisme  des  Juifs. 
Ils  punissent  ceux  qui  immolent  les  chrétiens  et  circoncisent 
leurs  esclaves.  En  425,  Théodose  II  et  Valentinien  défendent 
aux  Juifs  d’avoir  des  esclaves  chrétiens,  d’exercer  des  fonc- 
tions publiques  et  de  plaider  devant  les  tribunaux.  En  438, 
ils  renouvellent  les  mêmes  défenses;  ils  interdisent  même 
aux  Juifs  d’être  gardiens  de  prison  (2).  Mais  ces  lois  furent 
appliquées  fort  imparfaitement  : la  richesse  des  Juifs  leur 
permettait  de  s’y  soustraire,  et,  quand  on  lit  au  Code  Théo- 
dosien les  vingt-neuf  constitutions  insérées  au  titre  de  Ju- 
d/ris,  on  est  frappé  des  contradictions  qui  se  manifestent 
dans  leur  esprit  et  leurs  dispositions,  et  l'on  est  porté  à 
soupçonner  que  l’argent  n’était  pas  étranger  à ces  vicissi- 
tudes de  la  législation.  Une  fois  l’empire  d’Occident  détruit, 
l’anarchie  dans  laquelle  la  société  tomba  leur  fut  éminem- 
ment favorable. 

En  Italie  et  en  Gaule,  au  vi®  siècle  et  au  commencement 
du  VII®,  les  Juifs  ont  un  rôle  considérable  comme  mar- 
chands;au  commerce  des  marchandises  d’Orient,  ils  ajou- 
tent celui  des  esclaves.  Les  chrétiens  se  détournent  de  plus 
en  plus  avec  horreur  de  ce  commerce;  les  Juifs  n’ont  pas 
ces  scrupules  et  les  rois  barbares  les  protègent:  car  ils 
sont  enchantés  de  trouver,  grâce  à eux,  le  moyen  de  tirer 
parti  des  nombreux  captifs  qu’ils  font  dans  chaque  guerre. 
Ce  sont  eux  aussi  qui  achètent  les  vases  sacrés  provenant 
des  pillages  d’église  si  fréquents  en  ces  temps-là.  Une  par- 
tie importante  des  métaux  précieux  avait  pris  alors  cette 
forme  (3).  Ainsi  enrichis  par  des  commerces  qui  se  déve- 
loppent d’autant  plus  que  les  temps  sont  plus  calamiteux, 
les  Juifs  ont  acheté  de  la  terre.  Les  lettres  de  saint  Grégoire 


(1)  S.  Chrysostome,  Adveraus  Judæos  hoinilia  2;  cf.Gode  Jus- 
tinien, titre  7ie  chi'istinnum  müncipium  hœrelicus  vel  Ju- 
dœus  pa (/anus  habeat  vel  possideat,  vel  civcimicidatf  loi  de 
Honoriiis  et  Tliéodose  en  417. 

(2)  Constitutions  de  Sirinond,IV  et  VI,  et  Novelles  de  Tliéodose 
II,  nov.  III, 

(3)  Grég.  de  Tours,  Hisloria  Francor.  IV,  12,35  ; VI,  5 ; VII, 
23.  S.  Grég.  le  Gr.,  Epistolœ,  I.  C-3. 
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le  Grand  et  d’autres  documents  du  temps  nous  les  montrent 
riches  propriétaires  fonciers  dans  toute  l’Italie.  Dès  lors  s’y 
produisait  le  fait  économique  qui  devait,  dans  le  Midi  de  la 
France,  se  produire  avec  tant  d’intensité  sous  In  domination 
des  Carolingiens.  Le  premier  concile  de  Mâcon,  en  581,  dut 
de  nouveau  demander  aux  princes  de  réprimer  l’insolence 
des  Juifs  vis  à vis  des  chrétiens  et  des  prêtres,  de  leur  inter- 
dire l’administration  de  Injustice  et  la  perception  des  im- 
pôts. Le  concile  veut  que  les  Juifs  ne  puissent  avoir  des 
chrétiens  pour  esclaves  et  il  ordonne  que  ceux  qu’ils  auraient 
soient  rachetés  au  prix  de  douze  solidi  d’or. 

La  richesse  et  l’orgueil  des  Juifs  multipliaient  les  contlits 
entre  eux  et  les  chrétiens,  et  saint  Grégoire  le  Grand  y inter- 
vint maintes  fois.  Avant  tout,  il  ne  veut  pas  qu’on  viole  le 
droit  en  leurs  personnes.  Non  seulement  il  défend  d’em- 
ployer la  violence  pour  les  convertir;  mais  il  leur  fait  ren- 
dre les  synagogues  qu’on  leur  a enlevées  sans  raison  (Ij. 
En  même  temps  il  se  préoccupe  d’assurer  l’exécution  réelle 
des  constitutions  impériales  et  des  décisions  des  conciles; 
il  ordonne  aux  évêques  de  sévir  contre  ceux  qui  useraient 
de  leur  richesse  pour  pervertir  le  peuple  chrétien  ou  même 
circoncire  de  force  leurs  esclaves  (2),  D’une  manière  géné- 
rale, il  défend  que  des  chrétiens  soient  sous  quelque  pré- 
te.xte  que  ce  soit  les  esclaves  des  Juifs.  Ceux  qui  sont  dans 
cette  condition  doivent  être  immédiatement  libérés  sans 
aucune  indemnité  et  garder  leur  pécule  (3).  Mais  s’il  s’agit 
de  colons,  ils  doivent  continuer  à cultiver  les  terres  aux- 
quelles ils  sont  attachés  et  payer  les  redevances  coutumiè- 
res. pourvu  que  les  propriétaires  juifs  ne  se  permettent  pas 
de  les  augmenter  sous  aucun  prétexte  (4).  C’est  du  reste  la 
règle  qui  est  imposée  aux  propriétaires  chrétiens  et  que  le 
Pape  rappelait  avec  tant  d’énergie  aux  administrateurs  des 
patrimoines  de  l’Eglise  romaine. 

Sur  ces  patrimoines  le  Pape  traite  les  originarii  juifs 
d’après  les  mêmes  règles  que  ses  sujets  chrétiens.  Il  ne  leur 
impose  aucune  charge  spéciale  ; il  ne  leur  inflige  aucune 

(1)  S.  Grég.  le  Gr.,  Epistolœ  I.  25  ; III,  1 ; IX.  55,  I.X,  6 ; I, 
47  ; IX.  56. 

(2)  Epistol.  III.  38  ; IV.  ;I3, 

(3)  Epistol.  IX.  36  ; IV.  21,  VI?  7,  IX.  1009,  IV  ; IV,  4. 

(4)  Epistol.  IV.  21. 
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humiliation.  11  recommande  aux  administrateurs  de  cher- 
cher à les  convertir  parla  persuasion,  et,  comme  encoura- 
gement, il  lait  aux  convertis  une  remise  importante  sur  les 
redevances  (pensiones)  qu’ils  ont  à payer  à l’Eglise.  Saint 
Grégoire  se  rend  compte  que  queh[ues  unes  de  ces  conver- 
sions ne  seront  pas  in.spirée;>  par  un  motir  bien  relevé; 
mais  au  moins  les  enfants  de  ces  premiers  convertis  seront 
acquis  définitivement  à la  foi  chrétienne  (l). 

11  était  important  de  .signaler  la  manière  dont  les  papes 
traitèrent  la  question  juive  la  première  fois  qu’elle  se  posa 
devant  eux.  La  réglementation  des  rapports  des  chrétiens 
avec  les  Juifs  fit  désormais  partie  du  droit  canonique  dont 
nous  allons  nous  occuper. 

X.  — L’Eglise  était  née  et  avait  grandi  sous  ladomination 
romaine.  Elle  considérait  l'invasion  des  barbares  comme 
une  calamité,  la  fondation  de  leurs  nouveaux  rovaumes 
comme  une  violation  de  la  légitimité  des  empereurs,  et  elle 
se  prêtait  ii  toutes  les  fictions  qui  pouvaient  accommoder 
plus  ou  moins  le  fait  au  droit.  Elle  conserva  donc  pour  ses 
membres  et  pour  ses  biens  le  droit  romain  comme  une  loi 
personnelle.  C’est  ce  qu’expriment  maints  textes  des  codes 
barbares  : Ecdesia  vivit  lege  rornana  : Romanorum  leqes  sa- 
cerduies  convenu  observare  (2). 

C’est  le  droit  romain  que  les  Papes,  notamment  saint 
Crégoire  le  Grand,  appliquent  dans  les  patrimoines  ecclé- 
siastiques. En  principe  les  clercs  regardent  les  lois  des 
empereurs  d’Orient  et  entre  autres  les  compilations  Justi- 
niennes  comme  obligatoires  et  ils  les  propagent  en  tant 
qu’il  dépend  d’eux  (3j.  En  Occident  le  droit  romain  a tou- 

(1)  Epistol.  11.  3:2  ; VIII . 23,  V.  8.  « Nec  hoc  inutüitev  faci- 
nnis  si  proievanclis  pensionum  onerilms  eos  ad  Christi  gra- 
tiam  penducamus  ; quia  et  si  minus  fideliter  veniunt,  hi 
temen  cpui  de  eis  nati  fuerunt,  jani  fidelius  haptizanlur.  » 

(2)  V.  surtout  la  constitution  de  500  de  Clotaire,  roi  des  Francs, 
et  les  nombreux  textes  rapportés  par  Savigny,  Rist.  du  droit 
romain  au  moyen  âge  (trad.  française)  t.  i.349.  Par  une  excep- 
tion unique,  en  Italie,  les  clercs,  les  monastères,  les  évêchés  adop- 
tèrent fréquemment  la  loi  lombarde  aux  ix^,  xe  et  xi®  siècle.  V. 
Savigny, 

(3)  Â commencer  jiar  saint  Crégoire  le  Grand  dans  sa  lettre 
(XIII  45)  an  defensor  Johannes,  son  nonce  en  Espagne,  àlinir  par 
le  Concile  de  Pavie  en  1022,  V.  les  textes  recueillis  par  Savigny 
Histoire  du  droit  romain  au  moyen-âge,  n § 101.  Une  des 
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jours  dû  être  enseigné  d’une  manière  au  moins  sommaire 
dans  les  écoles  établies  près  des  grands  sièges  épiscopaux. 

Les  recueils  systématiques  de  droit  canonique,  dont  les 
premiers  remontent  peut-être  au  v®  siècle,  citent  constam- 
ment les  conslitutionsimpérialescommela  règle  du  droit  ( l). 
Mais  l’Eglise  ne  s’asservit  pas  strictement  au  droit  romain; 
elle  le  modifie  par  les  règles  de  morale  et  les  préceptes  posi- 
tifs qu’elle  trouve  dans  l’ancien  Testament  et  l’Evangile, 
dans  ses  traditions  et  les  coutumes  qui  formulent  peu  à peu 
sa  discipline,  enfin  dans  les  actes  des  Papes  et  des  conciles. 
Le  droit  canonique  se  forme  ainsi  graduellement,  se  mode- 
lant sur  le  droit  romain,  mais  le  complétant  et  le  recti- 
fiant (2). 

Ch.  Giraud,  l’éminent  savant,  indique  ainsi  les  heureux 
effets  (jLi’a  eus  sur  la  société  civile  le  développement  du  droit 
canonique. 

« L’esprit  moderne  doit  au  droit  canonique  son  émanci- 
pation et  cet  élan  vigoureux  qui  a transformé  nos  juriscon- 
sultes en  publicistes.  11  n’y  eut  pas  de  publicistes  à Rome; 
mais  le  droit  canonique  en  dota  le  monde  moderne.  C’est 
après  avoir  discuté  les  limites  des  deux  puissances  que  l’es- 
prit a porté  toutes  les  forces  de  l’analyse  sur  le  droit  politi- 
que lui-même.  La  philosophie  sociale,  la  science  des  lois 
comparées  soutiennent  des  idées  que  la  religion  ehivlienne 
opposait  soit  aux  lois  des  Romains,  soit  aux  coutumes  des 
Rartiares.  Ni  les  Grecs  ni  les  Romains  ne  comparaient  leurs 
lois  avec  celles  des  autres  peuples  ; de  là  l’orgueil  égoïste  et 
naïf  de  leur  législation  ; de  là  aussi  la  cause  de  supériorité 
de  nos  lois  modernes.  En  se  fondant  avec  le  droit  civil  de 
l’empire,  le  droit  canonique  transforma  les  lois  romaines 
au  profit  de  la  charité  chrétienne.  En  se  fondant  avec  les 
coutumes  barbares,  il  porta  dans  les  lois  germaniques  la 


constitutions  Juslinicnnes,  dont  le  clergé  réclame  le  plus  fréquem- 
ment l’application,  est  l’édit  de  aclscriptitiis  cité  })his  haut. 

(1)  Savigny,  Hist.  du  droit  romain  au  moyen  âge,  t.  II, 
§§  100  à 109  les  liecueils  de  Droit. 

(2)  Ch.  Giraud,  Histoire  du  droit  français  au  moyen  âge, 
t.  I,  page  334,  précise  les  points  que  la  discipline  chrétienne  em- 
prunta à la  législation  mosaïque  en  indicpiant  toutes  les  sources  à 
l’appui  : • Parmi  eux  n«us  distinguons  dès  les  premiers  temps 
« certaines  règles  concernant  le  sacerdoce  reconnues  a|)plicables 
« au  clergé  chrétien  ; la  séparation  de  l’ordre  ecclésiastitiue  et  des 
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douceur,  l'équité,  le  senlimenl  d’une  justice  supérieure.  » 

Ch.  Giraud  explique  ensuite  comment  en  Occident  sur- 
tout le  droit  canonique  ne  se,  liorna  pas  aux  matières  spiri- 
tuelles et  aux  aiïaires  purement  ecclésiastiques. 

« A la  chute  de  l’Empire,  l'héritage  du  monde  a été  par- 
tagé entre  l’Eglise  et  les  harhares...  L’Eglise  a repris  l’uni- 
versalité  de  son  empire.  Elle  avait  ses  lois  préparées,  son 
administration  organisée...  Du  gouvernement  de  la  vie  mo- 
rale à celui  des  conventions  civiles  et  de  la  politique,  il  n’y 
a qu’un  pas  à franchir  ; et  d’ailleurs  la  destruction  de  la 
civilisation  ancienne,  sous  le  double  coup  de  l’invasion  ter- 
ritoriale et  de  la  révolution  religieuse,  laissait  la  société  des- 
tituée de  toute  institution  fondamentale.  Il  fallait  recom- 
mencer une  société  nouvelle  sur  d’autres  errements...  La 
force  du  ressort  religieux  pouvait  seule  ramener  dans  la 
voie  de  l’ordre  la  société  qui  en  était  sortie  par  une  violente 
convulsion.  Toute  l'activité  humaine  a passé  dans  l’Eglise 
et  dans  l'association  chrétienne  oïl  était  déjà  le  pouvoir  de 
la  vertu  » ( 1 j. 

Le  droit  canoniijue  avec  cette  extension  put  se  formuler 
et  entrer  dans  les  institutions  publiques,  grâce  à la  juridic- 
tion contentieuse  dont  les  évêques  étaient  investis,  et  à la 
place  qu’ils  occupaient  dans  laconstitution  municipale. 

XL  — L’évêque  était  devenu  le  principal  magistrat  de  la 
cité  et  son  autorité  était  en  fait  égale  sinon  supérieure  à 
celle  des  Jiidices  impériaux. 

Les  premiers  chrétiens,  obéissant  aux  préceptes  de  Jésus- 
Christ  et  des  apôtres  (2),  évitaient  soigneusement  de  porter 


f laïques,  les  prescriptions  touchant  la  dime,  l’offrande  des  pre- 
« iniers  nés  et  la  célébration  du  jour  du  Seigneur  ; la  répression 
c spéciale  des  délits  commis  contre  la  personne  d’un  prêtre  : la 
« prohibition  de  certaines  viandes  et  la  consommation  commune 
« des  mets  offerts  en  sacrifices  ; les  règles  relatives  an  mariage  ; 
« la  défense  du  prêt  à intérêt  ou  sur  gages  ; la  règle  de  droit  pé- 
« nal  7ion  bis  in  idem  , et  celle  d'après  laquelle  une  preuve  com- 
« plète  ne  peut  résulter  d’un  témoignage  unique,  mais  seulement 
(c  de  deux  on  trois  dépositions  conformes.  » V.  aussi  H.  Beaune, 
Droit  coutumier  français,  Introduction  à V étude  historique 
du  droit,  t.  1er,  p.  i(j4,  :228  et  s. 

(1)  Histoire  du  droit  français  au  moyen  âge,  t.  I,  p.  337, 

3Ô2.  -,  "r 

(2)  S.  Math.  XVIII  10-17,  S.  Paul,  Ey.  ad.  Corinth.  VI.  1 
àO. 
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devant  les  tribunaux  ordinaires  leurs  difl'érends  et  les  fai- 
saient juger  par  l’évêque  (1).  Le  chrétien,  qui  traînait  un  de 
ses  frères  dans  la  foi  devant  un  juge  séculier,  était  de  plein 
droit  excommunié.  Les  Constitutions  apostoliques  ont  de 
nombreuses  dispositions  sur  la  procédure  suivie  devant  le 
tribunal  épiscopal  (2). 

A son  avènement,  Constantin  sanctionna  la  juridiction 
des  évêques  par  diverses  lois  qui  déclarèrent  que,  dès  qu’une 
des  parties  saisirait  l’évêque,  même  au  refus  de  l’autre,  à 
quelque  moment  de  la  procédure  que  ce  fut,  tous  les  ma- 
gistrats devraient  se  dessaisir  en  sa  faveur;  que  tous  les 
jugements  rendus  par  les  évêques  seraient  en  dernier  res- 
sort,et  qu’aucune  espèce  de  voie  de  recours  ne  serait  admise 
contre  eux  (3j.  L’évêque  jugeait  comme  arbitre,  et  les  me- 
sures d’exécution  de  ses  sentences  restaient  confiées  aux 
magistrats  ordinaires  (4). 

De  même  le  jugement  des  causes  criminelles  à tous  les  de- 
grés resta  aux  magistrats  ordinaires  investis  de  Vimperium. 
La  législation  de  Constantin  ne  faisait  que  consacrer  la  cou- 
tume de  la  société  chrétienne.  Cependant,  sous  ses  succes- 
seurs, on  la  restreignit  au  cas  oùlesdeuxpartiess’accordaient 
à saisir  l'évêque  (5).  Les  conciles  continuaient  à excommu- 
nier le  chrétien  qui  saisissait  le  juge  séculier.  Les  écrits  de 
S.  Ambroise,  de  S.  Augustin  et  ceux  des  pères  de  l’Eglise 
d'Orient  (0)  nous  montrent  quelle  place  tenait  l’exercice  de 


(1)  Constit.  apostol.  lib.  Il,  c.  45.  c.  47. 

(2)  Enseh.  Vita  Constantini,  1.  IV,  c.  27,  Sozomen.  Hist.  Ec- 
clesiast.y.  I,  c.  9 et  C.  Theodos.,  t.  de  Episcopali  definitione  et 
Constitutions  de  Sirmond,  ni,  xvii,  xviii.  L’authenticité  de  ces 
constitutions  est  aujourd’hui  unanimment  reconnue.  V.  la  disser- 
tation de  llænel.  V.  sur  leur  portée  un  article  de  dom  Ghamard, 
de  \' Immunité  Ecclésiastique  dans  la  Revue  des  Questions  his- 
toriques, t.  .X.YII  ; toutefois  le  savant  auteur  méconnaît,  croyons- 
nous,  le  caractère  spéciale  de  juridiction  arbitrale  (pi’avait  Vau- 
dientia  episcopalis. 

(3)  Constitutions  de  SirmoiuL  XVIII. 

(4)  iX'ovcIla;  Valentiniari  \\\,de  episcopali  judicio,  t.  34  (anno 
452)  etc.  .Iustin.de  Episcopali  audientia  1.  7 et8(Arcadius  et 
Ilonorius). 

(5)  S.  Ambroise,  Epistol.  82.  ad  Marcellam  cf.  S.  Augustin, 
Sermo  351  n«  10  et  de  opère  monachor.  cap.  2!)  no  37. 

(0)  S.  .\ugustin,  Epistol.  133.  Marcel  lino  tribuno. 
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celle  jiii’idicLion  dans  la  vie  des  évêques.  Ilsjugeaienl  après 
un  débal  public  el  coulradicloire,  mais  sans  s’aslreindre 
aux  formes  du  droil,  el  en  s’iuspiranl  surtoul  de  l’équité, 
comme  des  arbitres  ; ils  ne  recouraient  jamais  à la  torture 
comme  moyen  d’information  ; cependant  ils  faisaient  au 
besoin  frapper  de  verges  les  comparants  et  les  témoins  ainsi 
que  de  vrais  magistrats  (1). 

Quand  l’Empire  fut  devenu  complètement  chrétien  et  que 
les  juges  civils  furent  tous  chrétiens^,  l’Eglise  n’insista  plus 
pour  obliger  les  simples  fidèles  à ne  plaider  que  devant  l’évê- 
que ; mais  elle  y force  toujours  rigoureusement  les  clercs  (i). 
Ce  fut  là  l’origine  de  l’immunité  des  personnes  ecclésias- 
tiques (o)  et  de  la  compétence  des  juges  d’Eglise  dans  les 
matières  touchant  à la  religion.  Le  droit  impérial  recon- 
nut à févèque  juridiction  sur  les  clercs,  même  en  matière 
criminelle,  ainsi  (juc  pour  toutes  les  (;auses  relatives  à la  re- 
ligion. 

Dans  toutes  les  Églises,  depuis  leur  fondation,  })eut-on  dire, 
les  actes  intéressant  les  allàires  religieuses,  les  contestations 
entre  lidêles  et  les  alfranchissemenls  avaient  été  soigneuse- 
ment conservés.  Les  Romains  avaient  dés  le  temps  de  la 
République  un  système  d’écritures  publiques  (aclci)  très  dé- 
veloppé. Los  Eglises  chrétiennes  se  l'approprièrent  ; aussi 
voyons  nous  dans  toutes  les  Eglises  bien  organisées  des  ar- 
chives soigneusement  conservées.  Les  évêques  s’attachèrent 
des  scribes  spéciaux,  des  notaires. 

Dans  l'Eglise  romaine  cette  institution  eut  une  importance 
considérable.  Par  divers  traits  de  cette  étude,  on  a pu  voir 
avec  quel  soin  les  polyp tiques,  les  regesla  des  Papes,  les 
formules  de  la  chancellerie  étaient  conservés.  L'illustre  D.  B. 
de  Rossi  a consacré  un  travail  spécial  à l’archive  romai- 
ne (3).  Nous  voulons  seulement  signaler  ici  l’importance 


(1)  Concile  de  Cari  liage  de  395  et  les  nombreux  conciles  des 
Gaules  du  v<*  et  du  vi  siècle  cités  par  Doin  Ghamard,  p.  443. 

(2)  .Saint  Grégoire  le  Grand  Ephlol.  XL  77  ordonne  au  défen- 
seur de  l'Eglise  <le  veiller  à ce  que  les  clercs  ne  soient  pas  cités  de- 
vant les  juges  laïcs,  mais  seulement  devant  leur  propre  évêque. 

(3)  G.  H.  De  Rossi,  De  origine,  lu storia  et  indicihus  scrinii  et 
bibliolhecœ  Se  dis  aposlolicœ  (Woïwe  l<S<Sti),  p.  XXVI. 

(4)  S.  Greg.  Magn.  EpistoL  I.  29,  lit.  22,  Vid.  14,  et  les  textes 
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qu’aie  collège  des  notaires  à Rome  à l’époque  de  saint  Gré- 
goire le  Grand  : ils  ont  des  fonctions  administratives  impor- 
tantes ; mais  ils  continuent  à recevoir  les  testaments,  à en- 
registrer les  alfranchissemenls,  à rédiger  et  à conserver  les 
actes  de  donation  faits  à l’Eglise  (1  ).  Il  en  fut  de  même  plus 
ou  moins,  nous  le  répétons,  dans  toutes  les  Eglises,  et,  à une 
époque  oii  les  archives  civiles  étaient  tenues  d’une  façon 
irrégulière  ou  constamment  détruites,  il  n’y  eut  bientèd  plus 
(jue  les  archives  des  évêchés  et  des  abbayes  pour  conserver 
les  documents  intéressant  les  alfaires  publiques  et  celles  des 
particuliers. 

Xll.  Constamment  les  empereurs  faisaient  appel  à l’inter- 
vention des  évêques  pour  protéger  les  faibles,  les  captifs, 
les  veuves,  les  orphelins  (2j  C’est  à eux  que  Valentinien  et 
Valens  s'adressent  pour  que  les  marchands  n’oppriment  pas 
les  pauvres  par  des  prix  trop  élevés  (3j.  Léon  et  Anthemius 
les  chargent  de  veiller  à ce  que  les  soldats  reçoivent  dans 
leurs  garnisons  les  rations  auxquelles  ils  ont  droit  (4).  En 
un  mot  le  pouvoir  civil  compte  sur  eux  pour  remédier  à l'im- 
puissance des  magistrats  civils.  Théodoric  veut  (jue  l’évêque 
et  le  populus  lixeut  d’un  commun  accord  le  prix  des  subsis- 
tances (5j. 

L’évé(jue  n’a  jamais  rempli  les  fonctions  de  defensnr 
civilalis,  comme  on  l’a  dit  ; mais  il  était  à la  tête  de  l'assem- 
blée de  tous  les  ordres  dans  laquelle  ce  magistrat  était 
élu  (G). 

Les  évê(pies  faisaient-ils  partie  des  assemblées  provin- 
ciales qu’au  v*’  siècle  des  empereurs  essayèrent  de  renou- 
veler ? La  constitution  relative  à l’assemblée  d’Arles  de  418 


cités  par  Angelo  Maïn  dans  les  Sludi  inlorno  à S.  Qregorio  d/ci- 
gno  [».  lOü  et  stiiv.  Gf.  Ibud  Fournier,  Les  o//ieialilés  au  mogen 
âge  (LSSO)  p,  42. 

(1)  V.  entre  aiiires  Tliéodose  et  Valentinien,  loi  de  428  au  Code 
Justinien,  de  Episeopali  audienlia  1. 12. 

(2)  C.  Justin,  de  Episeopali  audienlia  1.1. 

(3)  Ibid.  1.  17-18. 

(4)  ilRssiodovù  F()r /nul.  y(iriar.  IX.- 14. 

(5)  J. ois  d’Ilonorius  de  'i09.  (E  Justin  de  defenso)‘ibus  ci  vital, 
1;  8.  Cf.  Majoriani.  Norelpe.  lit;  III. 

■(0)  Guiraud,  Des  assemblées  provinciales  dans  l'Empire  ro- 
main (Paris  1887),  p.  25i. 
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qui  nous  est  parvenue,  ne  les  mentionne  pas  expressément 
en  leur  qualité.  \\  est  (juestion  seulement  des  Jwofices,  des 
curiales,  des  pussessores',  des  honoraü  ; mais  on  peut  penser 
qu’un  certain  nombre  d’évêques  avaient  reçu  des  empe- 
reurs la  qualité  Ahonorati  ( I j.  11  semble  ditticile  qu’ils  n’y 
aient  pas  été  appelés.  Dès  cette  épocjue  commença  vraisem- 
blablement l’usage  que  nous  voyons  dans  les  monarchies 
franque  et  wisigothique  d’assemblées  mixtes  composées  des 
principaux  personnages  laïcs  de  la  nation  et  des  évêques  des 
sièges  les  plus  importants, 

Etïectivenlent,  pendant  la  période  des  invasions,  les  évê- 
ques avaient  dû  partout  assumer  la  charge  du  gouverne- 
ment temporel,  en  prenantla  défense  du  pays  que  les  troupes 
et  les  fonctionnaires  de  l’Empire  étaient  impuissants  à pro- 
téger. Synésius  organisa  la  défense  de  sa  ville  épiscopale, 
Dlotemaïs  de  Lybie,  contre  les  Barbares  qui  ravageaient  la 
province.  A la  même  époque  et  dans  la  même  région^,  les 
prêtres  des  Auxidites  avaient  fait  prendre  les  armes  aux 
paysans  pour  repousser  leurs  incursions.  .Un  diacre  s’était 
signalé  par  sa  valeur  dans  ces  combats  (il). 

A l’autre  extrémité  de  l’Empire  Sidoine  Apollinaire,  de 
concert  avec  son  beau-frère  Eccidius,  mettait  Clermont  en 
état  de  défense  contre  les  'SVisigoths  en  473  (2h  Beu  après 
ce  sont  lesévêciues  de  Marseille,  d’Aix,  de  Riez,  d’Arles,  qui 
négocient  la  paix  avec  les  envahisseurs  et  (}ui  signent  au 
nom  de  l’empereur  le  traité  par  lequel  l’Auvergne  leur  est 
abandonnée  (3). 

En  Italie,  oii  le  pouvoir  nominal  des  empereurs  byzantins 
était  représenté  j)ar  des  fonctionnaires,  mililia,  mais  n’était 
pas  soutenu  par  des  forces  militaires  elïéctives,  les  Papes 
furent  constamment  appelés  à prendre  les  initiatives  poli- 
tiques et  administratives  pour  défendre  les  populations,  soit 
contre  les  Lombards,  soit  contre  les  exactions  des  ofticiers 
impériaux  eux-mêmes  ; car  il  n’y  avait  pas  de  recours  pos- 
sible auprès  du  prince.  Celle  initiative  Ait  très  fréquente  de 


(1)  Synésius  Calaslasis  ol  Ephlol.  122. 

(2)  Sidoine  Apollin.,  Epislul.  Vil.  t. 

(3)  V.  Elude  d’histoire  du  droit  romain  au  Y<'-  siècle  d’après 
Sidoine  Apo/linaire,  ]ràv  ti.  Kiiy.-il-Anioiild  (Bîiiis,  1S<S8)  pi».  1)7 
el  suiv. 
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la  part  de  saint  Grégoire  le  Grand.  Elle  s’exerça  particuliè- 
rement à Naples,  quoique  cette  ville  ne  fit  pas  partie  d’un 
patrimoine  de  saint  Pierre;  à cause  de  circonstances  de 
fait  qui  nous  échappent,  le  Pape  intervient  fréquemment 
dans  ses  afl'aires  temporelles  en  invoquant,  non  un  droit  de 
domaine,  mais  des  motifs  spirituels  ou  des  considérations 
de  bien  public,  selon  les  cas  (1;.  L'institution  du  pouvoir 
temporel  se  faisait  ainsi  pressentir  sans  que  les  Papes  de 
cette  époque  la  recherchassent.  Dans  des  proportions  et 
avec  une  autorité  moindre  les  mêmes  faits  se  passaient  dans 
beaucoup  de  sièges  épiscopaux.  Les  seigneuries  temporelles 
des  évêchés  devaient  en  naître  inévitablement. 


APPENDICE 


Plusicms  de.s  iioints  que  nous  avons  Irailés  dans  celle  élude  se 
sont  développés  d’nne  manière  Irès  remarquable  dans  la  suile  des 
siècles.  On  en  rapprochera  avec  i)i’olit  une  analyse  sommaire  des 
documenls  ipie  conlient  à ce  sujel  le  Liber  Censuum  de  l'Eglise 
romaine.  Une  première  édilion  crilique  en  a été  publiée  il  y a 
quebiues  années  par  ]\t.  Paul  Fabre.  En  1<S92  il  a donné  une  élude 
sur  les  origines  et  la  jiorlée  des  indicalions  conlenues  dans  ce  do- 
cumentqui  nous  conduit  des  j»olypliques  de  saini  Orégoire  le  (îrand 
aux  revendicalions  exercées  du  xie  au  xine  siècle  par  le  saint  Siège, 
à un  pour oir  indirect  sur  [)lusieurs  grands  pays  de J’Flilrope  (li. 

he  Liber  Cènsuuni  est  nn  état  de  Ions  les  cens  dus  à l’Eglise 
romaine  par  les  emphytéoles  de  ses  domaines,  par  les  monastères 
et  évêchés  t)lacés  direclement  sous  la  dépendance  du  Saint  Siège, 
par  les  royaumes  enlin  ([ui  avaient  accepté  successivement  l'obli- 
gation de  payer  le  denier  de  saint  Pici-re.  Il  fut  rédigé  en  1192 
par  Cencius,  camérier  du  Saint  Siège,  ipii  devint  plus  lard  pape 
sous  le  nom  il  llonoriiis  111  el  lût  la  lige  de  la  ramille  des  Savelli. 
D’ailleurs  il  utilisa  pour  son  œuvre  divers  travaux  analogues,  faits 
à l’imitation  des  anciens  polypliques  par  nn  nommé  Scliolaris  Albi- 
nus,  par  le  chanoine  benoît,  par  Deus  dédit  sous  (Irégoire  VII  au 
moment  où  la  Papauté  se  relevait  du  siècle  de  fer  qu’elle  venait  de 
traverser.  Tenu  à jour  dans  des  manuscrits  successifs  \cLit)ercen- 


(1)  Etude  sur  le  Liber  Censuum  de  V Enlise  romaine,  Paris, 
Thorin,  1892,  in-8«. 
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siium  a servi  à la  perception  de  cette  partie  des  revenus  de  la 
cour  pontificale  jusqu’au  xvie  siècle. 

Les  oblations,  les  annales,  les  dîmes  prévues  à l’occasion  des 
Croisades,  en  un  mot  tous  les  revenus  n'ayant  pas  le  caractère  de 
cens,  restèrent  toujours  en  dehors  des  nouvelles  rédactionsdu  Liber 
Censumn  qui  furent  faites  dans  le  cours  des  siècles. 

La  plus  ancienne  catégorie  de  cens  due  au  Saint-Siège  furent  les 
canons,  les  pensâmes  dus  par  les  emphytéotes  auxquels  étaient 
loués  les  différents  domaines  à lui  donnés  ou  légués.  Il  en  est 
question  fréquemment  dans  les  lettres  de  saint  Grégoire  le  Grand. 
La  première  inféodation  d’un  domaine  du  Saint-Siège  apparaît 
en  lO(K),  et  encore  le  Pape  Silvestre  II  ajoute-t-il  une  pension  en 
argent  au  service  militaire.  M.  Fabre  appelle  ces  cens-Hi,  par  une 
expression  emiuamtée  aux  féodistes  postérieurs  des  gros  cens. 

A partir  du  vie  siècle  la  propriété  ecclésiastique,  quoique  recon- 
nue en  principe  par  les  barbares  qui  acceptent  en  bloc  le  droit 
romain  en  cette  matière  (1),  se  trouve  en  fait  exposée  à toutes  les 
convoitises  et  ne  peut  que  difficilement  se  défendre.  Aussi,  bien  des 
évêchés,  mais  surtout  des  monastères  se  recommandent  au  bien- 
heureux Pierre,  à son  sépulcre  et  par  là  même  transfèrent  le  do- 
maine éminent  de  leur  temporel,  de  leur  alleu,  au  Saint-Siège. 
Plus  tard,  au  ixe  et  au  x^  siècle,  bien  des  seigneurs  laïques  môme 
très  puissants  imitent  cet  exemple  par  un  sentiment  de  dévotion. 
Comme  signe  récognitif  de  ce  domaine,  ils  s’engagent  à porter  sur 
le  tombeau  de  saint  Pierre  un  cens  annuel,  généralement  fixé  par 
eux-mêmes,  qui  est  une  sorte  de  petit  cens  et  qui  est  en  réalité 
très  peu  important. 

En  échange,  le  Saint-Siège  les  prenait  sous  sa  protection;  sou- 
vent on  stipulait  expressément  que  les  Papes  ne  pourraient  pas 
aliéner  ce  <lomaine  éminent.  Dans  les  lettres  par  lesquelles  ils 
acceptaient  cette  recommandation,  ils  défendaient  à tous  déten- 
teurs des  pouvoirs  publics,  aux  évê(|ues  en  ce  qui  touche  leurs 
temporalités,  aux  rois  même,  d’exiger  aucun  tribut,  d’exercer  au- 
cune juridiction  sur  ces  domaines  qui  étaient  dans  le  Jus  sancti 
Pétri.  Les  rois  et  même  la  plupart  des  empereurs  se  prêtèrent 
sans  difficultés  à ces  prises  de  possession  d’un  si  grand  pouvoir 
par  la  Papauté  : elles  lui  constituèrent  dans  toute  l’Europe  un  im- 
mense domaine  qui  rapportait  fort  peu  aux  finances  apostoliques, 
mais  qui  rendait  partout  [)réscnte  l’action  du  Saint-Siège. 

Ce  fut  notamment  la  condition  de  l’abbaye  de  Gluny,  d’après  la 
charte  de  fondation  de  910  par  Guillaume  d’Afjuitaine,  et  des  deux 
mille  monastères  en  dépendant,  qui  se  fondèrent  dans  le  coiu's  du 


(1)  Loehning,  Geschichte  des  deulscken  Kifchenrechts,  t.  II, 
p.  37i. 
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xe  siècle.  — Certains  monastères  en  Allemagne  se  placèrent  seu- 
lement sous  la  mainbournie  du  Saint-Siège  ; d’autres  cherchèrent 
à arriver  au  même  but,  et  plus  particulièrement  à em[)êcber  l'im- 
mixtion des  évêques  dans  l’élection  de  leurs  abbés,  en  se  plaçant 
sous  celle  de  l’empereur.  Ce  n’est  que  par  cette  distinction  qu’un 
peut  entendre  une  clause  du  concordat  de  Worms  qui  mit  fin,  eu 
112-2,  à la  querelle  des  investitures  et  que  M.  P.  Fabre  expli(iue 
d’une  manière  nouvelle  (p.  84). 

L’ immunité  était  assurée  aux  Eglises,  aux  monastères  qui  se 
recommandaient  ainsi  au  Saint-Siège,  mais  rimmimité  pouvait 
aussi  bien  être  concédée  par  un  puissant  seigneur,  et  il  y en  a de 
nombreux  exemples.  Par  des  moyens  divers  on  essayait  de  sous- 
traire les  monastères  aux  usurpations  des  laïques,  et  aussi  à celles 
des  évêcjues  qui,  à cette  époque,  ressemblaient  fort  aux  seigneurs 
laïques. 

En  principe  cette  recommandation  ne  conférait  pas  aux  monas- 
tères d’exemption  spirituelle  vis-à-vis  des  évêipies.  Les  exemptions 
de  cette  sorte  se  développèrent  d’abord  sous  rinfiuence  d’une  autre 
cause,  la  nécessité  de  soustraire  les  religieux  à l’oppression  d’évê- 
ques trop  souvent  simoniaques.  ]\lais  au  xi*  siècle,  sous  Lrbainll, 
par  suite  d’une  formule  nouvelle  qui  apparaît  dans  les  actes  par 
lesquels  le  Saint-Siège  prend  sous  sa  protection  les  monastères, 
changement  dans  les  expressions  qui  est  le  résultat  de  la  trans- 
formation des  idées,  une  corrélation  s’établit  entre  l’exemption  et 
le  fait  pour  un  monastère  d’être  m jure  beati  Pétri.  \\\\e  se- 
conde association  d’idées  un  cens  annuel  est  exigé  comme  prix 
de  l'exemption. 

L’auteur  suit  avec  une  grande  puissance  d’analyse  le  développe- 
ment de  ces  institutions,  et  montre  leur  rapport  avec  l’ascendant 
que  des  papes  tels  (pic  Grégoire  VII,  Alexandre  III,  Innocent  III 
donnèrent  au  Saint-Siège. 

Il  éclaircit  ensuite  l’bistoire  fort  obscure  de  l’établissement  du 
denier  de  saint  Pierre  en  Pologne,  en  Portugal,  en  Espagne,  dans  les 
royaumes  Scandinaves  et  en  Angleterre.  Ce  (lui  avait  d’abord  été  une 
auimïne  pieuse,  une  sorte  de  fondation,  à cause  des  noms  de  census, 
de  tribut um  qui  étaient  employés,  finit  par  emporter  l’idée  d’une 
suzeraineté  temporelle  du  Saint-Siège  sur  ces  royaumes.  A partir 
de  Grégoii'e  VII,  les  Papes  affirmèrent  hautement  cette  pré- 
tention, ipii,  il  faut  le  dire,  fut  acceptée  facilement  à cette  époque 
par  les  populations  en  raison  des  bienfaits  que  le  Saint-Siège  ré- 
pandait. Mais  ce  fut  dans  les  pays  Scandinaves  et  surtout  en  An- 
gleterre, l’occasion  de  démêlés  irritants  entre  le  Saint-Siège  et  les 
évêipies.  Ceux-ci  finirent  par  soulever  contre  Home  les  préjugés  na- 
tionaux et  les  récriminations  financières.  Cela  facilita  l’œuvre  né- 
faste de  la  Réforme  au  xvie  siècle.  C’est  le  ci'dé  humain  de  l’bis- 
loire  de  l’Eglise  ; c’est  la  partie  contingente. 
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On  a compris  dans  ces  dernièi’es  années  l’importance  qu’avait 
la  connaissance  des  finances  d’une  grande  institution  comme  la 
Papauté  (l).I)e  là  des  publications  fort  curieuses  : nous  signalerons 
entre  autres  l)ie  PaopslUrhe  Kammor  unler  CJemens  und 
Joh<ni  XXII  : ein  lieitraf/  ziiv  Geschichte  des  paepstlichen  Fi- 
HOnzwesens  von  Avignon,  par  Léo  Ka*nig,  S.  J.,  Vienne, Mayer, et 
Cie  ; 1894,  et  un  mémoire  de  M.  Edouard  Jordan,  professeur  à la 
faculté  des  lettres  de  Rennes,  lu  au  congrès  scientifique  des  catho- 
liques à Rruxelles,  1894. 


(1)  Au  xiiic  siècle  le  trésor  pontifical  est  toujours  vide  : dans  la 
1ère  partie,  dépenses  des  croisades  ; dans  la  2e,  dépenses  pour 
les  a ffaires  de  Sicile . 

« Les  anciens  revenus  ne  suffisent  plus  ; peu  à peu  il  faut  créer 
de  nouvelles  sources  de  revenus  et  assister  à la  naissance  de  cette 
fiscalité  de  la  cour  romaine  qu’on  a si  fort  reprochée  aux  Papes 
d’Avignon.D’ailleurslaPapautéa  suivi  en  cela  le  mouvement  général 
fies  Etats  européens.  C’est  avec  Philipe  le  Bel  que  s’est  constitué  en 
France  l’impôt  royal;  jusque  là  le  roi  de  France  avait  en  réalité  vé- 
cu sur  les  cens  et  rentes  de  sa  seigneurie  ». 

Cette  détresse  financière  du  Pape  ainsi  poursuivi  par  ses  créan- 
ciers coïncide  avec  la  période  où  la  perception  des  cens  «s’opérait 
le  plus  régulièrement. 

P.  Fabre,  Etude  sur  le  Liber  Vensuum  de  l’Eglise  romaine, 

p.  107. 
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LA  FORMATION  DE  LA  SOCIÉTÉ  AUX  VIU,  VIID 

ET  IX«  SIÈCLES  (I) 


LES  ÉLÉMENTS  CONSTITUTIFS  DE  LA  SOCIÉTÉ  AU  COM.MENCEMENT  DU 

MOYEN  AGE. 


Une  cause  très  fréquente  d’erreurs  historiques  est  de  se 
représenter  les  siècles  qui  se  sont  écoulés  depuis  l’invasion 
des  Barbares  jusqu’à  l’avènement  des  seconds  Valois,  comme 
ayant  eu  le  même  régime  social.  Ils  se  divisent  au  contraire 
en  plusieurs  périodes  fort  distinctes,  au  point  de  vue  des 
institutions.  Ainsi  le  nom  de  période  féodale  ne  convient,  à 
proprement  parler,  qu'aux  dixième  et  onzième  siècles,  et  à 
la  première  moitié  du  douzième,  c’est-à-dire  aux  temps  qui 
s’écoulent  depuis  la  dislocation  de  l’empire  de  Charlemagne 
jusqu’à  la  disparition  du  servage  et  à la  constitution  des 
communes.  Son  trait  carasteristique  est,  comme  on  l’a  dit 
plus  haut,  l’homogénéité  de  l’organisation  sociale.  La  hiérar- 
chie féodale  embrasse  la  société  entière  depuis  ses  couches 
les  plus  profondes  jusqu’au  sommet.  Le  caractère  essentiel 
de  la  société  féodale,  c’est  que  chaque  localité  doit  pourvoir 


(1)  Fragments  d’un  cours  professé  à l'Université  catholique  de 
Paris,  en  1881. 
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à sa  délonse  contre  l’ennemi  extérieur,  satisfaire  elle-méine 
à tous  ses  besoins  économiques, et  que  tous  les  membres  du 
môme  groupe  sont  unis  entre  eux  par  un  lien  spécial,  celui 
de  la  féanié. 

Quand  la  société  fut  ainsi  constituée,  elle  dilférait  telle- 
ment des  liges  précédents  que  le  moine  qui  rédigeait  au 
douzième  siècle  le  cartulaire  de  l'abbaye  de  Saint-Père,  en 
transcrivant  des  litres  datant  d’environ  cent  cinquante  ans, 
constatait  que  les  noms  des  redevances  et  les  états  des  per- 
sonnes avaient  changé,  au  point  de  n’étre  plus  intelligibles 
pour  les  hommes  de  son  temps. 

Le  trait  caractéristique  de  la  première  période  du  moyen 
îige,  de  celle  qui  s’étend  du  vi®  au  ix'  siècle  et  précède  la 
période  féodale  proprement  dite,  c’est  l'absence  d’homogé- 
néité, aussi  bien  dans  les  races  (}ue  dans  la  pensée  politique. 

Le  souvenir  du  monde  romain  est  encore  présent,  et  il 
s’impose  aux  préoccupations  des.  peuples  ; c’est  plutôt  en 
arrière  queles  regards  se  portent,  etdes  tentatives  sont  laites 
pour  reconstituer  le  vieil  empire  tombé. 

Mais  c’est  en  vain  que  la  pensée  des  peuples  s’attarde,  ((ue 
Charlemagae  fait  vivre  par  son  génie  une  œuvre  éphémère, 
et  que  ses  successeurs  essaient  de  la  soutenir,  la  société 
marche  vers  la  vie  féodale. 

La  cause  interne  du  mouvement  des  peuples  dans  ces 
temps,  c’est  l’action  de  l’Église,  (|ui  pousse  peu  à peu  la 
société  vers  l’unité  et  l’amène  ii  se  créer  une  forme  exté- 
rieure conforme  à ses  besoins  ; toutefois  l’action  de  l’Église 
n’est  pas  la  seule  à se  faire  sentir,  à côté  d’elle  il  y a des 
actions  économiques  (|u’il  convient  d’étudier. 


La  société,  au  vi®  siècle,  renfermait  des  classes  ditférenles  ; 
l’analyse  des  textes  nous  en  révèle  au  moins  huit  distinctes  : 
1®  les  nobles  germains  ; '2®  les  hommes  libres  de  (icrmanic 
organisés  en  marches  un  communautés  agraires  ; 3®  les 
grands  propriétaires  l'omains  ; 1®  les  petits 
romainset  les  petits  propriétaires  allodiaux  germains  ; 5®  la 
classe  servile  attachée  au  sol,  (lides,  serfs  germains,  colons 


romains,  esclaves)  ; G®  les  villes,  avec  les  citoyens  romains 
libres,  et  les  débris  de  leur  organisation  en  collèges  d’arti- 
sans ; 7®  l’Église,  a'vec  ses  vastes  domaines,  peuplés  de 
colons,  ou  occupés  par  des  bénéficiers  libres  ; 8®  enfin,  les 
lises  royaux,  avec  leurs  colons  et  leurs  esclaves  qui  ont  une 
condition  plus  relevée  à cause  de  la  dignité  de  leur  maître, 
idée  qui  n’avait  pas  été  étrangère  aux  Romains  mais  que 
les  Barbares  développent  considérablement. 

11  importe  de  s’expliquer  sur  la  situation  des  nobles  {^r- 
mains  et  des  Germains  organisés  en  marche. 

Il  existe,  au  début  des  sociétés,  une  sorte  d’égalité  dans 
les  conditions  extérieures  de  la  vie  ; on  la  rencontre  chez 
les  chasseurs  et  chez  les  pasteurs,  dans  les  sociétés  patriar- 
cales. Mais  cette  égalité  ne  se  trouve  qu’à  l’origine  des 
peuples  et  non  à leur  déclin. 

Ce  genre  d’égalité  régnait  assurément  dans  la  Germanie 
primitive  : cependant  dès  lors,  au  milieu  de  celte  organisa- 
tion en  tribus,  il  y avait  des  races,  nobles  par  le  sang,  par  la 
royauté  héréditaire,  par  le  sacerdoce.  Puis,  à côté  d’elles, 
il  y avait  une  noblesse  acquise  dans  les  expéditions  loin- 
taines, où  se  formaient  ces  bandes  qui,  sous  la  conduite 
d’un  chef,  traversaient  d’immenses  espaces,  brûlant  et 
pillant  tout  ce  qu’elles  rencontraient. 

Les  deux  types  germains  d’organisation  sociale  étaient 
les  marches  ou  sociétés  stables  agraires,  avec  une  constitu- 
tion patriarcale,  et  les  bandes  guerrières  formées  volontai- 
rement, mais  organisées  avec  une  hiérarchie  vigoureuse  par 
les  nécessités  de  la  guerre. 

Ces  deux  types  .se  retrouvent  sur  les  terres  conquises, 
mais  tandis  que  dans  la  Germanie  primitive  la  bande 
guerrière  est  l’exception,  dans  le  monde  romain  envahi, 
c’est  la  bande  guerrière  qui  domine. 

Au  commencement,  un  certain  nombre  de  tribus  voulu- 
rent continuer  sur  la  terre  conquise  la  vie  patriarcale  de  la 
patrie,  et  y établirent  des  marches. 

Dans  les  marches,  tous  les  hommes  sont  égaux,  chacun  a 
son  hof  clos,  avec  ses  dépendances,  avec  son  inviolabilité 
absolue  ; chacun  a des  jouissances  égales,  en  principe,  sur 
ces  vastes  étendues  de  terres,  de  forêts  et  d’eaux  com- 
munes. 

Autres  sont  les  résultats  des  établissements  des  bandes 
guerrières.  La  bande  se  divise,  mais  il  reste  quelque  chose 
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de  son  organisation.  Le  chef  devenu  roi  s’est  emparé  des 
anciens  biens  du  fisc  et  des  dépouilles  des  vaincus.  Ce  do- 
maine trop  vaste  pour  lui,  il  le  distribue  à ses  compagnons 
selon  leur  mérite.  Les  uns  veulent  des  terres,  ils  en  recoi- 
vent  et  deviennent  des  propriétaires  fonciers  ; d’autres 
rêvent  encore  les  conquêtes  lointaines,  préfèrent  vivre  sur 
les  propriétés  et  à la  table  d’un  chef,  ils  forment  les  Antrus- 
tions,  les  Convivæ  regis,  classe  élevée  si  l’on  en  juge  par  le 
prix  (H  cr^c/(/ triple  de  celui  de  l’homme  libre)  auquel  on 
estimait  les  oflenses  qui  leur  sont  faites,  mais  dont  l’impor- 
tance sociale  doit  décroître  avec  le  temps. 

D’immenses  distinctions  sociales  se  préparent.  Une  fois 
dans  la  voie  de  l’inégalité,  une  source  de  distinctions  nou- 
velles s’ouvre.  Les  rois  mérovingiens  ont  besoin  de  s’atta- 
cher des  hommes  de  guerre  dans  leurs  rivalités  de  famille 
et  ils  leur  donnent  des  terres  sous  le  nom  de  bénéfices. 
Révocables  à volonté  à l’origine,  ces  bénéfices  deviennent 
viagers,  puis  perpétuels  par  l’embarras  oîi  l’on  .serait  de  les 
retirer.  D’ailleurs,  chacun  de  ces  Leudes  considère  cninme 
sienne  par  la  coutume,  la  terre  qui  lui  a été  concédée  pour 
prix  du  service  rendu  autrefois. 

Au  bout  de  trois  règnes,  les  rois  n’ont  plus  rien  à distri- 
buer ; alors  ils  confisquent  les  fiiensdes  églises  et  concèdent 
certains  biens  du  domaine  royal  grevés  de  services  adminis- 
tratifs et  conservés  Jusqu’alors  pour  y subvenir. 

Ce  sont  les  honores,  fis  concèdent  ainsi  à leurs  fidèles  en 
bénéfices  les  tonlieus  et  péages  qui  sont  dès  sur  les  routes 
et  sur  les  marchés. 

La  grande  propriété's’est  donc  constituée  sous  la  double 
forme  de  concessions  allodiales  et  de  bénéfices. 

Llle  se  développe  par  Vimmunité.  Le  mot  inimunHéa.  deux 
sens,  selon  1 époque  à laquelle  on  se  place  ; à l’origine, 

1 immunité  c’est  ce  droit  absolu  que  le  Germain  a sur  son 
liof,  sur  sa  cour,  la  juridiction  qu’il  exerce  sur  sa  famille, 
ses  esclaves,  ses  tenanciers,  que  nul  ne  peut  méconnaître  ni 
restreindre.  Hors  de  son  liof,  le  Germain  est  soumis  à la 
juridiction  de  la  marche,  à celle  qui  régit  les  commarc/iani  et 
qni  porte  sur  les  terres  soumises  aux  distributions  pério- 
diques, sur  les  forêts,  les  piitures,  les  cours  d’eau. 

Dans  les  grandes  villes,  dans  les  domaines  allodiaux  ou 
bénéficiaires,  la  juridiction  appartient  au  propriétaire.  Il 
a ce  qu’on  a appelé  plus  tard  la  basse  et  la  moyenne  justice  ; 
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mais  au-dessus  il  y a la  cornes  ou  le  vicarius  qui  représente 
le  roi,  et,  comme  tel,  perçoit  les  impôts,  derniers  restes  de 
l’empire  romain,  mais  qui  sont  plus  nomimaux  (jue  réels. 

Gênés  par  cette  immixtion  des  comités  et  des  vicarii,  les 
grands  propriétaires  essaient  de  s’en  libérer.  Alors  nous 
voyons  apparaître  les  diplômes  d'immunité,  ayant  pour  objet 
de  joindre  à la  juridiction  seigneuriale  ce  que  nous  pouvons 
appeler  la  haute  justice. 

Le  Judex  royal  ne  peut  plus  pénétrer  dans  la  cour  du 
seigneur,  et  le  grand  propriétaire  ne  relève  que  du  roi.  Sous 
l’action  de  ces  causes,  la  condition  des  grands  propriétaires 
s’élève  de  plus  en  plus  au-dessus  de  celle  des  hommes 
libres  n’ayant  qu’un  petit  alleu,  soumis  encore  à la  juridic- 
tion du  Judex  royal,  Gette  organisation  est  nne  conséquence 
de  l’état  des  choses,  et  nous  la  retrouvons  dans  la  Grande- 
Bretagne  après  l’invasion  des  Saxons.  Là  aussi  une  aristo- 
cratie terrienne  s’élève  au-dessus  des  simples  Ceorls  (\) 

Cette  juridiction  du  seigneur,  cette  exemption  de  l’impôt 
sont  acceptées  par  la  royauté  carloviiigienne  qui,  en  retour, 
fait  peser  sur  ces  nobles  les  charges  du  service  militaire, 
l’obligation  de  conduire  les  hommes  de  guerre  à l’armée  et 
d’assurer  la  police  locale. 

A côté  des  nobles  germains  nous  trouvons  les  grands  pro- 
priétaires romains,  simples  possessores  du  sol  provincial  au 
point  de  vue  du  pur  droit  civil,  mais  qui  avaient  acquis  en 
fait  un  pouvoir  administratif  et  judiciaire.  Au  moment  de 
l’invasion  quelques-uns  avaient  été  spoliés,  d’autres  s’étaient 
arrangés  avec  les  Barbares,  en  leur  abandonnant  une  partie 
des  terres  (:2).  Ils  s’étaient  mêlés  aux  vainqueurs,  leur  avaient 
donné  leurs  noms  et  avaient  pris  les  leurs  ; la  fusion  s’était 
faite  au  point  que  la  distinction  des  races  n’existait  bientôt 
plus.  Les  propriétés  des  nobles  gallo-romains  s’étaient  par 
le  fait  assimilées  à la  propriété  allodiale  qui,  sauf  l’impôt 
et  la  prescriptio  longi  temporis  usitée  au  lieu  de  Fusucapio, 
était  devenue  une  propriété  quiritaire.  Comme  les  nobles 
germains,  les  nobles  gallo-romains  demandent  des  diplô- 
mes d’immunité.  .Vu  bout  d’un  siècle,  nobles  germains  et 


(1)  Freeman,  Hislory  oflhe  Norman  conquest.  Tome  I. 

(2)  V.  Orose,  liber  VII.  -41,  continiio  barbari.  — Salvieu,  de  Gu 
bernât.  V.  0. 
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nobles  romains,  propriétaires  d’allenx  on  de  bénéfices, 
grâce  à rimmunité  ne  l'orment  plus  qu’une  seule  classe, 
sans  distinction  de  race,  la  classe  des  grands  propriétaires. 

Les  Germains,  petits  propriétaires  allodiaux  libres,  se 
trouvent  alors  isolés  ; ceux  surtout  (|ui  ne  sont  pas  orga- 
nisés en  marches,  ont  peine  à se  défendre  ; ils  sont  dans  la 
situation  des  petits  possessores  romains  et  sont  forcés  d'en- 
trer avec  eux  dans  le  cadre  de  la  nouvelle  organisation 
sociale,  les  uns  comme  vecommaiidés,  vassaux  ou  même  serfs, 
les  autres  comme  petils  bénéficiers. 

Bien  meilleure,  quoique  plus  obscure,  est  la  conditition 
du  propriétaire  romain  citoyen  d’une  ville.  Par  le  Jus  Ilali- 
cum  (pii  existait  dans  les  dernic'rs  temps  de  l’empire  au 
prolit  de  beaucoup  de  villes  de  la  Gaule,  il  y trouve,  croyons- 


nous  avec  plusieurs  anciens  féiidisles,  la  source  des  libertés 
municipales  futures.  Le  maintien  du  système  administra- 
tif romain  le  fait  gagner  en  considération,  par  rexemption 
de  rimp(')t  dont  sa  terre  est  l’objet. 


Les  classes  serviles,  romaines  et  germaines  de  race, 
forment  la  grande  majorité  de  la  jiopulation.  C’était  là  le 
legs  de  l’antiquité  païenne  à la  société  moderne  ; car  le 
monde  antique  ne  pouvait  vivre  (jue  par  la  servitude  du 
grand  nomlire. 


Nous  arrivons  à l’étude  des  grands  faits  économitpies  qui 
ont  contribué  à la  fusion  de  tous  ces  éléments  et  préparé 
la  féodalité.  Ces  faits  peuvent  se  ramener  à cinq. 

1°  La  grande  diminution  de  la  ]>opiilation  dans  la  Gaule. 
2u  La  prépondérance  absolue  prise  par  la  vie  rurale.  3°  La 
diminution  du  numéraire,  h»  La  destruction  de  l’adminis- 
tration centrale.  5°  La  coutume  devenant  presque  exclusi- 
. veinent  la  source  du  droit. 

• Depuis  Dioclétien  jusipi’à  Clovis,  la  Gaule  est  ravagée 
d’abord  par  les  Bagaudes,  colons  et  esclaves  ruraux  révol- 


tés, qui  errent  dans  les  forets  et  ravagent  les  villes.  Puis 
viennent  les  Barbares  dont  (pielques-uns,  comme  les  Van- 
dales et  les  Huns,  sont  do  véritables  fléaux,  et  exterminent 
les  populations. 
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La  conséquence  de  ce  dépeuplement,  c’est  la  diminution 
de  valeur  de  la  terre.  La  spoliation  de  1/3  ou  de  1/2  des 
biens  que  les  Burgundes  et  les  Goths  imposent  aux  Gallo- 
Romains,  n’est  point  une  perte  véritable,  on  en  arrive  à la 
désirer,  car  elle  soulage  del’impi'tt  toujours  exigé,  bien  que 
la  terre,  faute  de  bras,  soit  improductive.  Les  modes  primi- 
tifs d’acquérir  la  propriété,  le  défrichement,  l’occupation, 
reviennent  en  pratique,  et,  par  contre,  la  non  culture  fait 
perdre  la  propriété  dans  certaines  conditions  que  nous 
"expliquerons  plus  tard. 

Le  bétail  est  la  riches.se  la  plus  importante,  et  dans  quel- 
ques endroits  la  vie  pastorale  semble  renaître.  Il  faut  un 
législateur  énergique  pour  rempécher  de  i*eprendre  le 
dessus.  La  loi  romaine  fournit  le  principe  de  la  fixité  au 
sol  des  classes  serviles.  Les  Barbares  le  développent,  et 
linissent  par  l’appliquer  aux  hommes  libres  de  condition 
inférieure  ; Cliarlemagne  oblige  les  hommes  non  possesseurs 
de  terre  à se  recommander  et  défend  la  mendicité  (1).  Les 
bénéfices  et  les  précaires  ecclésiastiques  achèvent  cette 
fixation  des  populations  au  sol.  Les  mêmes  faits  se  produi- 
sent à cette  époque  dans  l’heptarchie  anglo-saxonne,  où  le 
simple  freeman  est  obligé  de  s’attacher  à un  Ceorl  sous 
peine  d’être  déclaré  ouilaw.  La  population  augmente  gra- 
duellement à partir  du  vi«  siècle,  et  au  viii®  siècle  nous  trou- 
vons un  progrès  immense,  dans  la  culture. 

La  théorie  de  Malthus  est  vraie  en  ce  sens  que  l’ac- 
croissement de  la  population  et  son  rapport  avec  les  subsis- 
tances a une  grande  influence  sur  les  phénomènes  de  l’his- 
toire. 

Le  deuxième  fait  économique  est  la  prédominance  de  la 
vie  rurale.  C’est  un  changement  complet  avec  le  monde 
ancien,  où  le  mot  d’ur^»am'ïas  exprimait  ce  que  nous  enten- 
dons aujourd’hui  par  civilisation. 

Le  Germain  est  un  rural  par  ses  mœurs  , il  conserve  ce 
caractère  dans  ses  conquêtes,  et  le  transmet  aumonde  féodal 
.)us(}u  au  xvii®  siècle  nous  verrons  se  maintenir  la  prédo- 
minance de  la  vie  rurale  en  France.  Fille  a disparu  plus  t<’)t 
en  Italie;  mais  elle  dure  encore  jusqu’à  un  certain  jiointeu 
,\nglctcrre. 


(1)  Le  Ifuërou,  Inslit.  caroUnrj.,  chap.,  II. 
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• Comme  conséquence,  les  collèges  d’artisans  romains  dis- 
paraissent devant  les  industries  domestiques  ; les  fabrica- 
tions dans  les  campagnes  se  développent,  elles  prennent  le 
dessus,  et  trouvent  un  débouché  dans  les  foires  qui  se  tien- 
nent auprès  des  tombeaux  de  saint  Martin  ou  de  saint 
Denis. 

La  grande  diminution  du  numéraire,  le  troisième  fait 
économique  que  nous  avons  signalé,  est  déjà  sensible  sous 
Dioclétien  (1;.  Les  ressources  monétaires  du  monde  romain 
ont  diminué;  les  causes  en  sont  d’abord  le  transfert  du 
siège  de  l’empire  à Constantinople  ; puis  les  ravages  des 
Barbares  qui  provoquent  l’enfouissement  des  trésors; 
l'abandon  que  l’on  fait  des  mines,  le  grand  gontque  les  rois 
barbares  ont  pour  les  vases  d’or  et  d’argent,  source  de 
crimes  nombreux  : enfin  dans  une  certaine  mesure  le 
développement  que  prend  l’orfèvrerie  religieuse.  Elle  est 
massive,  et  absorbe  beaucoup  de  métal.  Jusqu’aux  expédi- 
tions de  Charlemagne  contre  les  Avares,  la  monnaie  devient 
de  plus  en  plus  rare.  Cette  disette  rend  absolument  néces- 
saire la  suppression  du  prêt  à intérêt;  car  le  prêt  du  capital 
dans  ce  contrat  ne  se  faisant  que  sous  la  forme  numéraire, 
ceux  qui  le  détiennent  ont  une  position  exorbitante.  De 
cette  diminution  du  numéraire  provient  encore,  à cette 
époque,  le  changement  des  redevances  en  argent,  en  rede- 
vances en  nature. 


Dans  le  droit  romain  dos  Antonins,  la  vente,  le  louage 
supposent  le  numéraire,  prelium,  tout  repose  sur  l’éco- 
nomie monétaire,  et  le  systèmi;  judiciaire  des  formules 
aboutit  à une  condamnation  pécuniaire.  Au  temps  de 
Dioclétien,  déjà  le  colon  est  souvent  métayer,  coloni  me- 
dielarii,  et  le  propriétaire  doit,  d’après  une  constitution 
impériale  postérieure,  se  contenter  du  paiement  en  nature. 

Dans  le  monde  mérovingien  cet  état  de  choses  s’accentue. 
Le  colon  doit  des  redevances  en  nature  et  des  services  per- 
sonnels, des  corvées.  C’est  ce  qui  est  le  plus  utile,  et  le  plus 
facile  il  fournir.  L’idée  du  colonat  romain  est  modifiée  : le 
colon  romain  ne  devait  que  la  redevance,  le  colon  du 
vie  siècle  doit  le  service  personnel,  la  corvée,  parce  que  ce 
sont  les  seules  choses  dont  il  puisse  disposer.  Charlemagne 


(1)  Blanqui,  Histoire  de  l'économie  politique,  1,  p.  B25. 
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dans  le  Capitulaire  rfc  r?7/i.v  pose  le  principe  de  la  converti- 
bilité en  nature  des  compositions  que  les  lois  barbares 
fixaient  en  numéraire. 

Après  les  Croisades  le  numéraire  augmente,  la  popula- 
tion s’accroît  et  les  redevances  en  numéraire  reparaissent. 

L’absence  du  numéraire  produit  encore  cet  effet  que  les 
impôts,  sous  le  monde  romain  payés  en  or,  et  versés  dans 
le  trésor,  sont  payés  en  nature.  Les  juges,  les  viguiers,  les 
consomment  sur  place.  Ils  vivent  de  leurs  honores,  et  le 
trésor  royal  ne  reçoit  plus  rien. 

Dans  la  société,  il  y a certains  services  publics  qui 
répondent  à des  besoins  collectifs  étendus,  à des  besoins 
nationaux;  dès  lors  certains  procédés  d’unité  matérielle 
sont  nécessaires  pour  satisfaire  l’unité  morale.  Le  type  le 
plus  remar(|uable  de  celte  organisation,  de  ces  procédés, 
c’est  peut-être  l’administration  romaine.  l.,e  Sénat  romain 
a été  une  merveilleuse  école  d’administration,  et  les  jeunes 
patriciens  qu’il  formait  au  commandement,  trouvèrent  déjà 
d’utiles  collaborateurs  dans  les  décuries  de  scribes,  ces 
premiers  types  de  V employé  moderne  ; c’est  par  les  adminis- 
trateurs qu'il  a formés  qu’il  a pu  retenir  le  monde  entier 
sous  ses  lois. 

En  vain  les  Mérovingiens  et  les  Carlovingiens  essaient 
de  reconstituer  cette  administration,  elle  leur  échappe  ; les 
peuples  refusent  rimp(')t  et  brôlent  les  rôles  d’imposition. 
Sous  Charlemagne,  l’impôt  direct  a disparu  devant  les 
immunités  et  les  honores.  Le  trésor  est  vide,  il  n’a  plus 
de  domaines,  les  services  publics  disparaissent.  L’Eglise 
recueille  le  service  du  culte,  celui  de  l’instruction  publique, 
celui  de  l’assistance  publique.  La  justice  est  une  adminis- 
tration toute  locale. 

La  viabilité  a disparu,  l'inslitutiou  romaine  du  cursus 
publicus,  cette  charge  imposée  aux  habitants  du  bord  de 
la  route  de  fournir  des  chevaux  pour  les  services  publics, 
tombe  en  désuétude.  Charlemagne  essaie  de  la  rétalilir,  il 
n’y  parvient  pas,  les  routes  non  entretenues  deviennent 
aliandonnées. 

L’administration  centrale  a disparu  ; sans  doute  des 
organes  administratifs  subsistent  et  le  monde  féodal  fait 
preuve  d’une  vitalité  extraordinaire,  au  point  de  vue  de  la 
capacité  administrative,  mais-ce  sont  des  organes  locaux. 

Le  cinquième  et  dernier  grand  fait  économique,  c’est 
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que  la  coutume  devient  la  source  prépondérante  du  droit. 
La  labiication  des  lois  disparait,  les  lois  générales  sont 
inconnues.  Charlemagne  lui-mènie  ne  tait  que  des  lois  de 
haute  police  pour  les  nécessités  du  moment.  11  a bien,  il 
est  vrai,  rédigé  les  lois  barbares,  mais  ces  lois  ne  sont  que 
les  fixations  de  la  coutume.  C'est  bien  à tort,  que  l’on  a 
voulu  interpréter  comme  une  forme  parlementaire,  1 accepta- 
tion faite  par  les  hommes  libresde  ces  lois.  Charlemagne  ne 
demandait  point  le  consentement  de  ses  sujets  ; ils  les 
appelait  seulement  en  témoignage  pour  constater  que  la 

101  écrite  était' bien  la  reproduction  de  la  coutume  suivie  : 
la  coutume,  la  bonne  coutume,  c’est-à-dire  la  coutume 
conforme  à la  loi  de  Dieu  et  à la  loi  primordiale. 

x\iix  temps  carlovingiens,  les  lois  personnelles  font  peu  à 
peu  place  aux  lois  territoriales.  La  loi  personnelle  du  sei- 
gneur tend  à être  par  lui  appliquée  à ses  serfs,  à ses  colons, 
elle  devient  la  loi  locale.  Mais  comme  le  souverain  local  ne 
peut  légiférer,  il  ne  peut  réclamer  de  nouveaux  services,  et 
alors  le  serf  a le  droit  d'invoquer  la  coutume  contre  des 
exigences  nouvelles. 

C’est  ce  que  signale  Le  Huërou  dans  ses  Institutions  carlo- 
vinfiiennes  lorsqu’il  dit  : « Désormais,  le  malheureux  qui 
était  jusqu'ici  taillable  et  corvéable  à merci  sera  admis  à in- 
voquer la  loi  et  la  coutume,  c’est-à-dire  un  droit  plus  sacré 
que  le  caprice  de  son  seigneur.  11  refusera  obstinément  de 
se  soumettre  aux  nouveautés  et,  pour  la  première  fois,  ce 
bétail  humain,  qu’on  appelait  les  colons,  aura  une  volonté.  » 

Le  droit  coutumier  est  donc  un  principe  de  liberté.  Si  on 
eut  été  sous  un  droit  écrit,  l’application  de  ce  droit  eut  rivé 
les  serfs  à un  esclavage  perpétuel.  Il  eut  fallu  des  révolu- 
tions pour  l’affranchir,  des  crises  douloureuses  comme 
celles  que  fraverse  l'Irlande  en  ce  moment  ; au  contraire, 
en  vertu  de  la  coutume,  les  serfs  se  maintiennent  dans  un 
état  de  droit  inviolable  à leur  détriment  et  qu’ils  amélio- 
rent peu  à peu  au  fur  et  à mesure  que  les  circonstances  éco- 
nomiques leur  deviennent  plus  favorables. 

On  admet  que  l’iiomme  qui  a fertilisé  une  terre  peut  en 
conserver  la  tenure,  et  l’on  assure  la  perpétuité  de  cette  te- 
nure.  Or,  de  la  perpétuité  de  la  tenure  à la  liberté  person- 
nelle, il  n’y  a qu’un  pas  ; il  sera  franchi  dès  les  commence- 
ments de  l’àge  suivant,  sous  la  double  action  de  la  faveur 
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jioiir  la  liberté  que  l'Eglise  et  la  royauté  capétienne  procla- 
ment à l’envi,  et  aussi  de  l’accroissement  de  la  population  et 
de  la  richesse  qu’assure  le  régime  féodal. 


LA  VIE  AGRICOLE  DANS  LES  GRANDS  DOMAINES 
AU  VIII*’  ET  AU  IX<^  SIÈCLE 


Le  trait  caractéristique  de  l’état  économique  à l'époque 
franque  est  la  prédominance  de  la  grande  culture.  Dans 
l’Austrasie,  les  grands  domaines  sont  situés  au  milieu  des 
forêts  et  entourés  d'espaces  incultes  oii  abondent  les  bêtes 
sauvages.  Les  vies  de  saint  Humbert  et  de  saint  Mauront, 
dans  les  HoUandistes,  nous  indi([uent  l’importance  considé- 
rable qu’a.vaicnt  alors  les  forêts,  surtout  dans  cette  partie 
de  l’Occident. 

Ces  domaines  sont  isolés,  et,  à la  différence  de  ceux  de 
l’époque  romaine  où  le  seigneur  ne  vient  qu’en  passant,  ils 
sont  presque  constamment  habités  par  le  maître. 

Le  grand  propriétaire  franc  aime  à vivre  sur  ses  terres. 
Augustin  Thierry,  dans  le  premier  de  ses  Récits  mérovin- 
f/ie ns,  VL  décrit  avec  autant  de  charme  que  d’exactitude,  la 
grande  villa  que  les  rois  francs  avaient  à Draine,  près  de 
Soissons . 

Les  restes  matériels  d’un  carolingien  sont  visi- 

bles dans  la  forêt  de  Sillé-le-Cuillaume,  dans  le  département 
de  la  Sarthe.  Les  fondations  de  la  construction  principale 
ne  couvrent  pas  moins  de  IfOS  mètres  carrés  ; tout  autour 
venaient  se  ranger  les  cabanes  des  serfs  domestiijues  et 
autres  constructions  plus  légères,  qui  ont  disparu  complè- 
tement (Ij. 

La  villa  mérovingienne  est  située  eu  plaine  ; mais  aux 
IX®  et  X®  siècles,  les  seigneurs  iront  occuper  les  sites  inacces- 
sibles pour  se  préserver  contre  les  incursions  des  iNoianands. 

(!)  Congrès  archéolog ique  de  France  (Tours,  1879). 
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En  même  temps,  la  population  qui  habite  le  château  devient 
moins  nombreuse  ; le  manoir  féodal  est  plus  petit  ; enlin, 
les  terres  des  grands  domaines  sont  partagées  en  petites 
exploitations.  L’époque  féodale  sera  en  effet  une  époque  de 
petite  culture,  tandis  que  la  période  dont  nous  nous  occu- 
pons est  celle  des  grandes  exploitations.  Importante  évolu- 
tion agricole  qui  correspond  à la  transformation  des  institu- 
tions politiques  et  n’a  pas  été  assez  remarquée. 

En  nous  aidant  du  Polypiiquo.  de  Saint-Germain-des- 
Prés,  des  Cartulaires  de  Saint-Victor  et  de  Viviers,  nous 
aurons  à voir  la  condition  juridique  des  ouvriers  des  grands 
domaines,  les  devoirs  de  patronage  des  grands  propriétai- 
res, l’organisation  agricole  et  le  droit  coutumier  qui  les 
régit. 

I. 


Nous  trouvons  au  début  de  cette  période  cinq  classes 
différentes  fixées  sur  les  grands  domaines  : les  serfs,  les 
colons,  les  lides,  les et  les  hommes  libres  devenus 
les  vassaux  du  seigneur.  A la  tin  du  ix®  siècle,  ces  cinq  clas- 
ses se  résumeront  en  une  seule,  celle  des  tenanciers. 

Les  serfs  sont  les  anciens  esclaves  ou  les  captifs  qu’avaient 
faits  les  Germains.  C’est  une  erreur  de  croire  que  tous  les 
serfs  sont  gallo-romains  ; un  grand  nombre  sont  germains, 
et,  plus  tard,  slaves. 

Ce  souvenir  s’est  conservé  dans  la  langue;  le  mot  esclave 
vient  de  slave  et  se  rapporte  aux  nombreux  captifs  que 
Charlemagne  fit  chez  ces  peuples.  Le  commerce  des  escla- 
ves existait  encore,  les  juifs  et  les  Vénitiens  s’y  livraient  et, 
au  VIII®  siècle,  le  pape  Zacharie  racheta  un  grand  nombre 
de  ces  malheureux  qu’on  allait  vendre  en  \frique.  Les  con- 
ciles de  l’époque  ne  cessent  de  défendre  la  vente  des  chré- 
tiens aux  païens  et  aux  juifs. 

L’esclavage  se  maintient,  limité  aux  païens  et  aux  Sarra- 
sins, jusqu’à  une  époque  assez  récente.  Mais  en  attendant 
sa  disparition,  les  conciles  et  les  capitulaires  le  défendent 
hors  de  la  marche,  puis  hors  du  district.  Le  nombre  des 
servi  va  toujours  en  diminuant  et  surtout  leur  condition 
change  profondément.  Ils  ne  sont  plus  ces  malheureux  dont 
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les  juriconsultes  romains  disaient  : servus  nullum  captif 
habet.  Pareil  état  n’était  plus  possible  après  le  Christianisme. 
Ce  sont  des  travailleurs  tenus  à des  services  et  placés  dans 
la  dépendance  d’un  maître. 

A cette  époque  donc  les  servi  des  textes  sont  des  serfs 
proprement  dits  ; les  droits  de  famille,  le  mariage  leur  sont 
accordés  et  font  l’objet  de  lois  protectrices.  L'Egli.se  défend 
cependant  que  le  serf  épouse  une  personne  d’une  autre 
terre,  sans  la  permission  du  maître,  à cause  de  l'incertitude 
qui  en  résulterait  pour  le  partage  des  enfants.  Mais,  peu  à 
peu,  l’interdiction  disparaît,  et,  au  xive  siècle,  le  mariage 
des  serfs  sera  valable  sans  la  permission  préalable  du  maître. 
En  Allemagne,  des  traités  en  forme  interviennent  au  sujet 
de  ces  autorisations  entre  les  seigneurs  voisins  (1). 

Les  recueils  des  formules  de  l’époque  contiennent  de 
nombreux  modèles  d’actes  par  lesquels  les  maîtres  permet- 
tent le  mariage  de  leur  serf  avec  une  incjenua  et  consentent 
à ne  pas  revendiquer  le  bénéfice  de  la  loi  romaine,  qui  sou- 
mettait à l’esclavage  la  colona  qui  épousait  un  serf  et  les 
enfants  issus  du  mariage  (2). 

Dans  les  terres  de  l'Église  de  Marseille,  au  viii®  siècle,  on 
voit  des  femmes  de  mancipia  qualifiées  de  liberté,  sans  doute 
à la  suite  de  conventions  semblables. 

Ce  qu’il  y a d’important  à remarquer,  c’est  que  dans  ces 
traités  comme  dans  ces  conventions,  il  n’y  a rien  qui  fasse 
allusion  au  prétendu  droit  du  seiyneur . 

Aucun  texte  ne  lui  reconnaît  le  droit  d'abuser  de  la 
femme  esclave.  Ce  qui  prouve  le  respect  que  l’on  a de  la 
dignité  du  serf,  c’est  qu’il  est  défendu  au  seigneur  de  le  faire 
travailler  le  dimanche,  sous  peine  d’amende. 

Rien  n’est  touchant  comme  les  dispositions  île  l’Eglise  en 
faveur  des  serfs.  Le  pénitentiaire  de  llaligart,  évêque  de 
Cambrai  (8),  porte  ceci  : 

« Quand  des  esclaves  viendront  à vous,  vous  ne  les  char- 
gerez pas  d'autant  de  jeunes  que  les  riches,  imposez-leur 
seulement  la  moitié  de  la  peine.  » 


(1)  Voir  Von  Maurer,  Geschichte  (1er  Frohnlsofe,  îMunich,  1861) 
l.  III,  i>.  158,  et  t.  IV,  p.  41)7. 

(2)  V.  Hozîère,  Recueil  général  de  fonnules,  1.  1,  ii"  101  u.108. 

(3)  Dans  Marlène,  1.  II,  p.  48. 
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Et  le  LiOellus  de  disciplinis  eccleslasticis  rédigé  pour 
l'Allemagne  au  ix*'  siècle,  ajoute  : 

« Les  prêtres  doivent  avertir  les  maîtres  de  faire  assister 
au  moins  à la  messe  du  dimanche  et  des  fêtes  les  bouviers, 
les  porchers  et  les  autres  pâtres  et  paysans  qui  demeurent 
dans  les  champs  et  les  forêts  et  qui  sont  exposés  à vivre 
comme  des  hêtes,  car  le  Christ  les  a rachetés  aussi  l)ien  que 
les  autres.  En  elfet,  le  Seigneur  venant  dans  le  monde,  ne 
choisit  pas  pour  les  siens  des  savants,  ni  des  nobles,  mais 
des  pécheurs,  et  il  voulut  que  sa  nativité  fut  annoncée  d’a- 
bord par  un  ange  à des  pâtres.  » 

Au  IX®  siècle,  Smaragde,  abbé  de  Saint-Michel,  écrit,* dans 
la  via  regia  adressée  à Louis-le-Débonnaire  : 

« Ordonnez  donc,  ù roi  très  clément,  qu’en  voire  royaume 
on  ne  fasse  plus  d'esclaves;  qu’on  traite  avec  douceur  ceux 
qui  vivent  en  servitude,  et  qu’on  les  rende  libres,  selon  la 
parole  d'Isaïe  ; Voici  le  jeûne  que  j'ai  préféré;  dénouez  les 
liens  de  l’iniquité,  brisez  le  joug  qui  écrase,  et  renvoyez  li- 
bres ceux  (ju'on  opprimait.  En  vérité,  l’homme  doit  obéir  à 
Dieu,  et  entre  autres  œuvres  salutaires,  chacun  doit,  par 
charité,  alïranchir  ses  esclaves,  considérant  que  ce  n’est 
point  la  nature,  mais  le  péché  qui  les  a réduits  â cette  con- 
dition. Car  la  création  nous  a fait  égaux,  le  péché  met  les 
uns  en  puissance  des  autres.  Souvenons-nous  encore,  que 
si  nous  remettons,  il  nous  sera  remis.  Car  vous  aussi,  sei- 
gneur roi,  vous  portez  le  joug  de  la  condition  commune.  » 
Les  capitulaires  énumèrent  tous  les  travaux  interdits,  les 
jours  de  fête,  soit  aux  serfs,  soit  aux  femmes  qui  travaillent 
dans  les  gvnécées. 

KJ  X. 

Les  serl's  ont  droit  â la  propriété  de  leur  pécule,  et  par- 
fois possèdent  eux-mêmes  des  serfs.  Les  habitudes  des 
Germains  tendaient  â transformer  l’esclavage  en  servage, 
comme  l’avait  di*jà  remarqué  Taciie.  On  ne  voit  plus  rien  de 
semblable  aux  latifundia  romains  avec  leurs  milliers  d’es- 
claves vivant  dans  l’infamie  du  coniuhennum;  on  donne  à 
l’esclave  une  casa,  une  demeure.  Les  cfwaG  jouissent 
d’habitations  distinctes.  A côté,  il  est  vrai,  sont  les  servi 
non  casait  ou  provendarii,  nourris  par  le  maître.  Cette  dis- 
tinction existait  encore  en  Russie,  en  1801,  au  moment  de 
l’émancipation.  Les  serfs  domestiques  et  les  serfs  paysans 
formaient  en  fait  deux  classes  fort  distinctes.  Les  capitulai- 
res île  Louis  le  Débonnaire  en  font  une  distinction  juridique 
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très  expressive  ; les  servi  casati  sont  immeubles,  les  servi 
non  casati  sont  meubles.  Dans  la  période  féodale,  la  même 
différence  se  retrouvera  entre  deux  sortes  de  serfs  : les  uns 
désignés  par  les  expressions  ad  requirenduni,  de  retjuista, 
placés  toujours  sous  la  main  du  maître,  simples  journaliers, 
et  les  hommes  de  poésie,  de  maintnorte,so\inu?>  seulement  a 
des  redevances  et  à des  services  déterminés. 

En  principe,  les  serfs  doivent  au  maître  leur  temp  et  des 
redevances  à volonté.  Ce  sont  des  honiines  ad  regitircndnni, 
dit  le  Dolyptique  de  Wuadalde,  évêque  de  .Marseille;  mais 
par  la  force  des  choses,  ceux  qui  ont  â fournir  l'exploitation 
d’une  tenure  indépendante,  à la  prospérité  de  laquelle  le 
maître  est  lui-même  intéressé,  ne  pourront  être  grevés  ou- 
tre mesure.  La  loi  du  domaine,  le  Jus  curlis,  la  coutume 
fixera  et  limitera  leurs  redevances. 

Au  VIII®  et  au  ix®  siècle,  nous  trouvons  bien  des  ventes 
de  serfs,  mais  l’on  voit  aussi  des  ventes  de  colons,  d’hommes 
libres,  de  chevaliers  même  au  xi®  siècle  en  Aormandie.  Ce 
n’est  donc  pas  l’homme  que  l’on  vend,  c’est  la  terre;  en 
Russie,  du  reste,  pour  vendre  une  terre  on  vendait  tant 
d’âmes,  c’est-à-dire  tant  d’hommes.  Cette  expression  se 
comprend,  car  à cette  époque  la  terre  n’a  par  elle-même 
aucune  valeur,  ce  qui  lui  en  donne,  c'est  la  population.  Par 
la  même  raison,  la  A'aleur  des  forêts  sera  souvent  dans  les 
textes  du  moyen  âge  indiquée  par  le  nombre  de  porcs 
qu’elles  peuvent  nourrir. 

Le  colon  est  d’une  condition  supérieure  â celle  du  serf.  La 
composition  qu’on  doit  lui  payer  en  cas  d’offense  est  plus 
élevée;  il  s’appelle  ingenuus.  Parfois  nous  le  trouvons  en 
même  temps  possesseur  d’un  alleu.  11  est  soumis  vis-à-vis 
du  maître  à des  corvées  et  à des  services  limités.  Les  tenures 
des  colons  sont  héréditaires  et  les  maîtres  ne  peuvent  les 
séparer  de  leur  terre.  Sur  les  domaines  de  l'Eglise  ou  du 
fisc,  les  colons  sont  nombreux,  on4es  appelle  Zi/ycri  eccle- 
siastici,  fiscalini.  11  y en  avait  cependant  quelques-uns  sur 
les  terres  des  seigneurs  laïcs.  Mais  ceux-ci  ne  rédigeaient 
pas  de  Polyptiques,  on  connaît  donc  moins  leur  condi- 
tion. 

Les  lides  forment  une  classe  distincte  des  serfs  et  des  co- 
lons. Ils  sont  de  race  germanique  et  relativement  peu  nom- 
breux, au  moins  en  Gaule.  Ce  sont  des  tenanciers  non  libres. 
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dont  l’origine  a donné  lieu  à de  nombreuses  discussions  que 
nous  n'avons  point  à reproduire  ici.  Il  suffit  de  constater 
que  leur  condition  est  supérieure  à celle  des  serfs. 

Les  //ospi/es,  au  contraire,  forment  une  classe  nombreuse. 
Ils  comprennent  les  individus  (jui  sont  venus  s'établir  sur 
une  terre  et  ont  deniàndé  à y vivre.  Il  y en  a de  tous  les 
statuts  juridiques.  Ils  sont  placés  sous  la  loi  du  domaine  et 
possèdent  des  tenures  à la  fois  plus  précaires  et  plus  petites. 
On  leur  demande  surtout  des  journées  de  travail.  Ils  cor- 
respondent à la  classe  des  bordiers  des  temps  postérieurs. 

Par  suite  des  transformations  sociales,  les  hommes  libres, 
possesseurs  de  petits  domaines,  ne  peuvent  se  maintenir. 
Les  plus  pauvres  se  font  serfs,  d'autres  font  un  marché  avec 
un  seigneur  voisin  : c’est  la  recommandation  ])ersonnelle 
avec  la  donation  de  la  terre  sous  condition  de  la  reprendre 
en  bénéfice.  Le  bénéfice  à cette  éjioque  tend  à devenir  la 
forme  générale  de  la  propriété.  Dans  les  rangs  élevés  de  la 
sociétés,  1e  bénélicier  doit  le  service  militaire  et  le  service 
légal  aux  plaids  seigneuriaux.  Dans  les  rangs  inférieurs,  le 
petit  bénéficier  doit  des  redevances  ou  des  corvées,  sembla- 
bles en  fuit,  à celles  du  colon  et  du  serf. 

Quoiqu’il  en  soit,  à la  fin  du  viiP  siècle,  colons,  lides,  et 
même  petits  bénéficiers  chargés  de  corvées,  sont  dans  une 
situation  à peu  près  identique;  tous  sont  serfs  de  la  glèbe, 
il  est  vrai,  mais  tous  sont  possesseurs  liéréditaires  et  perpé- 
tuels de  leur  tenure. 


Les  grands  propriétaires  ont  des  devoirs  nombreux  vis-à- 
vis  des  populations  (|ui  leur  sont  ainsi  soumises.  Ils  sont 
chargés  d’abord  de  tout  le  service  de  la  police  et  de  la  jus- 
tice, puis  ils  doivent  assurer  l’existenoe  des  hommes  de 
leur  terre  en  cas  de  disette  ou  de  famine;  ils  doivent  coiïs- 
ti  uire  et  entretenir  lés  moulins,  élever  des  étalons  et  fournir 
aux  tenanciers  le  bétail  nécessaire  pour  leur  exploitation. 
Charlemagne  rappelle  constamment  dans  les  Capiliilaires 
l’étendue  des  devoirs  de  patronage  des  grau  Is  propriétaires. 

Cn  <S0n,  à la  suite  d'une  disette,  un  Capitulaire  s'exprime 


n. 
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ainsi  : « Que  tous  les -évêques,  abbés,  abbesses,  grands  pro- 
priétaires {opiimates),  comtes  et  tous  les  fidèles  qui  tiennent 
des  bénéfices  royaux  ou  ecclésiastiques,  nourrissent,  cha- 
cun sur  son  bénéfice,  les  gens  de  sa  dépendance.  » 

Cette  obligation  ne  s’applique  pas  seulement  à ceux  (jui 
ont  des  terres  bénéficiaires;  des  Capitulaires  de  801)  et  de  818 
obligent  formellement  tout  propriétaire ànourrir  les  hommes 
soit  de  condition  servile,  soit  libres,  qui  sont  dans  sa  dé- 
pendance, ad  se  pertinentes,  disent  les  textes. 

Un  pouvoir  disciplinaire  devait  naturellement  correspon- 
dre à ces  lourdes  obligations.  En  cette  même  année  806,  un 
Capitulaire  défend  aux  mendiants  de  parcourir  le  pays; 
c’est  à chaque  propriétaire  à nourrir  ses  gens  et  à les  empê- 
cher d'aller  mendier  ailleurs.  On  peut  définir  d'un  mol  cet 
état  social  : c’est  le  patronage  "obligatoire. 

L'unité  agricole  est  laiu7/a  ouïe  fiscus.  Ces  divisions  ter- 
ritoriales sont  formées  par  un  ensemble  de  tenures  souvent 
partagées  en  plusieurs  morceaux  de  terre,  mais  qui  se  grou- 
pent autour  d’un  grand  domaine,  à l’exploitation  duquel 
les  tenanciers  concourent  par  leurs  corvées.  Le  domaine 
est  le  centre  de  l’exploitation  ; là  réside  le  maître  et,  à son 
défaut,  un  intendant  ; là  se  trouvent  le  grenier,  les  étalons, 
les  moulins  et  aussi  la  cour  de  justice  avec  la  prison.  La, 
résident  les  servi  non  casati  et  sont  établis  de  nombreu.x 
ateliers  industriels.  Le  domaine  est  appelé  aussi  chefmanse. 
villa  capitanea,  aula  ou  cniiis  salica,  il  correspond  à V/iof 
du  Cermain. 

De  la  villa  capitanea  dépendent  des  terres  arables  consi- 
dérables, dont  les  travaux  principaux  sont  efièctués  par  les 
corvées  des  tenanciers.  Les  cultures  spéciales,  et  aussi  le 
supplément  de  travaux  nécessaire,  sont  exécutés  par  les 
servi  casati  retenus  autour  de  la  villa  qI  nourris  par  l’inten- 
dant (proacuda/'b).  Les  forêts  et  les  cours  d'eau,  sauf  des 
droits  d'usage  pour  les  colons  et  les  serls  des  tenures,  sont 
toujours  réservés  au  domaine. 

Les  tenures  ont  des  noms  divers  ; on  les  appelle  d’abord 
dans  la  Xeustrie  et  la  Bourgogne  colonica  ; j)uis  cette  appel- 
lalion  est  remplacée  par  celle  de  mansus,  qui,  usitée  d’abord 
dans  le  nord  et  l’est  de  la  France,  s'est  conservée  jusqu'à 
aujourd'hui  dans  le  midi  avec  l’expression  de  mas  ; sur  les 
bords  du  Bhin,  on  dit  huba,  qui  n’est  que  la  forme  latinisée 
de  bof.  Ce  serait  une  erreur  de  croire  que  leur  contenance 
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soit  toujours  fixée  à 1:2  boniers  ou  15  hectares  50  ares  ; elle 
varie  selon  les  localités  et  la  qualité  des  terres.  En  principe, 
c’est  une  tenure  suffisante  pour  fournir  la  subsistance  d’une 
famille.  Dans  la  description  des  fiscs  de  Saint  Germain, 
on  trouve  (|uelquefois  plusieurs  ménages,  qui  ne  sont  point 
unis  par  les  liens  de  la  parenté,  fixés  sur  un  même  manse  ; 
on  peut  voir  là  l’origine  des  communautés  taisibles.  Sur 
l'abbave  de  Saint-Germain-des-Prés,  nous  vovons  des  demi- 
manses  et  des  quarts  de  manse,  ce  qui  indiijue  une  aug- 
mentation dans  la  population  et  dans  la  fertilité  du  sol  de- 
puis l’époipie  de  la  constitution  des  domaines.  Le  bétail  est 
souvent  fourni  par  le  seigneur,  comme  l'indiquent  un  pas- 
sage de  la  loi  lombarde  de  Kotbaris  et  plusieurs  anciennes 
chartes. 

Les  tenanciers  doivent  des  redevances  et  des  corvées.  Ces 
redevances  ne  représentent  jias  exclusivement  le  prix  de  la 
jouissance  de  la  terre.  11  en  est,  comme  le  cotsus,  qui  ont  ce 
caractère,  mais  d’autres  dérivent  de  l’ancien  impôt  romain 
comme  VliosUlicinn  ou  le  carnarium . 

Le  capadcurii,  l’ancienne  copilaiio  Jiumana,  (jui  représente 
l’impôt  personnel,  doitètre  payé  en  numéraire,  et  l’on  com- 
prend que  les  propriétaires  y tiennent,  car  le  numéraire  est 
rare  à cette  époque.  — D’autres  redevances  (jui,  en  principe, 
consistenten  services, sont,  d’après  lePolyptique  d’Irminon, 
convertibles  eu  argent,  à la  volonté  des  tenanciers.  Un  voit 
là  un  résultat  du  progrès  delà  culture  et  le  commencement 
du  mouvement  qui  aboutira  à la  conversion  en  redevances 
fixes  en  argent  de  tous  les  services  et  de  toutes  les  redevan- 
ces en  nature.  Le  census,  au  contraire,  prix  du  loyer  de  la 
terre,  est  toujours  payé  en  nature,  en  bœufs,  quelquefois  en 
brebis,  le  plus  fréquemment  en  porcs. 

Cela  indique  que  ces  redevances  ont  été  établies  à une 
époque  oïl  l’élevage  du  bétail  l’emportait  sur  la  culture  des 
céréales.  Puis,  une  raison  économique  explique  le  maintien 
de  ce  mode  de  paiement:  le  marché  des  céréales  n’existant 
pas,  il  est  inutile  de  produire  au-delà  de  la  consommation. 
Les  produits  animaux,  au  contraire,  se  transportent  facile- 
ment et  se  vendent  de  même. 

Dans  la  colonie  rurale  certains  manses  sont  tenus  à de.s 
redevances  spéciales,  comme  de  la  cire,  des  outils,  des  laines. 
Le  principe  économique  de  l'épotjue  est  (lue  chaque  terre 
doit  se  suffire  à elle-même;  il  faut  donc  <}ue  chacune  fabri- 
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que  tous  les  produits  nécessaires  aux  besoins  de  sa  popula- 
tion. Les  services  ou  corvées  des  serfs  consistent  en  la- 
bours obligatoires  de  certaines  quantités  de  terre,  curvadæ, 
et  en  journées  appelées  manoperæ.  Pendant  les  corvées, 
les  hommes  sont  nourris  par  le  maître,  ce  qui,  à cette  épo- 
que, constitue  souvent  un  avantage  pour  eux. 

Pour  les  corvées  accessoires,  notamment  pour  l’entretien 
des  vignes,  on  a recours  aux  hnspiies  et  aux  servi  no»  ca- 
sati.  Dans  le  Capitulaire  de  Villis,  les  bénéficiers  sont  char- 
r gés  spécialement  de  l’élevage  des  chevaux  et  de  l’entretien 

des  haras  : c’est  une  sorte  de  service  noble,  et  on  le  confie 
de  préférence  à de  petits  bénéficiers. 

Enfin,  autour  des  grands  domaines  et  dans  leurs  dépen- 
dances, on  trouve  un  certain  nombre  de  petites  exploitations 
données  à cens  ou  à condition  du  partage  des  fruits.  Ces 
dernières  sont  assez  nombreuses  dans  les  domaines  de 
l’Église  de  Marseille. 

Une  observation  d’économie  rurale  assez  intéressante, 
c’est  que  les  vignobles  sont,  pour  la  plus  grande  partie, 
exploités  directement  par  le  propriétaire  au  moyen  des 
^ journées  des  serfs  tenanciers  ou  du  travail  des  hospiies.  Cela 

tient  à la  nature  du  produit.  Aujourd'hui  encore  beaucoup 
de  vignobles  en  France  sont  administrés  de  la  même  ma- 
nière. 

Cette  organisation  rurale  existait  encore  dans  le  Dane- 
mark au  siècle  dernier.  Elle  a abouti  à la  constitution  de 
trois  classes  bien  distinctes  : celle  des  grands  propriétaires, 
herre  ; celle  des  paysans,  bœnder,  devenus  propriétaires  de 
domaines  moyens  de  50  à 20  liectares  qui,  autrefois,  cons- 
I tituaient  des  Jiubæ  dépendantes  des  grands  domaines  ; enfin 

i celle  des  ouvriers  ou  cottagers,  Immmen,  qui  correspondaient 

^ aux  serfs  domestiques  et  aux  hospiies  du  moyen  âge. 

« D’après  la  loi  Scandinave,  dit  M.  Tisserand  dans  ses 
Eludes  économiques  sur /e les  seigneurs  ne  pou- 
vaient disposer,  à proprement  parler,  que  d’une  certaine 
étendue  de  leurs  terres  ; celles-ci  constituaient  autour  de 
leurs  châteaux  de  grandes  fermes  seigneuriales  iherregaard) 
et  ils  avaient  le  droit  de  les  exploiter  en  propre  ou  de  les 
louer  à volonté  ; quant  au  reste  de  leurs  domaines,  ils 
étaient  tenus  de  les  louer  aux  paysans  à perpétuité  ou  pour 
^ leur  vie  et  celle  de  leur  femme,  ils  ne  pouvaient  ni  les  alié- 

ner ni  les  réunir  à leurs  fermes  pour  agrandir  celles-ci,  ni 
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les  exploiter  pour  leur  propre  compte  ; la  même  loi  assurait 
aux  serfs  du  domaine  la  jouissance  de  la  maison  et  dujardin 
(huis)  nécessaires  à leur  existence.  » 

Kn  18il,  M.  L(î  Play  a étudié  en  Russie,  dans  les  steppes 
d'Oremhourg,  Torganisation  agricole  d’un  grand  domaine, 
la  terre  de  Tachli,  basée  sur  les  corvées  des  paysans  serfs  et 
présentant  de  frappantes  analogies  avec  l’économie  rurale 
des  domaines  de  l’abbave  de  Saint-(lermaiii-des-Prés,  au 
temps  de  Charlemagne.  Les  vingt-quatre  manses  seigneu- 
riaux de  Saint-(iermain-des-Prés  ont  dans  leur  dépendance 
l.()4(*  manses  tributaires  et  71  /losp/ba  cultivées  par  2.349 
ménages  de  colons,  de  serfs  ou  d’iiétes.  De  même,  la  terre 
de  Tachli  a dans  sa  dépendance  onze  villages  peuplés  par 
1,012  tiaglos  ou  ménages,  (diacuu  de  ces  tiaglos,  comme  la 
plupart  des  serfs  de  Saint-Cerinain,  doit  trois  journées  de 
travail  par  semaine,  réduites  par  les  fêtes  à 125  jours  de 
corvée  par  an. 

Ce  domaine  comprend  7.000  hectares  de  terres  labourables 
et  de  prés  ; les  vingt-quatre  manses  seigneuriaux  do  l'abbaye 
comprennent  0.  421  hectares.  Les  petites  tenures  des  paysans 
de  Tachli  forment  25.  400  hectares,  celles  des  colons  et  serfs 
de  Saint-Cermain  17,112  hectares.  Lnfin,  les  bois  et  les 
terres  vagues  qui  sont  sous  l’administration  directe  du  sei- 
gneur, mais  sur  lesquelles  les  tenanciers  ont  des  droits  de 
jouissance  fort  étendus,  comprennent  dans  la  seigneurie  de 
Tachli  134,000  hectares,  dans  les  24  fiscs  de  Saint-Germain 
197,750  hectares. 

Les  deux  domaines  sont  cultivés  selon  un  assolement 
triennal  très  pri.nitif,  et  le  nombre  des  jours  de  corvée  exi- 
gibles sur  l'iin  et  sur  l'autre  correspond  juste  au  travail 
nécessaire  pour  donner  chaque  année  deux  cultures  à un 
tiers  du  domaine  destiné  au  grain  d'hiver,  et  une  culture  à 
un  second  tiers  destiné  au  grain  de  printeimis.  A Tacidi,  un 
grand  nombre  de  dooroviés  ou  serfs  domestiques  fournis- 
nissentles  mains-d'œuvre  supplémentaires,  gardent  les  mou- 
tons, exercent  divers  métiers,  comme  les  proveudarii  et  les 
femmes  des  gynécées  de  l’abbave. 

Enfin,  pour  compléter  la  ressemblance,  le  seigneur  de 
Tachli  distribue  chaque  année  aux  serfs  paysans  100  abroks, 
qui  font  passer  ces  })rivilégiés  dans  la  classe  des  gens  à re- 
devances lixes.  Us  correspondent  aux  cultivateurs  censi- 
taires et  artisans  à reih'vancos,  cliefs  de  métiers,  (jiii 
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sont  établis  aussi  en  certain  nombre  sur  les  terres  de 
l'abbaye. 

La  concordance  si  exacte  de  ces  chiffres  a sa  raison  d être 
dans  l’identité  du  système  de  culture  et  du  régime  social. 
Ce  rapprochement  inattendu  nous  semble  contrôler  utile- 
ment les  deux  documents.  Il  montre  avec  quelle  exactitude 
M.  Le  Play  a,  dans  ses  lointains  voyages,  observé  les  faits 
dont  il  a tiré  de  si  importâmes  déductions  ; il  rend  égale- 
ment hommage  à la  conscience  avec  laquelle  M.  (luérard,  ce 
modeste  érudit,  a dépouillé  les  anciens  monuments  de  notre 
histoire.  On  peut  bien  dire  pour  lui  aussi  que  sa  longue  pa- 
tience a été  du  génie. 


La  coutume  locale  qui  régit  la  terre,  au  moyen  âge,  a son 
origine  dans  la  juridiction  domestique.  Le  seigneur,  quand 
il  habite,  et,  en  son  absence,  un  intendant  appelé  Jm/cx 
(notez  ce  terme  expressif),  rend  la  justice  et  administre  la 
terre.  11  est  assisté  par  un  certain  nombre  d’employés  pris 
parmi  les  serfs  ou  les  colons  de  chaque  terre  et  à qui  on 
donne  le  nom  générique  de  minisUriales.  Ce  sont  : le  major, 
les  juuiores,  les  decani,  les  foreslarii.  Ces  humbles  fonction- 
naires font  exécuter  les  corvées,  perçoivent  les  redevances 
et  surveillent  l’exercice  des  jouissances  communes  accor- 
dées aux  tenanciers.  Il  y a là  le  germe  d’une  première  orga- 
nisation des  campagnes.  Selon  l’opinion  de  M.  Aucoc,  beau- 
coup de  nos  sections  de  commune  dérivent  historiquement 
des  anciens  fisci  de  l’époque  carolingienne. 

Les  minisieviales  ont  un  manse  généralement  plus  grand 
ou  un  peu  moins  chargé  de  redevances  que  ceux  des  colons. 
Quelquefois  ils  retiennent  une  part  des  redevances  recueil- 
lies par  eux. 

Le  seigneur  est  obligé  de  tenir  ses  audiences  en  présence 
des  serfs.  La  rédaction  des  Polyptiques  n’est  pas  l’œuvre  du 
seigneur  seul,  elle  se  fait  contradictoirement  avec  les  tenan- 
ciers, même  avec  ceux  des  tenures  serviles. 

Les  serfs  ont  du  reste  à côté  d’eux  les  hommes  libres  que 
nous  aurons  occasion  d’étudier  et,  en  s'inspirant  de  leur 
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I situation,  ils  cherchent  à défendre  leurs  droits.  En  828,  les 

colons  de  la  terre  d’Antoigné  ayant  cru  que  l’abbé  de  Cor- 
; meri,  dont  ils  dépendaient,  aggravait  leurs  charges,  le  citè- 

rent au  tribunal  de  Pépin,  roi  d’Aquitaine,  et  l’abbé  fut 
obligé,  pour  gagner  sa  cause,  de  prouver  que  rien  n’avait 
été  changé  à la  loi  de  la  terre  et  qu'il  n’exigeait  rien  de  plus 
que  ce  qui  avait  été  porté  au  Polyptique  rédigé  en  801  sous 
l’abbé  Alcuin. 

; Comme  on  le  voit,  c'est  la  coutume  qui  fait  loi,  et  non 

l’arbitraire  du  seigneur.  Cet  arbitraire  était  d’autant  moins 
: à craindre  que  les  tenanciers,  les  serfs  eux-mêmes  parfois, 

prenaient  part  à l’administration  de  Injustice  locale. 

D’après  le  Polyptique  de  Saint-Maur  des  Fossés,  les  gens 
J soumis  à la  capitation  de  quatr<i  deniers,  étaient  obligés 

il  chaque  année  de  venir  à trois  audiences  tenues  au  manoir, 

en  apportant  avec  eux  leurs  petits  présents,  euloijiæ. 

:j  A Saint-Germain-des-Prés,  le  Polyptique,  dressé  par  ordre 

j de  l'abbé  Irminon,  fut,  pour  cba([ue  lise,  rédigé  contradic- 

i toirement  avec  les  colons  et  les  serfs,  dont  l’attestation  sous 

serment  est  soigneusement  relatée. 

Cependant  il  ne  faut  pas  croire  ([u'aucune  difficulté  ne  se 
produisit  alors  dans  le  monde  du  travail.  Cbarle  le  Chauve, 
eu  8()i,  dut  s’occuper  d’un  refus  à peu  près  général  des  serfs 
de  transporter  de  la  marne  sur  les  terres  des  domaines. 
C’était,  disaient-ils,  un  changement,  car  on  n’avait  commencé 
à marner  qu’à  l’époque  de  Charlemagne.  L’empereur  donna 
tort  aux  serfs,  car  le  marnage  était  une  amélioration  agri- 
cole utile  à tous.  Remarquons  en  passant  qu’à  toutes  les 
époques  il  y a eu  des  gens  que  le  progrès  économique  a 
dérangés  dans  leurs  habitudes  et  (iiii  s'en  sont  plaints. 

Un  demi-siècle  auparavant,  sous  Charlemagne  et  Louis 
le  Débonnaire,  les  serfs  de  la  Flandre  forment  entre  eux  des 
conjurationcs  que  les  empereurs  interdisent.  Ils  s’organi- 
sent pour  lutter  contre  les  grands  propriétaires  et  consti- 
tuent des  guildes;  ce  sont  peut-être  les  avant-coureurs  de 
l'émancipation  des  communautés  rurales,  comme  l’a  pré  tendu 
Augustin  Thierry.  C’est  plutôt,  selon  nous,  la  preuve  que  le 
régime  du  servage  n’a  pas  toujours  été  un  régime  de  paix 
sociale  et  d'harmonie  complète  : mais  il  n'était  pas  plus  un 
régime  d'abus  atroce  de  pouvoir  et  de  profonde  misère. 
M.  Guérard,  le  sagace  érudit,  a porté  sur  cette  époque  un 
jugement  équitable  (jue  les  travaux  ultérieurs  de  l’érudition 
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ont  confirmé,  lorsqu'il  a dit  : « Sous  le  règne  de  Charle- 
magne la  classe  des  colons  jouissait,  au  moins  dans  les  terres 
ecclésiastiques,  de  plus  d’aisance  que  n'en  jouit  celle  de 


nos  paysans  dans  quelques-unes  de  nos  provinces,  et,  sous 
le  rapport  de  l’agriculture  et  de  la  population,  le  Palaiseau 
du  ix'"«  siècle  avait  peu  de  choses  à envier  au  Palaiseau 

du  XIX"*''.  » 
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UNE  MUNICIPALITÉ  DU  MIDI  DE  LA  FRANGE 
DE  L'ÉPOQUE  ROMAINE  A 1789 
SISTERON  (1). 


La  méthode  d’observations  monographiques  qui,  appli- 
quée aux  laits  contemporains,  a donné  des  résultats  si  pré- 
cieux, est  non  moins  féconde  (piand  on  la  transporte  dans 
le  champ  des  recherches  historiques.  Ce  n’est  même  que  par 
elle  qu’on  arrive  à une  connaissance  précise  et  vraiment 
utile  des  temps  qui  nous  ont  précédés.  Si  on  veut  de  prime- 
ahord  les  étudier  dans  leur  ensemble,  on  est  éhloui  par  le 
fracas  des  guerres  et  des  révolutions:  les  mœurs,  les  idées, 
tout  le  fond  des  choses  échappe.  Pour  le  saisir,  il  faut  en- 
trer dans  le  détail,  interroger  les  documents  du  temps,  ceux 
surtout  qui  n’ont  pas  été  écrits  pour  la  postérité,  mais  qui, 
destinés  à satisfaire  des  besoins  pratiques,  en  demeurent 
l’expression  sincère  et  authentique  ; il  tant  observer  un  à 
un  les  membres  du  corps  social,  voir  à l’amvre  tout  ce  qui 
avait  autrefois  une  vie  propre,  les  familles,  les  corporations, 
les  villes  surtout,  dont  les  archives  si  abondantes  ne  laissent 
que  la  peine  de  puiser.  Aujourd’hui  que  la  centralisation  a 
jeté  toutes  choses  dans  un  moule  uniforme,  on  s’étonne 
de  la  liberté  et  de  la  spontanéité  propres  aux  institutions 
du  moyen  âge,  et  l’on  est  tenté  de  se  demander  si,  au  milieu 
de  cette  diversité,  les  études  d’histoire  locale  permettent 
d’arriver  à des  conclusions  générales. 


(i)  Essai  sur  lliisloire  mMnicipalc  de  Sisteron,  par  M.  E.  de 
Laplane.  Ouvrage  couronné  par  TAcadémie  des  Inscriptions  et 
l)elles-lettres  dans  la  séance  du  10  août  1838,  1 vol.  in-8'\  1810. — 
Histoire  politique  et  morale  de  Sisteron  par  le  même,  2 vol. 
in-8^  1848. 


1^ 
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On  y arrive  cependant  et  très  légitimement;  car  si  1 an- 
cienne société  jouissait  dans  l’ordre  politique  et  économi- 
que d’une  liberté  presque  anarchique,  la  plus  puissante 
unité  régnait  dans  l’ordre  moral.  La  chrétienté  formait  alors 
une  immense  communauté,  au  sein  de  laquelle  les  barrières 
de  nation  à nation  étaient  beaucoup  moins  marquées  que  de 
nos  jours  ; et  grûce  à l’emploi  universel  du  latin,  comme 
langue  de  la  science  et  des  allaires,  les  idées  ciiculaient 
d’un  bout  à l’aulre  de  l’Europe  avec  une  puissance  de  dif- 
fusion à laquelle  l'imprimerie  elle-même  n’a  pu  atteindre. 
Mais  surtout  les  peuples,  façonnés  par  l’Eglise,  trouvaient 
dans  son  enseignement  une  direction  suprême.  La  théolo- 
gie morale  discutait  et  établissait  toutes  les  bases  de  l’ordre 
social  : la  sainteté  et  l’indissolubilité  du  mariage,  l’autorité 
des  parents,  mais  en  même  temps  l’indépendance  morale 
des  enfants  dans  les  actes  les  plus  importants  de  la  vie,  le 
respect  de  la  propriété  et  des  fondations,  celui  desconven- 
tions et  des  actes  de  dernière  volonté  (Y.  le  corpus  juris  cauo- 
nici).  Les  grandes  vérités  politiques  étaient  également  de  son 
domaine;  en  enseignant  que  le  pouvoir  des  princes  vient 
de  Dieu  etestindépendantdans  son  principe  de  la  volonté  des 
sujets,  elle  établissait  avec  non  moins  de  force  que  ce  pou- 
voir leur  est  donné  seulement  pour  le  bien  de  l’Etat,  et  qu’il 
devient  tyrannie  s'il  se  retourne  contre  sa  lin,  ainsi  que  le 
montre  la  distinction  de  saint  Thomas  sur  les  diverses  espè- 
ces de  tyrannie.  Après  cela,  et  sous  la  sauvegarde  de  l’ac- 
tion incessante  des  papes  et  des  conciles,  on  pouvait  ouvrir 
le  champ  à toutes  les  libertés  politiques  ; on  pouvait  laisser 
chaque  famille,  chaque  cité  vivre  avec  ses  idées,  ses  mœurs, 
ses- coutumes  librement  formées  ; elles  étaientconstamment 
ramenées  à l’unité  par  des  principes  communs  et  supérieurs. 
Là  est  le.  vrai  caractère  de  ces  temps,  et  ce  rôle  du  catholi- 
cisme ne  peut  être  méconnu  sous  peine  de  perdre  absolu- 
ment l’intelligence  de  dix  siècles  de  notre  histoire. 

On  comprendra  mieux  encore  comment  des  monogra- 
phies sont  le  meilleur  moyen  d’étudier  les  municipalités 
du  moyen  âge,  si  on  considère  la  simplicité  des  éléments 
qui  ont  concouru  à leur  formation.  Ils  se  ramènent  à trois  ; 

1.  L’élément  germanique,  qui  représente  la  sauvage  liberté 
des  forêts,  mais  aussi  la  conquête,  et  d’où  plus  tard  sortit 
la  féodalité.  Après  s’ètre  répandu  comme  un  torrent  sur 
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l’Europe  entière,  il  demeure  dans  toute  sa  force  au  delà  de 
sîaveT'^  Alpes,  et  pénètre  juscpie  chez  les  peuples 

2.  Les  traditions  romaines  qui,  grâce  à leur  passé  glorieux 
et  a leurs  tonnes  savantes,  subjuguent  l’imagination  simple 

des  conquérants,  et  translorment  si  rapidement  leurs  mœurs 

dans  certains  pays.  La  renaissance  de  la  Jnrisprndenco  et 
des  lettres  devait  rendre  leur  prestige  à peu  près  irrésisti- 
ble, et  le  porter  jusqu’au  fond  de  rAlIeniagne. 

3.  L Eglise  enfin  qui,  animée  d'une  vie  indéfectible,  lutte 
sans  relâche  contre  la  barbarie  des  peuples  du  Nord  et  le 
sensualisme  païen,  toujours  vivace  chez  ceux  du  Midi.  Aux 

dan^' gouvernement 
dans  son  organisation  et  ses  assemblées. 

Le  tyiic  social  varie  selon  rinlluenceplusou  moins  grande 
de  ces  trois  éléments,  et  aussi,  quoique  dans  un\leuré 

l^s^acH^'f  “h  r politiques  qui  sont  comme 

les  accidents  de  la  vie  des  peuples.  Donc,  en  négligeant  des 

chaigc  mutile,  on  arrive  à délerininer  un  certain  noiiilire 
de  gioupes  au.vqucls  se  rapportent  tout  naturellement  les 
etiides  monographiques  dont  chaque  cité  peut  être  l'ohiet 

gne  et  de  1 1 alie  du  nord,  situées  dans  un  pavs  de  langue 
romane,  ou  les  invasions  germaniipies  n’oiU  fait  que  gîis- 

l’einn.v/'^”^^^^  divisions  territoriales  de 

- P rc  leMvent  dans  les  circonscriptions  ecclésiastiques 
se  distinguent  a la  fois  par  une  civilisation  plus  avancée’ 
ÿus  empreinte  des  idées  chrétiennes  et  par  la  persistancè 
du  régime  municipal  romain.  De  là  un  Lis  comZltTe 
Cl  utuines  et  d institutions  qui  subsiste  pendant  longtemps 
quoique  altéré  graduellement  par  le  cours  divers  desdelti- 
nees  politiques  de  ces  contrées.  Ainsi,  les  guerres  de  l'in- 
dependance  contre  les  Mores  impriment  aux  communes 

aueTia?l'miî"'  et  militaire  plus  accentué 

1 d’Allemagne  aboutit  à l’indépen- 

fan  les  r w et  à l’établissement  de  puis- 

ve  ce  -«pub '<|Ué*  maritimes  ; en  Languedoc  et  en  Pro- 

s’Sni  ’ , ‘'■«'“‘s  Ja  moyenne  grandeur  qui 

eleient  sur  les  ruines  de  l’empire  de  Charlemagne,  assure 
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aux  communes,  avec  un  avenir  moins  brillant,  sans  doute,  un 
régime  de  protection  tutélaire  et  de  liberté  sagement  or- 
donnée. 

Sisteron.  — Nous  prendrons  pour  exemple  Sisteron,  au- 
tant parce  que  le  rare  perfectionnement  des  institutions 
d’une  ville  si  peu  importante  est  déjà  un  trait  caractéristique 
de  l’état  social  du  moyen  âge,  que  parce  que  les  travaux 
dont  son  histoire  a été  l’objet  méritent  à tous  égards  d’être 
proposés  comme  un  modèle  à l’érudition  locale. 

D’origine  celtique,  Sisteron  (1)  reçut  des  Romains  cette 
organisation  municipale  qui, à partir  de  l’édit  de  Caracalla, 
devint  commune  à toutes  les  villes  de  l’empire,  et  dont 
nous  trouvons  l’exposition  au  Code  ihéodosien  lib.  I,  t. 
XXIX  à XXXI,  et  lib.  XII,  t.  i à iii,  xii  et  xxviii).  Son  impor- 
tance devait  être  assez  grande,  puisque,  dès  les  premiers 
temps,  un  évêque  chrétien  y fixa  son  siège,  et  qu’à  partir 
de  Charlemagne  on  y voit  un  vicomte.  Jusqu’alors,  quel- 
ques mentions  de  ce  genre,  éparses  dans  les  textes,  attes- 
tent seules  son  existence.  En  ces  temps,  les  villes  ne  comp- 
taient guère  dans  les  affaires  du  monde,  et  les  conquérants 
germains  occupaient  seuls  la  scène  de  l’histoire  avec  leurs 
luttes  sanglantes  elles  partages  de  leurs  successions  royales. 

Après  l’établissement  du  royaume  d’Arles  (879)  et  des 
comtés  de  Proveitce  et  de  Forcalquier,  la  vie  locale  renaquit 
peu  à peu.  Les  populations,  désolées  par  les  incursions  des 
Sarrasins,  apprirent  à n'attendre  leur  salut  que  d’elles- 
mêmes,  et  bientôt  la  domination  de  l’empereur  d'Allema- 
gne se  réduisit  à une  suzeraineté  purement  nominale.  Au 
milieu  de  la  nuit  qui  avait  suivi  l’invasion  des  Barbares,  les 
noms  de  famille  jadis  introduits  dans  le  pays  par  les  Ro- 
mains, avaient  disparu.  Quand  un  peu  plus  de  sécurité  eût 
permis  aux  relations  de  la  vie  civile  de  reprendre  quelque 
développement,  ils  reparurent  comme  d'eux-mèmes  au 
XI®  siècle.  M.  de  Laplane  a suivi  toutes  les  phases  de  ce  cu- 
rieux phénomène  historique  dans  une  dissertation  qu’en 
finissant  il  résume  ainsi  : «.  L’indépendance  des  comtes  de 
« Provence  en  l'an  1020,  l’usage  adopté  bientôt  après  par  les 

(f)  Aujourd'hui  chef-liou  d’arrondissement  du  département  des 
Basses-Alpes. 
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« seigneurs  provençaux  de  joindre  le  nom  de  leur  fief  à 
« leur  nom  personnel,  en  l’an  10:U)  ; en  l’an  lOiO  la  coutume 
« générale  de  prendre  un  nom  de  famille,  <iui  fut  commu- 
« nément  le  nom  du  fief,  mais  qui  eut  aussi  quelquefois 
« une  autre  origine  ; enfin  vers  l’an  1Ü7Ü  l’introduction  des 
« noms  patronymiques  chez  les  bourgeois,  et  au  commen- 
« cernent  du  xii'  siècle,  parmi  les  gens  du  peuple.  — On 
« sent  dès  lors,  ajoute-t-il,  ce  que  devient  l’opinion  de  ceux 
« qui,  comme  l’abbé  Velly,  placent  l’adoption  des  noms  de 
« fief  et  de  famille  avant  l’an  1)87,  et  celle  de  Mézerai  qui  ^ 

« lui  assigne  la  (in  du  règne  de  Philippe-Auguste.  » (IJisi. 
polit.,  p.  439). 

Développement  de  l’organisation  municipale.  — Les 

vicomtes  de  Sisteron  disparurent  promptement,  ne  laissant 
d’autre  souvenir  que  celui  de  leurs  intrusions  dans  l’épisco- 
pat. La  féodalité  prenait  difficilement  pied  sur  la  terre  de 
Provence,  et  comme  le  fait  observer  M.  de  Laplano,  là 
même  oii  elle  s’était  implantée,  « elle  n’apparait  pas  avec 
« le  cortège  odieux  de  droits  capricieux  et  d'obligations 
« bizarres  qu’elle  a trop  souvent  dans  le  Nord....  On  ne 
« rencontre  pas  non  plus  dans  l’histoire  de  Provence  d’acte  ^ 

« d affranchissement  donné  par  les  comtes  à des  villes 
« en  corps,  comme  on  en  trouve  pour  d’autres  villes  de 
« France  depuis  le  règne  de  Louis-le-Oros...  Nos  souve- 
« raiiis  provençaux,  en  approuvant  les  statuts,  les  privi-  ‘ 

« lèges  de  la  plupart  de  nos  villes,  ne  font  aucune  diffi- 
« culte  de  convenir  que  ce  ne  sont  point  des  droits  iiou- 
« veaux  qu’ils  leur  accordent,  mais  d’anciens  droits  dont 
« ils  reconnaissent  qu’elles  ont  toujours  Joui.  » — « Consu- 
latuin  cun/irmo  vobisct  ralum  facto  in  perpeluim...  item  con- 
fratriam  vestram  confirma.^)  Ainsi  s’exprime,  en  1:212,  dans  - 

le  premier  document  qui  établisse  les  libertés  de  Sisteron, 
(luillaume  de  Safran,  alors  eu  possession  du  comté  de 
Forcalquier. 

Voilà  donc  la  commune  reconnue  comme  existant  par  ' 

elle-même  et  avec  l’ensemble  des  droits  inhérents  à toute  ' 

I 

(1)  Le  mot  (le  Ctpi.s U Ins  osl  rcpéfé  en  lète  de  la  cliarle  : Les 
consules  sont  dislingiiés  des  Oonrjeuses  avec  un  sens  très  précis. 

(V.  Savigny,  Histoire  du  droit  romain).  V.  aussi  Albert  bigot, 

La  liberté  italienne  au  moyen  âge.  Janvier  1859).  i 
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personne  civile.  Evidemment  un  tel  résultat  n’était  possible 
que  grâce  aux  souvenirs  romains.  Cependant  le  génie  pra- 
tique du  temps  y est  pour  beaucoup  ; car,  sauf  ce  mot  de 
Consulatus,  il  ne  reste  plus  rien  des  formes  municipales  de 
l’empire.  Les  magistrats,  le  sénat,  Vordo  curialium  ont  fait 
place  à l’assemblée  générale  des  citoyens,  au  parlamentum 
publicum,  qui  se  réunit  sur  la  place  publique  pour  traiter 
toutes  les  affaires  de  la  communauté,  et  nomme  dessvndics 
ad  /me  pour  exécuter  ses  décisions.  11  n’y  avait  à cela  aucuns 
précédents  ni  dans  l'organisation  des  cités  gauloises,  ni 
dans  celle  des  municipes  romains,  oîi  la  masse  du  peuple 
n’était  comptée  pour  rien.  11  faudrait  plutôt  les  chercher 
dans  Vecclesia  chrétienne,  où  tous  les  fidèles  prenaient  part 
aux  élections,  et  dont  l’esprit  avait  dès  le  iv«  siècle  pénétré 
dans  le  régime  municipal  avec  l’institution  du  defensor  civi- 
tatis. 

Quoi  qu'il  en  soit,  rien  n’était  plus  libre  que  celte  couslilu- 
tion  primitive.  Dans  l’assemblée  générale,  cbaiiue  membre 
pouvait  proposer  les  mesures  qu’il  Jugeait  utiles  ; c’est  en 
vertu  de  cet  ancien  droit  que,  dans  la  suite  des  temps,  des 
réformes  et  des  décisions  fort  importantes  furent  provo- 
quées par  des  citoyens  qui  ne  faisaient  même  pas  partie  du 
conseil  ; ils  présentaient  alors  \\n  comparant,  sorte  de  ca- 
veanl  cousu  les,  sur  lequel  l’autorité  devait  statuer  d’ur- 
gence. L’égalité  la  plus  complète  de  droits  et  d'obligations 
. régnait  entre  tous  les  habitants,  depuis  le  laboureur  et 
l’artisan  jusqu’au  noble  et  au  baron.  Malgré  cela,  nous 
voyous  les  principaux  seigneurs  du  voisinage  attirés  par 
la  sécurité  que  leur  assurait  le  corps  de  la  communauté, 
solliciter  d’en  faire  partie.  Leur  réception  était  un  acte 
solennel  : la  communauté  y prenait  ses  garanties  vis-à-vis 
d’eux  en  leur  faisant  Jurer  à genoux  et  devant  les  Evan- 
giles de  se  conduire  en  bon  et  loyal  citoyen,  et  en  les  obli- 
geant à transférer  dans  l'année  la  majeure  partie  de  leurs 
biens  à Sisteron.  On  leur  accordait  à litre  d’encourage- 
ment l’exemplion  pendant  cinq  ans  de  toutes  les  charges 
communales. 

Même  après  l’établissement  d’un  conseil  de  ville,  les 
assemblées  générales  continuent  à se  réunir  dans  les  cas 
extraordinaires  ; c’est  ainsi  que  nous  eu  retrouvons  plusieurs 
aux  dates  mémorables  de  1787  et  1789.  Tous  les  cilovens 
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ayant  feu  et  lieu,  larem  foventes,  devaient  s'y  rendre  sous 
peine  de  cinq  sols  d’amende  (1). 

Nos  pères  regardaient  le  temps  comme  un  élément  néces- 
saire du  progrès,  et  craignaient  par  dessus  tout  de  compro- 
mettre par  des  innovations  imprudentes  les  vieilles  libertés 
de  la  cité.  Ils  faisaient  jurer  aux  nouveaux  citoyens  et  à tous 
les  officiers  municipaux  de  chercher  en  toutes  choses  l’utilité 
de  la  communauté  et  de  ne  pas  faire  d’expérimentation  à 
ses  dépens  : Ltilia  agere,  inutilia  pnetermittere  1 Ne  nous 
étonnons  donc  pas  de  ne  les  voir  arriver  à une  administra- 
tion permanente  que  lentement,  et  comme  pas  à pas.  En 
1309,  les  mêmes  syndics  restent  pendant  plusieurs  années  à 
la  tête  des  affaires.  Plus  tard  l’assemblée  générale  ne  leur 
accorde  ses  pouvoirs  qu'à  la  charge  de  consulter  un  certain 
nombre  de  citoyens  qu’elle  désigne  ; elle  leur  adjoint  aussi 
des  auditeurs  des  comptes  et  un  assesseur  jurisconsulte. 
Enfin,  en  1333,  on  demande  au  roi  Robert  (^)la  permission 
d’élire  un  conseil  permanent  de  douze  membres,  qui  reste- 
ront en  fonctions  un  an  ou  six  mois  et  qui  désigneront  eux- 
mêmes  leurs  successeurs.  Le  roi  l’accorde  pour  quatre  ans, 
à titre  d’essai  semble-t-il,  à la  condition  qu’il  soit  donné 
connaissance  au  sénéchal  du  résultat  des  élections.  Il  re- 
nouvelle à celte  occasion  la  défense  faite  aux  officiers 
royaux  de  s’immiscer  dans  les  afïàires  de  la  communauté. 
Au  moment  d’élire  un  conseil  dont  la  composition  était  si 
importante,  l’assemblée,  à ce  que  porte  le  procès-verbal, 
craignit  les  hasards  d’un  vote  général,  et  s’en  remit  au 
choix  de  six  de  ses  membres  les  plus  recommandables.  De 
ce  double  degré  d’élection  sortit  un  conseil  où  les  quatre 
quartiers  de  la  ville  étaient  représentés  chacun  par  trois 
membres.  La  part  de  toutes  les  positions  sociales  y fut  faite 
non  moins  soigneusement  : on  y comptait  un  noble,  deux 
jurisconsultes,  un  médecin,  un  notaire,  deux  marchands, 
un  mercier,  trois  artisans  et  enfin  un  laboureur. 

(1)  Les  conseils  généraux  de  Ions  les  pères  de  famille  sont  une 
institution  commune  à la  iihiparl  des  villes  de  Provence.  V.  une 
note  de  M.  de  Rihbe  dans  le  t.  III  des  Ouvviovs  des  Deuix;  Mon- 
des, p.  117  à 123. 

(2)  Depuis  Charles  l'-r  d’Anjou,  les  comles  de  Provence  étaient 
rois  de  Naples,  et  leurs  officiers  prenaient  le  litre  d’officiers  royaiiXi 
Les  comles  avaient  d’ailleurs  en  Provence  la  jdénitnde  du  pouvoir 
souverain. 
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Le  conseil  ne  tarda  pas  à confier  l'exécution  des  alTaires 
a deux  syndics  nommés  par  lui,  et  qui  plus  lard  prirent  le 
nom  de  consuls.  Mais  comme  à cette  époque  l’administration 
reposait  umàjuement  sur  les  pouvoirs  locaux,  on  pouvait 
craindre  que  les  fonctions  municipales  ne  parussent  une 
charge  trop  lourde.  Des  lettres  du  sénéchal  obligèrent  à les 
accepter  sous  peine  de  cent  marcs  d’argent  fin  ; et  le  conseil, 
s inspirant  des  vieux  adages  (jui  disent  (|u'un  travail  mal 
payé  est  toujours  mal  fait  (1),  décida  (ju'uiie  indemnité  se- 
rait allouée  à ceux  de  ses  membres  qui  se  vouaient  plus 
particulièrement  au  service  de  la  chose  publique,  il  en  fut 
ainsi  jusqu'à  la  Révolution. 

La  charte  du  roi  Robert  ayant  été  successivement  proro- 
gée, soit  expressément,  soit  par  la  force  des  choses,  pen- 
dant tout  le  xiv^-’  siècle,  on  résolut  déconsolider  une  organi- 
sation dont  l’expérience  avait  démontré  la  valeur.  « A cet 
« elfet,  le  conseil  en  exercice  sollicita  auprès  du  roi  René 
((  aloi s a Naples  (l-itIO),  1 autorisation  d’élever  le  nombre 
« des  conseillers  à quarante.  Cette  demande  ayant  été  ac- 
« cueillie,  il  soumit  le  nouveau  projet  à l’assemblée  géné- 
« raie  des  chefs  de  maison,  qui  l'adopta  unanimement  et 
« chargea  le  conseil  lui-même  de  la  nomination...  En  con- 
« séquence,  le  conseil,  après  avoir  invoqué  le  nom  de  Dieu, 
« lait  le  signe  de  la  croix  et  juré  sur  les  Evangiles  d’agir  en 
<(  conscience,  procéda  au  choix  de  douze  citoyens  entourés 
« de  l’estime  publique,  pris  selon  la  coutume  dans  chaque 
« (luartier  et  également  i)armi  les  nobles,  les  bourgeois,  les 
« arlisansetleslaboureurs.ee  noyau  ainsi  formé  s’accrut 
« par  l’adjonction  de  quatre  membres  retenus  du  conseil 
« sortant,  pour  perpétuer  la  tradition  administrative,  et  se 
« compléta  ensuite  lui-même  jusqu'au  nombre  de  qua- 
« rante  (2).  » 

On  remarquera  que  les  corporations  ouvrières  n'ont  au- 
cune place  dans  la  constitution  municipale  de  Sisteron, 
tandis  <|u  ailleurs,  a Marseille  notamment,  elles  jouent  un 
rôle  très  important.  J.,es  ouvriers  avaient  cependant  des  con- 
fréries, mais  ({ui  paraissent  avoir  conservé  un  caractère  ex- 
clusivement religieux.  Les  ménétriers  sont  les  seuls  que 


(1)  Essai  sur  Vhist.  municii).,  p.  23,  note. 

(2)  Hist.  municipale,  p.  4i  et  45. 
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nous  voyions  en  1331  former  un  association  profession- 
nelle. (1). 

La  réunion  de  la  Provence  à la  t rance  ne  changea  rien 
aux  institutions  de  la  cité.  Seulement,  en  1547,  son  asses- 
seur, (}ui  était  toujours  un  docteur  en  droit,  dut  se  retirei 
devant  un  édit  de  Henri  11,  (pii  excluait  des  lonctions  muni- 
cipales tous  les  gens  de  loi,  et  notamment  les  avocats  et  les 
procureurs. 

Les  motifs  allégués  dans  le  préambule  sont  particulière- 
ment remaiapiables  : 

« Comme  pour  le  désir,  tpie  nous  avons,  dit  le  prince,  de 
veoir  les  villes  de  nostrc  royaume^bien  policées  et  gouvernées 
et  les  deniers  communs  d’icelles  tellement  administrez,  ré- 
gis et  mesnaigez,  (pi’ils  puissent  sultire  a 1 entréténement, 
réparation  de  fortification  des  dictes  villes  etaultres  atïaiies 
nécessaires  concernant  rutilité  et  bien  publique  d icelles, 
avons  advisé  que  le  mieux  ([ue  nous  pourrions  faire  en  cela 
est  d’en  laisser  l’administration  aux  boimjcois  et  nobles  mar- 
cJians  des  dictes  villes,  qui  ont  coqnoissance,  soinijs  et  cure 
d’administration  de  deniers,  pour  ce  que  ne  sont  ordinaire- 
ment occupez  et  détenus  en  autres  affaires,  que  nos  officiers 
et  ministres  de  justice,  lesquels  oullre  qu  ils  ont  leur  vacation 
ordinaire  au  fait  de  la  justice,  n’ont  telle  coqnoissance  et  ex- 
périence au  faictet  maniement  de  deniers  et  à les  bien  mesna- 
qer  et  despenser  que  les  dicts  bourqeois  et  marclians.  )> 

Cet  édit  ne  pouvait  être  maintenu  au  milieu  des  troubles 
civils,  etdésiob",  nous  voyons  plusieurs  avocats  faire  partie 

du  conseil  de  ville. 

H faut  s’arrêter  ici  pour  apprécier  le  libre  développement 
des  institutions  communales.  Elles  ne  devaient  survivre  à 
la  perturbation  causée  par  le  protestantisme  que  mutilées 
et  profondément  altérées. 

Intervention  du  pouvoir  central  dans  les  affairesmu- 
nicipales.  — Les  comtes  de  Provence  ne  font  jamais  dilli- 
culté  de  reconnaître  le  droit  préexistant  des  communes,  et 
celles-ci  invoquent  sans  cesse,  comme  le  fondement  de  leurs 


(1)  C’est  là  tout  ce  que  nous  savons  sur  la  population  ouvrière 
de  Sisteron.  Rien  ne  nous  apprend  si,  au  xviic  siècle,  les  jurandes 
et  les  nnulrises  privilégiées  vinrent  y supprimer  la  liberté  du 
travail. 
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libertés  et  privilèges,  l’usage  immémorial,  l'antique  et  pai- 
sible possession  (l).  Pourquoi  donc  ces  confirmations  si 
fréquentes  et  cette  approbation  demandée  au  souverain  pour 
chaque  changement  que  la  cité  veut  apporter  à sa  constitu- 
tion ? 

11  n’est  pas  possible  de  répondre  à cette  question  d’une 
façon  absolue,  car  à cette  époque,  les  principes  de  droit 
constitutionnel  étaient  assez  flottants.  Voici  cependant 
quelles  nous  paraissent  avoir  été  sur  ce  point  les  idées  gé- 
néralement reçues  et  dont  la  pratique,  malgré  bien  des  ac- 
tes abusifs,  tendait  à se  rapprocher.  Fortement  convaincus 
que  toute  autorité  vient  de  Dieu,  nos  pères  considéraient  la 
royauté  comme  le  canal  du  droit  dans  l'ordre  civil  et  poli- 
tique, et  par  conséquent  comme  investie  essentiellement  du 
pouvoir  de  sanctionner.  Sa  mission  propre  leur  paraissait 
être  d’exercer  une  haute  tutelle  sur  les  communautés  comme 
sur  les  familles,  les  corporations,  la  noblesse,  etc.,  afin  de 
maintenir  la  pondération  entre  les  éléments  du  corps  social 
et  de  sauvegarder  les  droits  de  tous.  De  là  l’importance  de 
sa  garantie  pour  tous  les  privilèges  et  la  nécessité  de  sa 
sanction  pour  tout  changement  apporté  à l’ancien  état  des 
choses.  Mais,  par  contre,  on  regardait  comme  lui  étant 
étranger  tout  ce  qui  concernait  purement  l’administration 
économique  des  communautés.  Chacun  conviendra  qu’on 
ne  pouvait  mieux  délimiter  l’action  du  pouvoir  central. 

Comme  les  comtes  n’avaient  pas  le  droit  d’augmenter  de 
leur  autorité  propre  les  impôts  ou  les  services  militaires, 
ils  prenaient  parfois  le  parti  d’accorder  à la  communauté 
de  nouveaux  privilèges,  en  retour  desquels  elle  consentait 
volontiers  à les  aider  dans  des  circonstances  difficiles.  Là  est 
l’origine  de  bien  des  chartes  ; mais  le  plus  souvent  celles-ci 
n’ont  d'autre  but  que  de  redresser  des  violations  du  droit. 
OuoiqiK'  le  statut  de  1352  autorisàtles habitants  de  Sisteron 
à défendre  leurs  liliertés  par  les  armes,  ils  ne  recouraient 
pas  à ces  moyens  extrêmes.  Quand  les  officiers  royaux  se 
permettaient  (}uelque  empiétement,  — et  c’était  très  fré- 

(1)  C’est  un  des  traits  tes  plus  importants  que  nous  ayons  relevés 
dans  la  longue  série  des  chartes  de  Sisteron.  Nous  nous  bornons  à 
signaler  ici  des  lettres  patentes  du  8 novembre  1553,  dont  la  date 
rappelle  une  époque  où  les  principes  autoritaires  commençaient  à 
prévaloir.  {Uist.  municip.,  page  50.) 
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quent,  — ils  s’adressaient  à la  première  occasion  au  sou- 
verain, de  qui  ils  étaient  toujours  sûrs  d’obtenir  justice. 
L’histoire  de  Provence  offre,  en  effet,  le  touchant  mais  trop 
rare  spectacle  d’une  parfaite  harmonie  entre  les  princes  et 
leurs  sujets.  On  n'y  voit  ni  révolte  ni  coup  d’État,  Les  comtes 
de  la  maison  de  Barcelonne  comme  ceux  de  la  maison  d’An- 
jou mirent  leur  gloire  à développer  les  libertés  publiques, 
et  les  peuples  leur  prouvèrent  leur  reconnaissance  par  une 
fidélité  et  un  dévouement  sans  bornes  dans  leurs  malheurs. 

Voyons  maintenant  comment  le  pouvoir  des  comtes  s’exer- 
çait dans  les  localités. 

De  tout  temps  ils  eurent  un  représentant  au  chef-lieu  de 
bailliage  dans  l’intérêt  de  la  défense  militaire  et  pour  l’ad- 
ministration de  Injustice.  Au  xiv^  siècle,  lesofficiers  royaux 
sont  à Sisteron  au  nombre  de  cinq,  savoir  : « Le  bailli,  le 
« juge,  le  notaire,  le  clavaire  et  le  sous-viguier,  qui  com- 
« posent  ce  qu’on  appelle  la  cour  royale  ; tous  doivent  être 
« étrangers  au  pays  (1)  ; ils  ne  peuvent  même  y être  mariés  ; 
« ils  sont  renouvelés  tous  les  ans  ; en  cas  d’absence,  il  leur 
« est  permis  d’avoir  des  lieutenants,  mais  ils  ne  doivent 
« se  faire  remplacer  que  par  des  personnes  d’un  rang  égal 
« au  leur  (2),  et  qui,  comme  eux,  ne  soient  ni  de  la  ville  ni 
« du  bailliage  ; il  leur  est  défendu  d’acheter  leur  emploi, 
« et  le  bailli,  ainsi  que  le  juge,  ne  sont  installés  qu’après 
« avoir  fourni  une  caution  par-devant  la  Chambre  des  comp- 
« tes.  En  entrant  en  fonctions,  ils  jurent  d’observer  les  pri- 
« viléges  de  la  communauté,  et  à la  fin  de  leur  charge  ils 
« sont  tenus  de  faire  leur  syndical,  c’est-à-dire  demeurer 
« quinze  jours  dans  la  ville,  afin  que  si,  pendant  l’année  de 
« leur  exercice,  ils  ont  donné  lieu  à quelque  plainte,  ils 
« puissent  être  poursuivis  (3).  » On  ne  pouvait  désirer  des 
garanties  plus  énergiques. 

Les  chartes  et  les  registres  municipaux  mentionnent  fré- 


(1)  Ce  principe,  généralement  suivi  au  moyen  Age,  fut  forcément 
abandonné  quand  les  offices  devinrent  vénaip.  Ils  furent  achetés 
exclusivement  par  les  familles  du  pays.  Mais  les  liantes  fonctions 
de  l’administration  et  même  de  la  magistrature  demeurèrent  tou- 
jours amovibles  et  non  vénales,  et  furent  habituellement  confiées 
à des  étrangers. 

(2)  A cette  époque,  le  bailli  et  le  juge  paraissent  ordinairement 
avoir  appartenu  à la  noblesse. 

(3)  Eist.  municip.,  p.  32. 
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quemment  la  présence  du  bailli  aux  assemblées  générales, 
et  même  aux  réunions  du  conseil  ordinaire.  Il  était  là  pour 
veiller  aux  droits  du  comte,  car,  malgré  ce  qu’a  d’étrange 
cette  intervention,  le  droit  de  la  communauté  à s’adminis- 
trer  elle-même  demeure  hors  de  contestation.  Nous  n’atta- 
chons pas  non  plus  grande  importance  à la  clause  des  lettres 
de  1333,  par  laquelle  le  sénéchal  se  réserve  de  confirmer 
les  élections  municipales.  Il  n’en  est  jamais  plus  question 
depuis,  et  les  faits  témoignent  assez  delà  liberté  dont  jouis- 
saient les  habitants  de  Sisteron. 

Quoique  leur  ville  fût  le  boulevard  de  la  Provence  du 
côté  des  Alpes,  le  soin  de  sa  défense  leur  appartenait  exclu- 
sivement, et  le  comte  lui-même  ne  pouvait  y faire  entrer 
des  gens  de  guerre  ni  y construire  des  fortifications  sans 
leur  consentement.  A eux  seuls  appartenait  de  nommer  le 
capitaine  du  guet  et  les  connétables  de  quartier.  Au  milieu 
des  guerres  du  xiv®  siècle,  alors  que  leurs  souverains,  absor- 
bés dans  les  ruineuses  entreprises  d’Italie,  les  abandon- 
naient complètement  à eux-mêmes,  leur  histoire  s’illumine 
d’un  reflet  héroïque  : ils  s’unissent  aux  barons  du  liailliage 
pour  élire  un  chef  militaire,  sacrifient  des  faubourgs,  relè- 
vent les  remparts,  soutiennent  des  sièges  et  concluent  des 
ligues  avec  les  villes  du  voisinage.  Sans  doute  les  circons- 
tances étaient  extraordinaires,  mais  il  n’en  ressort  pas 
moins  qu’à  cette  époque  la  commune  était  le  centre  le  plus 
résistant  et  le  plus  vivant,  puisque  c’est  en  elle  que  tous  les 
pouvoirs  s’absorbent  au  jour  du  danger. 

De  la  juridiction  civile  et  criminelle . — Les  principes 
féodaux  sur  les  justices  n’avaient  rien  à voir  à Sisteron;  dès 
l’origine,  la  charte  de  Guillaume’de  Sabran  en  avait  établi 
le  départ  entre  les  officiers  royaux  et  la  municipalité.  .\ux 
premiers  elle  réservait  le  jugement  de  toutes  les  causes 
criminelles  ; c’est  l’attribut  essentiel  de  ïvnperium  et  jamais 
dans  un  pays  de  droit  romain,  un  prince  n’en  aurait  fait 
l’abandon.  Mais  en  môme  temps  elle  les  obligeait  à [prendre 
l’avis  des  magistrats  et  des  notables  de  la  ville.  Il  y avait  là 
le  germe  du  jury  ; malheureusement  ce  germe  ne  s’est  pas 
développé. 

Quant  à la  juridiction  civile,  le  comte  l’attribue  à la  com- 
munauté elle-même.  C’est  en  vertu  de  ce  droit  qu’elle  élit, 
à partir  de  132fi,  quatre  comitiaux,  qui  se  partagent  le  ju- 
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gement  des  différends  relatifs  aux  propriétés  situées  dans 
la  ville  et  dans  le  territoire.  L’appel  était  porté  à la  Cour 
royale.  Mais  celte  juridiction  municipale  alla  toujours  s'a- 
moindrissant. En  1387,  la  compétence  des  cominaux  fut 
limitée  à la  simple  connaissance  des  faits,  et  l’exécution  de 
leurs  décisions  transférée  au  juge  royal,  qui  devint  insensi- 
blement le  tribunal  ordinaire  de  première  instance  ; c’est 
effectivement  le  caractère  de  la  sénéchaussée,  qui  le  rem- 
plaça au  XVII®  siècle.  L’appel  fut  alors  porté  à Aix.  Les  con- 
suls exercèrent  cependant  jusqu’à  la  lin,  et  comme  un  de 
leurs  plus  beaux  privilèges,  le  droit  « de  donner  tutelles  et 
« cures  aux  enfants  mineurs,  faire  inventaire,  interposition 
« de  décrets  el  autres  exploits  requis.  » On  évitait  ainsi 
l'immixtion  des  ofticiers  do  justice  dans  les  affaires  de  fa- 
mille, el  c’est  à quoi  on  paraît  avoir  beaucoup  tenu  à Sis- 
teron.  De  là  la  disposition  des  statuts  selon  laquelle  les  in- 
jures entre  particuliers  n’exposenl  à des  poursuites  qu’au- 
tant  qu'elles  ont  été  accompagnées  de  voies  de  fait  ou  que 
les  parties  refusent  dose  réconcilier  dans  les  dix  jours 
^charte  de  1852),  et  celle  encore  qui  interdit  à la  Cour  du 
comte  la  connaissance  des  excès  auxquels  un  habitant  se 
serait  porté  envers  les  membres  de  sa  maison,  lorsque  ces 
excès  ne  sont  pas  tellement  graves  (ju'ils  ne  puissent,  sans 
scandale,  demeurer  impunis  (statut  de  1257).  La  même 
pensée  est  encore  plus  fortement  accusée  dans  le  statut 
qu’en  1170  (iuillaume  IV,  comte  de  Forcalquier,  sanctionna 
au  milieu  d'une  assemblée  des  trois  Etats  concilio  omnium 
baronum  comitatus  et  muUorum  aliorum  procerum  tam  cleri- 
corum  quam  mHiium,  tam  burijensium  quam  rustionim,  et 
qui  exclut,  dans  tontes  les  classes,  les  lilles  dotées  de  la 
succession  ah  intestat  de  leur  père,  mère,  frères  et  sœurs, 
décédés  en  laissant  des  descendants  en  ligne  directe  ou  un 
frère  (1).  Des  dispositions  analogues  existaient  dans  la  plu- 
part des  statuts  municipaux  du  Midi.  Aux  Etats  de  1472,  ils 
devinrent,  à la  demande  des  trois  ordres,  le  droit  commun 
de  la  Provence. 

Même  dans  les  limites  de  la  juridiction  réservée  aux 


(1)  11  résulte  d’une  étude  faite  par  M.  de  f,aplane  sur  les  con- 
trats de  mariage  du  xv«  siècle,  (pie  les  dots  des  lilles  se  réduisaient 
à fort,  peu  de  choses  et  ne  consistaient  souvent  (pi’en  un  trousseau. 


officiers  rovuux,  le  citoyen  de  Sisteron  était  entouré  d un 
ensemble  de  garanties  tel  que  le  possèdent  à peine  aujour- 
d’hui les  peuples  les  plus  libres*,  inviolabilité  du  domicile, 
défense  de  faire  juger  aucune  cause  civile  ou  criminelle  par 
des  commissaires,  liberté  provisoire  de  droit  sous  caution, 
etc.,  etc.  11  en  faut  voir  le  détail  dans  les  nombreux  statuts 
généraux  et  particuliers,  notamment  dans  ceux  de  la  reine 
Yolande  (1419),  du  roi  Louis  III  (1427),  et  de  la  reine 
Isabelle  ( 1 435),(|ui  forment  le  code  du  droit  public  provençal 
et  ont  tous  été  rendus  sur  la  demande  des  Etats  du  pays. 
Leurs  requêtes  sont  d abord  longuement  exposées  en  lan- 
gue vulgaire  ".vient  ensuite  la  réponse  du  prince,  ordinai- 
rement plus  brève  et  rédigée  en  latin.  S(0uvent,  c est  un 
simple  ptacet  Jteifi.  On  remarquera  qu’au  rebours  du  sys- 
tème moderne,  i’initialive  est  prise  par  la  représentation 
nationale,  tandis  que  la  constitution  de  la  loi  émane  exclu- 
sivement du  souverain  (1).  Le  droit  civil  tient  peu  de  place 
dans  ces  statuts.  Leur  objet  principal  est  de  réformer  l ad- 
ministration de  la  justice,  do  maintenir  le  droit  des  commu- 
nautés à s’administrer  elles-mêmes,  et  surtout  d’empêcher 
que  le  pays  ne  soit  imposé  arbitrairement  ou  surchargé^  de 
services  militaires  contre  l’usage  établi.  liiU  définiti\e,  c est 
par  là  que  se  traduisent  aux  yeux  des  populations  les  ques- 
tions de  gouvernement. 

Système  financier  et  administration  générale.  — 
D'après  l’enseignement  le  plus  certain  de  la  théologie,  un 
imp(M  n’était  légitime  qu’aulant  que  les  nécessités  publi- 
ques exigeaient  impérieusement  son  établissement  : en 
sorte  (jue  si  le  prince  possédait  un  domaine  privé  avec  le- 
•quelilpàty  satisfaire,  tout  droit  à l’impôt  cessait  (2).  De 
là  l’inaliénabilité  du  domaine  de  la  couronne,  (lue  consa- 
craient la  plupart  des  constitutions  de  l’Europe.  Tels  étaient 
les  principes  dont  on  partait  ; mais  en  descendant  à la  pra- 

;1)  Il  en  était  de  même  en  France,  .lusqu’aii  xvii''  siècle,  toutes 
les  grandes  onjonnances  ont  été  rendues  à la  suite  d'assemblées  de 
notables  ou  d’Etats  généraux. 

(2)  V.  8.  Thomas  d’A(iuin.  Secunda  Ss.,  Quest.  Gb,  art.  8,  et 
Ligiiori,  Theolofjia  moralis,  lit).  11.  Ir.,  0 n.  G15.  — V.  encore 
Gabassut,  Juris  Canonici  lheoria  et  praxis,  lib.  vi.,  cap.  19,  et 
les  Cas  de  conscience  du  cardinal  Tolel.,  livre  v.,  chap,  73. 
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tique,  on  trouve  une  si  faraude  variété  de  coutumes  qu’on 
ne  saurait  être  trop  réservé  dans  la  généralisation.  Voici  ce 
que  nous  apprennent  sur  ce  sujet  les  archives,  de  Sisteron. 

Les  comtes  de  Provence,  indépendamment  de  leur  do- 
maine privé  et  des  droits  féodaux  retenus  sur  les  terres 
qu’ils  en  avaient  démembrées,  trouvaient  des  ressources 
dans  un  certain  nombre  de  droits  régaliens,  qui,  pour  la 
plupart,  revêtaient  la  forme  d’impôts  indirects.  De  plus, 
toutes  les  terres  étaient  frappées  par  la  taille  réelle  (l  j,et  le 
prince  ne  pouvait  en  exempter  un  particulier  ({u’en  déchar- 
geant d autant  1 allouagement  général.  La  taille  personnelle 
était  inconnue.  Les  comtes  avaient  enlin  droit  à une  levée 
de  subsides,  dont  le  quantum  était  débattu  entre  leurs  repré- 
sentants et  ceux  du  pays,  dans  des  circonstances  détermi- 
nées, connues  sous  le  nom  des  six  cas  impériaux,  par  exem- 
ple, lorsqu’ils  armaient  leur  lils  ch  ilier,  achetaient  une 
terre  de  la  valeur  de  plus  de  milh*  ■ xrcs  d’argent,  etc.  (2). 

Ln  dehors  de  la,  ils  ne  pouvaie  obtenir  que  des  dons 
gracieux,  du  libre  consentement  des  Etats.  Survenait-il 
quelque  besoin  pressant,  comme  de  délivrer  une  partie  du 
pays  des  bandes  qui  l’infestaient,  les  Etats  des  bailliages 
intéressés  ordonnaient  la  levée  d’une  taxe  spéciale,  ordinai- 
rement fixée  à tant  par  feu. 

Le  lise  était  représenté  dans  les  localités  par  nn  clavaire, 
et  dans  la  capitale,  par  des  maîtres  rationaux.  Ceux-ci,  h 
leur  tour,  étaient  subordonnés,  d’une  façon  générale,  au  sé- 
néchal, qui  était  une  sorte  de  premier  ministre. 

Les  charges  du  trésor  royal  se  bornaient  aux  dépenses 
personnelles  du  prince,  aux  frais  de  guerre  et  aux  gages  des 

Le  culte,  l’instrucliou  })ubli(jue,  les  services 
charitables  avaient  leurs  fondations,  et  d’ailleurs  ne  le  re-* 
gaidaicnt  en  rien.  Quant  aux  travaux  publics,  les  seigneurs 
et  les  communautés  devaient  les  construire  et  les  entretenir 
chacun  dans  son  district  : ils  y pourvoyaient  au  moyen  de 
péages  (:i).  Ils  semblent  avoir  considéré  cette  obligation 


(1)  En  1.127,  la  taille  était  prélevée  à Sisteron  à raison  d’nne  pite 
par  livre,  soit  nn  pour  mille  de  la  valmir  foncière. 

(2)  V,  Hisl.  municip.,  p.  82. 

(3)  C’est  encore  le  système  anglais.  V.  V.  I.e  Vhw.ki  liéfonne 
sociale  55  et  57.  Cf.  Adam  Smith. 
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comme  un  droit  autant  que  comme  une  charge,  car  on  voit 
les  Etats  de  1427  réclamer  instamment  qu’il  soit  fait  défense 
aux  officiers  du  comte  de  s’immiscer  dans  la  vicinalité  de 
tous  les  degrés,  même  dans  celle  des  chemins  royaux  (1). 
La  première  subvention  royale  est  de  1513,  où  le  bon  roi 
Louis  XII,  ému  de  la  détresse  des  habitants  de  Sisteron, 
fournit  la  moitié  des  sommes  nécessaires  à la  reconstruction 
du  pont  de  la  Durance.  Plus  tard  la  province  centralisa  tout 
le  service  des  travaux  publics. 

Pour  bien  apprécier  le  mécanisme  de  l’impôt,  il  faut  arri- 
ver jusqu’à  la  commune,  qui.  en  vertu  d’un  droit  auquel  on 
attachait  une  grande  importance,  était  chargée  de  sa  per- 
ception (2).  C’est  elle  qui,  à cette  époque,  est  la  véritable 
unité  linancière.  Aussi  ne  saurions-nous  trop  recommander 
aux  auteurs  d’histoires  locales  de  consacrer  un  chapitre  spé- 
cial aux  finances  municipales,  et  de  reproduire  autant  que 
possible  le  budget  d’une  année  moyenne.  Rien,  par  exemple, 
n’éclairerait  mieux  la  situation  économique  de  Sisteron,  et 
même  de  la  Provence  entière,  que  la  publication  d’un  compte 
annuel  de  ses  clavaires. 

A défaut  de  ce  document,  M.  de  Laplane  nous  fournit  un 
sujet  d’études,  non  moins  intéressant,  dans  un  Allivrerneiit 
fait  en  1327,  et  où  la  fortune  de  tous  les  citoyens  est  évaluée 
à une  somme  d’argent.  Le  montant  total  s’élève  à 10fi,lü8  li- 
vres re  forciat,  qui  feraient  aujourd’hui  2.54‘J,G05  fr.  (3),  et 
se  partage  entre  1,224  chefs  de  famille  (4),  sur  lesquels  17 
sont  portés  à eux  seuls  pour  20,000  livres,  soit  1/5  de  l’éva- 
luation générale.  Les  allivrernents  servaient  à l’assiette  de 
la  taille  et  de  toutes  les  taxes  proportionnelles  au  capital, 
qui  pouvaient  être  levées  extraordinairement;  à partir  de 


(1)  N<ï  19  (les  Statuts  de  Louis  III. 

(2)  Le  clavaire  royal  percevait  cependant  directement  quelques 
droits  régaliens  ; mais  la  taille  et  généralement  tous  les  subsides 
étaient  perçus  par  les  collecteurs  municipaux. 

(3)  M.  de  Laplane  a suivi,  pour  l’appréciation  des  monnaies  an- 
ciennes, la  méthode  de  J. -B.  Say  et  de  M.  (fiiérard,  qui  consiste  à 
combiner  leur  valeur  intrinsèque  avec  leur  puissance  d’acquérir  le 
blé.  Ces  résultats,  on  le  sait  bien,  ne  sont  que  très  approximatifs. 

(4)  Selon  les  calculs  de  l’auteur,  ces  1,224  chefs  de  maison  donne- 
raient une  population  de  8 à 9 mille  âmes.  11  suppose  qu’en 
moyenne  sept  personnes  vivaient  à celle  époque  autour  du  même 
feu. 

1 1 . 
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1503,  on  leur  substitua  des  cadastres  l'onciers  avec  indication 
de  la  nature  des  cultures. 

Les  nobles  n’avaient,  à Sisteron,  aucun  privilège,  et  par 
conséquent  étaient  soumis  à riinj)ùt.  Quant  au  clergé,  il  en 
était  exempt  de  droit;  mais  en  cas  de  besoin  pressant,  ses 
représentants  aux  Etats  votaient  un  subside;  et  s’ils  n’en 
prenaient  pas  l’initiative,  le  pays  obtenait  du  Pape  une  bulle 
pour  l'y  contraindre.  Dans  la  suite,  le  conseil  eut  soin  de 
n’autoriser  aucun  établissement  religieux  qu’à  la  condition 
qu’il  supporterait  sa  part  dans  les  charges  communales. 

Les  ressources  ordinaires  de  la  ville  consistaient  (saut 
omission)  : 

1°  Dans  le  revenu  de  diverses  propriétés,  entre  autres  de 
moulins  banaux  ; 

2°  Dans  un  droit  du  :25®  sur  tous  les  grains  vendus  au  mar- 
ché ; 

3o  Dans  un  droit  dit  de  petite  leijde  sur  le  transit  des  mar- 
chandises ; 

4°  Dans  les  péages  de  la  Durance  ; 

3®  Dans  une  taxe  sur  les  viandes  de  boucherie  et  le  gi- 
bier ; 

G®  Enfin  dans  une  taxe  sur  les  vins,  établie  en  1449,  et  qui 
finit  par  devenir  permanente. 

On  remarquera  dans  cette  énumération  l’absence  complète 
d’impôts  directs. 

Nous  ne  pouvons  songer  à indiquer  les  dépenses  de  la 
ville,  tant  elles  sont  multiples  et  varient  selon  les  années. 
Sisteron  avait  reçu  le  privilège  de  s’imposer  librement  (l). 
Aussi,  quand  les  temps  étaient  difficiles,  voyons  nous  lever 
des  taxes  à tant  par  feu,  frapper  les  allivrés  d’un  impôt 
proportionnel,  enfin  charger  de  droits  toutes  les  marchan- 
dises possibles,  mêmes  les  objets  de  première  nécessité, 
malgré  les  théologiens,  selon  la  doctrine  de  qui  il  n’était 
pas  permis  d’imposer  ces  objets,  par  la  raison  que  le  pauvre 
en  consommant  autant  et  plus  que  le  riche,  aucune  propor- 
tionalité ne  pouvait  être  gardée.  Mais  on  ne  comprenait 
guère  tout  ce  qu’il  y avait  de  vrai  dans  cet  enseignement, 
et  l’on  se  préoccupait  avant  tout  de  faire  de  l’argent.  L’in- 
convénient était  moindre  en  ce  que  ces  taxes,  nées  d’un 

(1)  Le  statut  de  Louis  III  autorisa  toutes  les  communautés  à 
s’imposer  librement  pendant  dix  ans. 


UNE  MUNICIPALITÉ  DU  MIDI  DE  LA  FRANCE 


191 


besoin  urgent,  disparaissaient  toujours  avec  lui,  et  que  la 
vue  du  danger  encore  présent  les  faisait  supporter  plus  faci- 
lement. Il  est  certainement  bien  meilleur  de  répartir  sur 
un  grand  nombre  d'années  les  besoins  des  années  extraor- 
dinaires, car  une  taxe  unique  sur  une  année  tarit  les  sources 
de  la  production  ; mais  la  liberté  y perd  parce  que  les  peuples 
ne  peuvent  plus  contrôler  aussi  facilement  l’administration 
des  gouvernants. 

Comme  ressource  extrême,  le  conseil  faisait  des  emprunts 
sur  gages,  à des  taux  usuraires  et  à courtes  échéances. 

Service  militaire.  — Comme  nous  l'avons  vu,  les  habi- 
tants étaient  obligés  de  défendre  eux-mêmes  leur  ville  ; en 
casd'attaque  ils  devenaient  tous  soldats  et  louaient  au  besoin 
des  compagnies  de  briffnnds  (aventuriers).  En  dehors  de  là, 
la  Charte  de  (ruillaume  de  Sabran  ne  les  obligeait  qu’à  four- 
nir lüO  fantassins  et  5 caA’aliers,  pour  servir  à leurs  frais 
pendant  un  mois  dans  les  limites  du  comté.  En  retour  des 
statuts  que  leur  concéda  Charles  1®%  ce  nombre  fut  porté 
à 200. 

Police  et  administration  municipales.  — La  gestion 
des  intérêts  de  la  communauté  appartenait  exclusivement 
au  conseil.  Il  avait  de  même  la  police  de  la  ville;  mais 
comme  la  justice  était  réservée  au  comte,  il  ne  pouvait  pro- 
noncer des  jieines  même  pécuniaires  qu’avec  le  consentement 
du  bailli.  Sous  cette  seule  réserve,  il  était  en  possession  de 
faire  tous  les  règlements  qu’il  jugeait  convenables,  et  pour- 
voyait eiï'ectivement  à tous  les  services  de  police,  depiiis 
la  vérification  des  poids  et  mesures,  jusqu’à  l’éclairage  des 
rues.  Ses  membres  surveillaient  eux-mèmes  l’exécution  de 
ces  règlements. 

Mais  le  pouvoir  de  la  communauté  sur  elle-même  ne 
s’arrêtait  pas  à ce  qui,  de  nos  jours,  fait  l’objet  de  l’admi- 
nistration communale.  Les  idées  (jui  avaient  cours  autrefois 
étaient  bien  düTérentes.  « Chaque’  communauté,  disait-on 
« encore,  en  1774,  est  une  famille  qui  se  gouverne,  qui 
« s’impose  des  lois,  (jui  veille  à ses  intérêts.  » Par  là,  la 
communauté  du  moyen  âge  se  distingue  nettement  de  la 
commune  moderne  et  de  la  cité  antique.  Ses  véritables 
similaires  sont  les  corporations  ouvrières  ou  encore  les 
associations  de  paysans,  qui,  jusqu’à  nos  jours,  ont  subsisté 


b 


192 


CHAHTRK  IV 


..  I II 

î«î|r' 


J R 


y,!,'  ‘ 


dans  le  Nivernais.  Au  premier  abord,  la  liberté  de  l’individu 
y semble  sacriliée  ; mais  en  délinitive,  les  intérêts  de  tous 
sont  tellement  les  intérêts  de  chacun,  la  représentation  des 
diverses  conditions  sociales  est  si  bien  assurée,  que  la 
dignité  et  la  moralité  de  la  masse  y gagnent  "notablement, 
sans  que  le  libre  essor  des  individualités  éminentes  y soit 
comprimé.  Ce  leur  est  un  point  d’appui  plus  encore  qu’une 
entrave.  Avant  donc  de  donner  (iueb|ues  exemples  de  i êgle- 
mentations  municipales  de  Sisteron,  disons  bien  haut  que 
la  réglementation  imposée  de  loin  à tous  par  une  adminis- 
tration irresponsable  ne  doit  y chercher  aucun  précédent. 

Au  xiv^  et  au  xv'^  siècle,  les  vins  du  pays  étaient  assez 
recherchés.  Non  seulement  l’importation  des  vins  étrangers 
était  sévèrement  prohibée,  mais  encore  le  conseil  veillait 
« à la  bonne  réputation  du  crû  en  défendant  sous  de  fortes 
« peines  tout  ce  qui  aurait  pu  en  altérer  la  (pialité.  Il 
((  fallait  vendre  son  vin  chacun  chez  soi  et  sans  l’intermé- 
« diaire  des  taverniers.  On  ne  pouvait  en  exposer  en  vente 
« deux  espèces  de  la  même  couleur  à la-fois,  ni  les  mélan- 
« ger,  ni  les  verser  seulement  dans  le  même  vase,  etc.  » 
Les  vins  de  Sisteron  ont,  depuis  rabandon  de  ce  système, 
complètement  dégénéré.  Par  contre,  la  (juantité  en  a aug- 
menté notablement;  ce  dernier  résultat  s’explique  par  la 
liberté  de  planter  la  vigne  partout  où  l’on  veut,  tandis  qu’au- 
trefoison  ne  pouvait  convertir  une  terre  en  vignoble  (lu’ai)rès 
avoir  prouvé  quelle  étai  t impropre  à la  production  du  blé  ( I ). 

Le  conseil  intervenait  parfois  dans  des  matières  encore 
plus  délicates.  Lu  1.L4S,  a la  suite  d’une  peste,  « les  bras 
<(  inan(|uaient  a 1 agriculture  ; on  se  disputait  les  ouvriers. 

« Et  cette  lutte  entre  le  pauvre  et  le  riclie  finissait  toujours 
« par  tourner  au  détriment  de  celui-ci  : « xXbus  d'autan l plus 
<(  ciiçint,  porte  la  délibération,  (jua  si  l’on  n'y  veniédic  ce 
((  sciait  déshécitcT  les  citoyens  peu  foctunés,  yui,  ne  pouvant 
« faire  travailler  leurs  terres,  seraient  contraints  de  les  aban- 
« donner.  » Pour  y ol)vier,  le  conseil,  après  avoir  taxé  le 
« prix  de  la  journée,  Soumit  tous  les  propriétaires  sans 
« distinction  a l’obligation  de  n’employer  pour  leurs  cul- 
« tiires  d’autres  ouvriers  que  ceux  (ju’ils  tiendraient  de  la 
« main  même  des  commissaires  spécialement  chargés  du 
« soin  de  cette  répartition.  De  leur  côté,  pour  faciliter 

(1)  Jlist. polit,,  t.  Il,  p.  ■'loi  et  suiv. 
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« l’opération,  les  cultivateurs  furent  tenus  de  se  rassembler 
« tous  les  matins  sur  la  place  et  séparément,  chacun  sui- 
« vaut  le  genre  de  travail  auquel  il  était  propre.  Toutefois 
« plus  les  ouvriers  se  virent  en  plus  petit  nombre,  plus  ils 
« sentirent  combien  ils  étaient  devenus  nécessaires.  Nepou- 
« vant  se  soustraire  à la  taxe  de  la  journée  qui  était  fixée 
« à 2 sols  fr.  50),  ils  s’en  dédommagèrent  en  se  faisant 
«(  nourrir,  et  leur  exigence  à cet  égard  ne  conne'ssait  pas 
« de  bornes.  On  enjoignit  alors  aux  habitants  de  ne  plus 
« rien  fournir  en  nature,  et  aux  cultivateurs  de  s’astreindre 
« rigoureusement  aux  termes  du  règlement  sous  peine  d’une 
((  journée  de  travail  (1).  » Après  la  peste  de  J72U,  la  même 
situation  amena  les  mêmes  mesures.  M.  de  Laplane  a pu- 
blié (2)  le  règlement  fait  à Aix  par  les  procureurs  des  pays 
et  communiqué  par  eux  aux  communautés.  On  y trouve  de 
précieuses  indications  sur  les  valeurs  du  temps. 

Toujours  par  suite  des  mêmes  idées,  la  communauté  se 
croyait  obligée  à festoyer  les  étrangers  de  distinction  qui 
traversaient  la  ville,  à assurer  les  divertissements  des  habi- 
tants, à veiller  sur  leurs  mœurs  (par  exemple  en  leur  défen- 
dant de  dépenser  plus  d’une  pièce  d’or  à l’occasion  des  bap- 
têmes), enfin  en  pourvoyant  à l’instruction  des  enfants,  sauf, 
bien  entendu,  les  droits  de  l'évêque. 

Etat  matériel  et  moral  de  la  société  au  XV'^  siècle  et 
au  commencement  du  XVIe  — L'état  social  que  nous 
venons  de  décrire  était  évidemment  fondé  sur  d’excellents 
principes.  Cependant  la  population  allait  sans  cesse  en  di- 
minuant et  en  s'appauvrissant.  En  1503,  les  1,224  allivrés  de 
1327  sont  réduits  à 151  1 C'est  que  la  sécurité  faisait  absolu- 
ment délaut  à ces  temps;  et  cela  suffisait  pour  paralyser  les 
meilleures  institutions.  Pendant  tout  le  xtvc  et  le  xv«  siède, 
la  Provence  avait  été  désolée  par  les  pestes,  les  guerres 
locales,  les  incursions  des  grandes  compagnies.  Sisteron, 
placée  aux  défilés  des  Alpes,  était  plus  particulièrement 
exposée  a leurs  ravages,  et  il  ne  faudrait  pas  juger  par  son 
exemple  de  la  situation  générale;  d’autant  plus,  qu’outre 
ce  désavantage,  le  peu  de  fertilité  de  son  territoire  et  l’ab- 
sence de  toute  industrie  ne  lui  permettaient  pas  de  réparer 
ses  pertes  comme  d’autres  villes  plus  favorisées. 

(1)  llist.  polit.,  (.  I,  p.  180. 

(2)  Hist.  polit.,  1.  II,  pièces  juslificaüves. 
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Au  milieu  île  ces  malheurs,  la  civilisation  progressait,  et 
peu  à peu  les  habitants  de  Sisteron  se  portaient  vers  le 
commerce,  qui  pendant  longtemps  avait  été  abandonné  aux 
Juifs  etaux  Italiens.  Comme  c’était  le  passage  des  marchands 
qui  allaient  en  Italie  ou  en  venaient,  toutes  les  populations 
de  la  haute  Provence  s’y  approvisionnaient,  et  on  n’y  comp- 
tait pas  moins  de  dix  foires  par  an.  « En  apprenant  aux 
« gens  du  pays  l'art  de  s'enrichir  par  le  commerce,  les  lla- 
« liens  leur  apprirent  aussi  à mieux  apprécier  l’importance 
« sociale  de  cette  profession  ; ces  étrangers  étaient  en  gé- 
« néral  des  hommes  honorables,  etparmi  eux  un  grand  nom- 
« hre  appartenaient  àla  classe  de  la  noblesse.  En  les  vovant 
« ainsi,  suivant  les  lois  de  leur  jiays,  trafiquer  sans  déroger, 
« nos  genlilhommes,  la  plupart  trop  pauvres  pour  résister 
« à l’influence  de  pareilles  idées,  sentirent  bien  vite  s’affai- 
« hlir  le  préjugé  ijui  leur  fermait  le  chemin  de  la  fortune 
(c  par  le  négoce,  et  ils  tinirent  jiar  s’y  jeter  comme  à l’envi. 
« Dès  le  jour  où  les  nobles  ne  craignirent  plus  de  devenir 
« marchands,  les  marchands  se  crurent  en  droit  de  devenir 
« nobles  et  ils  en  prirent  la  qualité.  La  révolution  fut  com- 
f1 plète  ; elle  s'opéra  d’autant  plus  rapidement  qu’elle  y 
((  trouva  les  esprits  préparés.  Depuis  longtemps  les  guerres 
« étrangères  avaient  porté  un  coup  mortel  à l'ancienne  no- 

« blesse  ; les  grandes  familles  disparaissaient La  vérité 

« est  qu’à  celte  époque  tout  ce  qui  tient  au  commerce  est  ou 
« se  dit  noble.  On  ne  voit  que  nobles  marchands,  nobles 
« apothicaires  ; c’est  à qui  fera  partie  de  cette  classe  d’hom- 
« mes  alors  incontestablement  la  première^...  Ce  n’est  pas 
« seulement  à Sisteron  que  la  noblesse  vit  ainsi  son  exis- 
« tence  se  modifier.  On  trouve  les  mêmes  indications  dans 
« les  écritures  des  anciens  notaires  d’Arle.s,  de  Marseille, 

U d’Avignon Le  siècle  suivant  ayant  interrompu  le  cours 

« de  ces  idées  en  ramenant  la  noblesse  se  retremper  dans  le 
« sang  des  batailles,  la  vanité  nobiliaire  ne  voulut  plus  re- 
« lever  que  de  son  épée  ; elle  oublia  ce  qu’elle  devait  à une 
« profession  qui  ne  pouvait  plus  s’accorder  avec  ses  préten- 
« tions(l).  » 

Pendant  le  xiv*’  et  le  xv®  siècle,  le  prix  moyen  du  blé  fut, 
pour  la  charge  de  128  kilogr.,  de  19  fr.  20  c.  (le  prix  le  plus 


(1)  V.  JIùl.  polit,  t.  I.,  p.  110  à 117,  t.  11.,  p.  49G  et  728. 
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élevé  fut  de  28  francs,  le  plus  faible  de  15  francs),  et,  pen- 
dant le  XVI®,  de  8 fr.  72  c.  (valeurs  intrinsèques);  en  1898, 
un  bœuf  coûtait  145  francs  (valeur  relative)  ; en  1432,  il  fut 
tué  à la  boucherie  3,158  bêtes  de  djfférentes  espèces,  coûtant 
au  total  40,008 fr.  30  cent.;  le  bœuf,  la  brebis, le  bouc  étaient 
alors  taxés  à 21  centimes  la  livre,  la  vache  à 17  centimes, 
la  chèvre  à 14  centimes,  le  mouton  à 31  centimes.  Le  vin 
vaut  à la  même  époque  5 francs  la  coupe  de  32  livres  (tou- 
jours valeur  relative). En  I308,l’émine  de  sel  valait  l fr.25  c., 
et  au  XV®  siècle  3 fr.  75  c.  A la  fin  du  xviP  siècle,  l’adminis- 
tration en  porta  le  prix  à 23  fr.,  ce  qui  le  mettrait  aujour- 
d’hui à 35  centimes  le  kilogramme. 

A la  veille  du  xvi®  siècle,  il  importe  encore  plus  de  se  ren- 
dre compte  de  l’état  religieux  du  pays. 

A Sisteron  comme  partout  ailleurs,  la  féodalité  et  plus 
tard  la  mise  en  commande  des  bénéfices  avaient  introduit 
dans  le  clergé  bien  des  désordres  que  les  souverains  pon- 
tifes et  l’évêque,  quand  il  était  digne  da  sa  charge,  réfor- 
maient de  loin  en  loin.  Parfois  et  c’est  ce  qui  arriva  en 
1431,  le  corps  municipal  s’adressait  au  pape  pour  obtenir  la 
correction  de  ses  pasteurs.  L’esprit  de  famille  était  si  déve- 
loppé dans  ces  communautés  du  moyen  âge  qu’on  y traitait 
en  commun  jusqu’aux  affaires  de  conscience. 

Quant  à la  masse  du  peuple,  elle  paraît  avoir  conservé  la 
foi  et  des  mœurs  pures.  D'alleurs,  les  biens  de  l’Eglise  ne 
tentaient  pas  sa  cupidité.  Les  revenus  de  l’évêque  et  du 
chapitre  étaient  à peine  suffisants,  et  dans  tout  le  territoire 
on  ne  comptait  que  sept  établissements  religieux  assez,  pau- 
vrement dotés.  Les  fondations  charitables,  qui  s’étaient 
élevées  jusqu’à  onze,  avaient  dû  dans  le  courant  du  xv®  siè- 
cle se  réunir  en  un  seul  hospice.  En  résumé,  nous  ne  trou- 
vons à Sisteron  aucun  signe  avant-coureur  du  protestan- 
tisme. Mais  sa  situation  comme  place  forte  la  désignait  aux 
chefs  du  nouveau  parti.  Us  tirent  tous  leurs  efforts  pour  s'y 
établir,  et  c’est  ainsi  que  de  1500  à 1599,  nous  voyons  cette 
malheureuse  ville  prise  et  reprise  par  les  protestants,  les 
ligueurs  et  les  royalistes. 

Ce  sont  là  les  temps  les  plus  tristes  de  notre  histoire,  car 
ces  guerres  ne  furent  pas  seulement  un  trouble  passager 
dans  sa  violence.  L’anarchie  introduite  dans  les  esprits  fut 
telle  que  personne  n’eut  plus  souci  des  libertés  publiques  : 
dès  lors,  c’en  fut  fait  de  cette  constitution  libérale  fondée 
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sur  le  respect  des  droits  du  peuple  et  de  l’autorité  des 
princes  que  le  moyen  i\ge  léguait  à la  société  européenne. 
Elîrayée  de  tant  de  désordres,  l’opinion  publique  se  jeta 
dans  une  réaction  autoritaire,  d’où  devait  sortir  ce  système 
de  compression  et  de  réglementation  qui  a rendu  la  Révolu- 
tion possible  et  qui,  aujourd’hui  encoi-e,  est,  sous  le  nom 
à'Ancien  régime,  l’épouvantail  des  générations  modernes. 
D’éminents  écrivains,  et  notamment  M.  de  Montalembert 
dans  son  travail  si  remarqué  sur  le  vrai  et  le  faux  moyen  âge 
(Correspondant,  mai  iStîO),  ont  démontré  cette  thèse;  les 
annales  de  Sisteron  ne  la  confirment  que  trop. 

La  commune  depuis  le  XVIe  siècle.  — En  l.'iOT,  le 
gouverneur  Sommmerive,  voulant  s'assurer  d’une  adminis- 
tration docile,  exigea  de  faire  lui-même  les  choix  sur  une 
liste  triple  de  candidats  qui  lui  serait  soumise  ; le  conseil 
obtempéra  à ses  vœux  à la  majorité  de  50  voix  contre  47  ! 
La  désorganisation  ayant  continué,  en  1591,  le  Parlement 

roval  retiré  à Sisteron  donna  à la  commune  une  nouvelle 

^ « 

constitution.  Le  conseil  général  qui,  dans  les  derniers  temps, 
s’était  élevé  à 99  membres,  fut  réduit  à 50,  y compris  deux 
habitants  du  faubourg  de  la  Baume.  Comme  par  le  passé,  il 
dut  être  également  pris  dans  chaque  quartier  et  parmi  les 
habitants  des  (juatre  qualités  : gentilshommes  ou  nobles, 
bourgeois  ou  marchands,  artisans  et  laboureurs.  Les  catho- 
liijues  furent  seuls  éligibles.  Une  innovation  importante 
consistait  à ne  plus  renouveler  le  conseil  que  par  tiers  tous 
les  ans.  Trois  consuls,  un  greffier,  un  trésorier,  un  capitaine 
du  guet  et  huit  conseillers,  qui  avaient  à’examiner  et  à clore 
les  comptes  de  l’année  précédente,  formèrent  le  conseil  or- 
dinaire. Il  fallut  un  délai  de  cinq  ans  pour  la  réélection  des 
mômes  consuls,  et  un  de  trois  ans  pour  celle  des  conseillers. 

En  1619,  l’allivrement  devint  pour  la  première  fois  une 
condition  d’éligibilité. 

Les  finances,  dont  la  prospérité  se  lie  si  intimement  à la 
liberté  générale,  étaient  ruinées.  Il  fallut  un  commissaire 
spécial  de  la  Cour  des  comptes  pour  y remettre  quelque 
ordre,  et  l’on  trouva  que  l’intérêt  des  dettes  de  la  ville  s’é- 
levait à 16,5üü  écus,  partie  en  rentes  constituées  au  huit  et 
tiers,  partie  en  obligations  à jour  au  six  deux  tiers,  ce  qui 
représenterait  aujourd’hui  un  capital  de  deux  millions. 
'i  Du  reste,  toutes  les  communautés  de  Provence  étaient 
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« dans  le  même  cas,  cas  de  force  majeure  auquel  l'admi- 
« nistration  supérieure  ne  trouva  d’autre  remède  que  la 
« réduction  imposée  d’autorité  aux  créanciers.  En  faisant 
« droit  aux  titres  qu’une  discussion  sévère  permit  d’ad- 
« mettre,  le  commissaire  se  montra  inflexible  pour  tout  ce 
« qui  ne  put  triompher  de  cette  épreuve.  Une  taille  de 
« îiO  écus  par  florin  cadastral  et  de  1 écu  de  Capage  (capi- 
« tation)  par  maison  parut  ensuite  devoir  suflire  pour  re- 
c<  mettre  les  choses  dans  un  état  siqiportable  fl).  » 

Cela  ne  suflit  pas  cependant,  et  un  demi-siécle  après 
(1641)  la  ville  dut  faire  abandon  à ses  créanciers  d'une  par- 
tie considérable  de  ses  propriétés.  Crasse,  Ilyères,  Dragui- 
gnan, Brignoles,  la  Seyne  et  plusieurs  autres  villes  de  Pro- 
vence avaient  déjà  été  forcées  de  faire  de  même  (:2). 

Plus  tard  ces  propriétés  durent  être  rachetées.  Les  maux 
de  la  guerre  civile  eussent  été  promptement  réparés  si  la 
politique  d’Henri  IV  lui  eht  survécu  ; mais  ses  successeurs 
et  Richelieu  lui-même,  malgré  sou  génie,  ne  comprenaient 
pas  que  la  France  avait,  avant  tout,  besoin  de  paix  et  de 
liberté  1 Le  pouvoir  royal  ne  trouvant  plus  aucun  frein, 
commença  à accabler  le  pays  d’impôts  : les  gabelles  furent 
fort  augmentées,  et  l’on  établit  en  1617  la  traite  foraine, 
sorte  de  douane  de  province  à province,  ce  qui  occasiona 
une  sédition  réprimée  avec  la  plus  grande  sévérité. 

Quand  la  guerre  eut  tari  toutes  les  sources  du  revenu 
public,  on  battit  monnaie  avec  les  anoblissements  à prix 
d’argent  et  la  recherche  des  faux  nobles.  Après  avoir  confié 
ces  poursuites  aux  cours  des  aides  on  eut  recours  à des 
traitants  qu’on  décora  du  titre  de  commissaires  spéciaux. 
« Mais  il  n'y  eut  là  pour  ces  hommes  qu’une  affaire  d’ar- 
« gent,  et  l'argent  seul  eut  le  iiouvoir  de  légitimer  les  ti- 
))  très.  Sur  quinze  cent  quarante-cinq  familles  de  Provence 
« qui  eurent  à produire  les  leurs,  cinq  cent  trente-huit  seu- 
« lement  obtinrent  des  jugements  de  noblesse  ; toutes  les 
« autres  furent  condamnées  au  désistement  et  à l'amende 
« de  50  francs  ; trente-six  familles  de  la  viguerie  de  Siste- 
« ron  se  trouvèrent  dans  ce  dernier  cas...  L’opinion  se  sou- 
« leva  partout  contre  les  traitants  ; on  leur  retira  leurs 
« pouvoirs.  A leur  tour,  ils  furent  recherchés  : mais  sans 


(1)  Hist.  pot.,  {.  II,  i>.  169. 

(2)  Hist.  pot.,  t.  11,  p.  254. 
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« doute  qu’à  l’exeniple  de  l’économe  infidèle  de  l'Evangile, 
« ils  surent  employer  d’injustes  richesses  à se  faire  des 
« amis.  Il  est  certain,  du  moins,  que  l'airaire  n'eut  pas  de 
« suite.  Leurs  jugements,  toutefois,  privés  dès  lors  de  cette 
« autorité  morale  qui  est  la  force  de  la  justice,  ne  purent 
((  empêcher  les  faux  nobles  de  reprendre  leurs  titres  et  la 
« plupart  de  les  conserver.  » 

Le  pire  des  expédients  financiers  du  xvii'’  et  du  xviii''  siè- 
cle fut  la  confiscation  du  droit  des  communautés  à élire 
leurs  magistrats  pour  rendre  vénaux  tous  les  offices  mu- 
nicipaux. Comme,  après  tout,  ce  n’était  qu’affaire  de  fisca- 
lité, on  laissait  les  premiers  racheter  leurs  libertés  à prix 
d'argent.  La  Provence  se  distingua  entre  toutes  par  son  pa- 
triotisme et  conserva  jusqu’à  la  fin  ses  libres  élections. 
Mais  il  lui  en  coiita  cher!  Qu’on  en  juge  par  Sisteron.  En 
17:23,  le  chapitre  seul  des  offices  rachetés  « présentait  une 
((  surcharge  de  131,  ioO  livres,  et  chaque  année  le  gouffre  du 
« déficit  allait  s’élargissant.  Avec  un  revenu  de  :2.'i,ü00  li- 
« vres  à peine  qu'avait  alors  la  ville,  et  une  dette  de 
« :291.140  livres,  sans  compter  2:2, (U9  livres  d’intérêts  arré- 
« ragés  et  liquidés,  pouvait-il  en  être  autrement  ? » On  re- 
courut à l'aliénation  de  ce  qui  restait  des  propriétés  com- 
munales, ce  qui  fournit  183,500  livres.  « Pour  le  surplus 
« des  dettes,  après  avoir  distrait  -40,022  livres  dues  aux 
« hôpitaux,  dont  il  fut  convenu  que  la  ville  continuerait  à 
« servir  les  intérêts,  il  y fut  pourvu  au  moyen  d’une  impo- 
« sition  de  4 livres  4 sols  par  feu,  payable  en  trois  années, 
« ce  qui  produisit  le  complément  nécessaire  de  07.924  li- 
« vre  (1).  » 

A la  même  époque,  l'alfouagement  de  Sisteron  dut  être 
décliargé,  car  dans  l’espace  d’un  demi-siècle  il  s’était  opéré 
une  diminution  de  plus  d’un  quart  sur  la  masse  des  fonds 
imposables  (2j. 


(1)  Hist.poL,  t.  II,  p.  316. 

(2)  Ce  triste  résultat  doit  être  altril)iié  an  déboisement  des  mon- 
tagnes, qui  laissait  le  fond  des  vallées  sans  défense  contre  les  tor- 
rents qui  se  forment  après  les  pluies.  Depuis  lors,  le  mal  n’a  fait 
que  croître.  Les  chiffres  suivants  en  montreront  l’étendue  : en  1503, 
dans  la  seule  commune  de  Sisteron,  il  y avait  15,950  bêtes  à laine, 
43!l  bœufs  ou  vaches  et  200  bêles  de  somme.  En  1889,  dans  tout 
le  canton  de  Sisteron,  il  n’y  avait  (pie  13,520  bêtes  à laine,  -402 
boHifs  ou  vaches  et  709  bêtes  de  somme. 
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A partir  de  ce  moment  les  finances  de  la  ville  se  relè- 
vent (1).  Malheureusement  le  pouvoir  central  intervient  de 
plus  en  plus  dans  ses  affaires,  et  cela  sans  qu’aucun  abus 
de  l’administration  municipale  paraisse  en  avoir  donné  l’oc- 
casion. En  1723,  il  fallut  un  arrêt  du  conseil  du  roi  pour  au- 
toriser la  vente  des  biens  communaux.  Le  même  arrêt  fixa 
la  somme  de  ses  dépenses  annuelles  à 3,010  livres  40  sols, 
et  en  régla  minutieusement  le  détail  ; tout  excédent  devait 
rester  à la  charge  des  consuls  et  de  l’intendant  (2).' 

Lescitoyens  de  Sisteron  ne  s’en  attachaient  qu’avec  plus 
d'ardeur  à leur  vieille  constitution  municipale.  En  1770,  ils 
la  réformèrent  encore.  « Le  nombre  des  membres  du  conseil 
« ordinaire  est  fixé  à 34,  savoir:  3 consuls  en  charge,  les  3 
« consuls  de  l’année  précédente  et  28  conseillers.  Chacun 
« des  trois  états  y est  représenté  par  neuf  de  ses  membres, 
« et  la  population  agricole  de  La  Baume  par  un  habitant  de 
« ce  faubourg.  Le  premier  consul  est  pris  parmi  les  gentils- 
« hommes,  officiers  retirés  du  service  avec  le  grade  de 


1 
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(1)  C’est  ce  que  prouve  le  tableau  suivant  de  sa  situation  finan- 
cière en  1787  : 


Ressources.  — Ferme  du  poids  de  la  farine 9,223  livres. 

Taxe  du  vin 9,099 

2 liards  par  livre  sur  la  viande...  4,223 

Ferme  du  courtage 1,082 

Loyer  du  magasin  de  bois 12 


23,64:1 

15,721  florins  cadaslraux  à 34  sols 
le  florin 26,743 


Total 50,386  livres. 


Charges.  — Deniers  du  roi  el  du  pays 31,309  livres. 

Imposition  de  la  viguerie  et  des 

chemins 1,950 

Intérêts  dus  par  la  communauté. . 3,:160 

Honoraires  et  gages 1,769 

Cas  inopinés 3,000 


42.588  livres. 

ce  qui  faisait  un  excédent  de  7,796  livres. 

Grèce  à cette  bonne  administration,  la  Révolution  trouva  en 
caisse  30,000  francs. 

(2)  Hist.  polit.,  t.  Il,  p.  316 à :121. 
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« capitaine,  avocats  et  médecins,  et  les  deux  autres  comme 
« auparavant  parmi  les  houi-f^eois,  notaires,  marchands, 
« artisans  et  gens  de  tout  métier.  Chaque  consul  et  le  gref- 
fier  doivent  éU‘e  portés  sur  le  cadastre  pour  35  florins,  et 

((  chaque  conseiller  pour  vingt Nul  ne  peut  être  réélu 

« qu’après  trois  ans  d'intervalle.  » Le  mode  d’élection  est 
« curieux.  Tous  les  ans, le  8 décembre, fête  de  la  Conception, 
« l’assemhlée  du  conseil  réunie,  il  sera  fait  autant  de  billets 
« qu'ihy  a de  conseillers  du  premier  état.  Deux  de  ces  bil- 
((  lets  porteront  le  nom  de  noiuhicitciiv ^ et  ceux  auxquel  > ils 
« écherront,  désignés  ainsi  par  le  sort,  iront  prendre  place 
« a la  droite  des  consuls.  La  même  opération  aura  lieu  pour 
« les  conseillers  des  second  et  troisième  états  ; après  quoi, 
« les  six  nominateurs  se  sépareront  do  l’assemblée  et  éli- 

« ront  dix  conseillers  pour  remplacer  ceux  qui  sortent  cha- 
« que  année.  Les  nominateurs  i>rocèderont  ensuite  à l’élec- 
« tion  des  trois  auditeurs  des  comptes,  des  trois  estimateurs 
« (anciens  cominaux),  des  trois  consuls  et  du  greffier. 
<(  Ainsi  nommés  et  présentés  au  conseil,  les  trois  consuls  et 
« le  greffier  devront  être  ballottés,  et  si  l’un  deux  vient  à 

« être  rejeté,  les  nominatenrs  remonterontdans  la  salle  des 

« conférences  pour  en  choisir  un  autre.  » 

Le  conseil  général  continue  toujours  à être  couAoqué  dans 
les  circonstances  extraordinaires  : il  l’est  de  droit,  chaque 
année,  pour  l’imposition  de  la  taille. 

Aa ec  les  finances  et  1 administration,  nous  avons  vu  les 
tristes  côtés  du  xviie  siècle,  lient  cependant  sa  grandeur. 
Le clei gé  était  désormais  puritié  parles  épreuves,  et  les 
familles  qui  venaient  des  upporter  le  poids  de  la  Ligue  se 
ielc\aient  ])lus  fortes  qu  auparavant.  Les  gouA'ernants  eux- 
mêmes,  Richelieu,  Colbert  et  Louis  XIV,  malgré  leurs  dé- 
testables i)rincipes  économiques  et  administratifs,  voulaient 
sincèrement  le  bien  de  l’État  auquel  ils  s’identifiaient.  De 
la,  la  lenaissance  religieuse  et  morale  qui  a fait  la  force  de 
cette  époque  et  qui  demeure  son  honneur  devant  la  posté- 
lité.  Ce  mouvement  se  produisit  surtout  dans  les  provinces, 
a qui  le  spectacle  des  scandales  de  la  Cour  était  épargné.  A 
Sisteron,  nous  trouvons  une  suite  d’évêques  aussi  remar- 
quables par  leur  régularité  que  par  leur  aptitude  aux  affaires 
publiques  ; des  ordres  enseignants  viennent  répandre  Tins- 
ti  action  dans  le  peuple  ; des  compagnies  de  missionnaires 
zélés  évangélisent  les  campagnes  et  les  villes  ; des  associa- 
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lions  de  piété  et  de  charité  se  forment  de  toutes  parts;  on 
voit  enfin  des  laïcs  donner  de  ces  exemples  de  vertu  capa- 
bles d’arrêter  pendant  longtemps  l’etfet  de  principes  dissol- 
vants. Aussi  le  xviiC  siècle  passa-t-il  sans  bruit  à Sisteron.  Le 
seul  s*igne  du  temps  est  le  vide  qui  se  fait  dans  les  ancien- 
' nés  abbayes  : elles  tombaienl  d'elles-mêmes  quand  la  Révo- 
lution arriva. 

✓ 

* Ici  s’arrête  l'histoire  de  Sisteron.  Mais  nous  ne  termine- 
rons pas  cette  étude  sans  avoir  rappelé  les  vœux  que  la 
sénéchaussée  de  cette  ville  envoyait  aux  Étals  généraux  du 
rovaume  : 

C 

« L’Assemblée  désire  avant  toute  chose  que  la  Conslilu- 
« tion  du  royaume  soit  reconnue,  et  que  les  Étals  généraux 
« reçoivent  une  organisation  régulière,  pour  le  présent  et 
I « pour  l’avenir,  de  façon  que  le  tiers-état  s’y  trouve  en  éga- 
I « lité  parfaite  de  représentants  librement  et  légalement 
I « élus. 

' « Elle  demande  qu’en  même  temps  que  les  États  géné- 

« raux  seront  assemblés,  les  trois  ordres  soient  également 
j « réunis  dans  chaque  province,  afin  de  pouvoir  s’entendre 
I (q  plus  facilement  et  plus  promptement  sur  l'interprétation 
« des  divers  mandats  etla  conciliation  des  intérêts  opposés. 

I « Elle  désire  également  que  l’armée  soit  réduite  ; que  la 

i « loi  qui  exclut  la  bourgeoisie  du  service  militaire  soit  ré- 

I « voquée  ; que  le  tirage  delà  milice,  s’il  doit  être  conservé, 
j « soit  confié  aux  seuls  officiers  municipaux; 

I « Que  les  conseils  municipaux  soient  toujours  présidés 

I « par  le  premier  officier  municipal,  au  lieu  et  place  des 

' « juges  et  lieutenants  des  juges  des  seigneurs  ; 

' * « Que  les  impôts,  librement  consentis  et  accordés,  n’aient 

I « de  durée  que  l’intervalle  de  temps  fixé  jusqu’aux  plus 
j « prochains  États  généraux,  et  que  dorénavant  responsa- 
« blés,  les  ministres  rendent  compte  à la  nation  assemblée, 

« des  deniers  publics  ainsi  que  de  leur  conduite Les  dé- 

« putés  demanderont  en  outre  la  liberté  de  la  presse,  sauf 
1 « les  règlements  que  les  Etats  généraux  seront  dans  le  cas 

I « de  faire  à ce  sujet.  » 

j Ce  noble  programme  était  bien  digne  du  passé  de  Sisteron. 
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UAK  BAHÜNME  ET  UAE  MUxMClPALlTË  DU  QUEliCY 
AU  MOYEA  AGE  ET  SOUS  L’AACIEiN  HÉGIME 
MOxYOGRAPHIE  DE  CxVSTELIVAU  DE  MÜNTRATIER 


I — LES  INSTITUTIONS  RÉGIONALES  ET  LOCALES 


Il  y a trente  ans,  la  Société  d’é  conomie  sociale  accuciWAit 
avec  bienveillance  une  tentative  d’application  de  la  méthode 
des  monographies  aux  études  historiques  (1).  Depuis  lors 
les  érudits  sont  de  plus  en  plus  entrés  dans  cette  voie,  en 
spécialisant  leurs  recherches  sur  des  localités  déterminées 
et  en  les  appuyant  sur  les  documents  authentiques  qui 
reflètent  Id  vie  publique  et  domestique  de  nos  aïeux.  Une 
somme  considérable  de  données  utiles  pour  la  science  sociale 
peutétre  dégagée  deces  excellents  travaux,  sionles  analyse 
aux  points  de  vue  propres  à l’Ecole  de  la  Réforme  Sociale 
et  conformément  à l’admirable  classitication  qu’elle  doit  à 
son  fondateur.  C’est  ce  que  nous  voudrions  essayer  de  faire 
en  suivant  pendanthuit  siècles  l’histoire  d’une  de  ces  petites 
villes  qui,  au  moyen  âge,  groupaient  les  populations  rurales 
sous  la  défense  d’un  liant  seigneur,  et  leur  assuraient  une 
très  large  autonomie  pour  la  gestion  de  leurs  intérêts.  Cas- 
telnau de  Montratier,  aujourd'hui  simple  chef-lieu  de  canton 


(1)  Bulletm  de  la  Société  d'Écono?nie  sociale,  i.  1,  1865, 
p.  359.  — V.  ci-dessus  le  chapitre  IV  : Une  Municipalité  du 
Midi  de  la  France  \ Sistçron. 
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du  département  du  Lot,  avec  un  millier  d’habitants,  pré- 
sentait autrefois  un  type  remarquable  de  cette  double  or- 
ganisation, qui  répondait  à la  fois  aux  besoins  de  défense 
du  pays  et  au  développement  de  la  vie  sociale  que  comporte 
touteaggloméralion  urbaine.  Elle  était  le  siège  d une  grande 
baronnie  et  en  même  temps  une  municipalité  à consulat, 
dont  les  institutions,  quoique  offrant  des  particularités  im- 
portantes, peuvent  donner  une  idée  exacte  du  régime  muni- 
•cipal,  tel  qu’il  était  pratiqué  dans  les  villes  de  second  ordre 
du  midi  de  la  France  et  du  nord  de  l’Italie  (1;,  M.  Léopold 
Limayrac,  ancien  membre  de  l’Assemblée  Nationale,  a con- 
sacré à Castelnau  de  Montratier  un  volume  écrit  d’après  les 
archives  de  l’ancienne  baronnie  et  aussi  remarquable  par 
les  vues  historiques  générales  et  les  aperçus  politiques 
que  par  les  documents  et  les  indications  de  faits  sociaux 
qu’il  contient.  C’est  en  suivant  ce  guide  érudit  et  en  faisant 
de  nombreux  emprunts  à son  œuvre,  que  nous  voudrions 
essayer  de  retracer  ici  ce  que  furent  à travers  le  moyen  âge 
la  baronnie  et  la  municipalité  de  Castelnau  de  Montratier. 


I 


II.  — LA  FORMATION  HISTORIQUE. 


Le  Haut-Quercy,  aussi  bien  que  le  Rouergue  (3),  est 
formé  par  les  contre-forts  méridionaux  du  massif  central  de 
ia  France.  La  civilisation  gallo-  romaine  s’était  puissamment 
léveloppée  dans  toute  cette  région,  dont  l’Arvernie  était  le 


(1)  Le  nom  éc  commune  doit  être  l’éservé  aux  villes,  qui  avaient 
obtenu  la  seigneurie  sur  elles-mêmes,  caractérisée  par  1 exercice 
de  la  haute  justice,  et  qid  relevaient  directement  du  roi  on  étaient 
indépendantes.  En  Italie  et  dans  le  midi  de  la  trance,  les  villes 
dans  cette  situation  prenaient  le  litre  de  Rcspublica.  Il  est  en 
réalité  l’équivalent  de  celui  de  commune  employé  surtout  dans  le 
Nord.  Ce  n’était  pas  le  cas  de  Castelnau  de  Montratier  qui  avait 
un  seigneur. 

(2)  Etude  sur  le  moyen  âge.  Histoire  d’une  commune  et 
d'une  baronnie  du  Quercy,  par  Léopold  Lim.xyrac.  i fort  vol. 
in-8'^  avec  planches  et  plans.  Cahors.  L.  Girma,  1885. 

(3)  Une  châtellenie  du  Rouergue  au  XIIH  siècle,  par  le  M* 
deCurières  de  Castelnau,  in-12.  Toulouse,  18T9.  ^ . dans  la 
sociale  du  1er  août  1881  et  du  1er  août  1882,  deux  études  du  même 
auteur. 
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centre.  De  nombreuses  ruines,  un  système  complet  de;;rœ- 
sidia  ou  postes  fortifiés,  de  larf'es  voies  pavées  se  coupant 
les  unes  les  autres  et  qui  ont  servi  aux  communications 
jusqu’au  xvm''  siècle,  en  conservent  la  trace  et  nous  expli- 
quent commentées  populations  se  relevèrent  de  bonne  heure 
après  les  invasions  des  barbares.  Elle  conservèrent  toujours 
le  droit  romain, le  droit  écrit,  comme  on  l’appelait  au  moyen 
âge,  à titre  de  droit  commun,  et  avec  lui  la  liberté  person- 
nelle, ce  statut  d'homme  libre  (jui  était  acquis 'même  au 
colon  attaché  héréditairement  au  sol.  Le  Cartulairc  de 
Jirioude,  publié  par  M.Doniol,  l’atteste  pour  l’Auvergne  pro- 
prement dite  : mais  les  mêmes  causes  ont  produit  les  mêmes 
effets  dans  la  région  dont  nous  nous  occupons.  Si  haut  ({ue 
remontent  les  documents  analysés  par  M.  Liinayrac,  on  n’y 
rencontre  aucune  trace  du  servage  personnel  proprement 
dit  (1).  A peine  trouve-t-on,  dans  les  coutumes  de  Castelnau 
de  1291,  une  redevance  en  cas  de  mariage  des  jeunes  filles  de 
la  ville  et  de  la  baronnie  (art.  2bj,  qui  n’a  absolument  rien 
de  commun  avec  le  prétendu  droit  du  seiffueur,  mais  doit  se 
rattacher  à l’ancienne  obligation  de  résidence  qu’avaient 
les  tenanciers  (v.  iu/’ra,  |V).  Le  souvenir,  déjà  au  moyen 
âge,  s'cii  perdait  dans  la  nuit  des  temps.  Il  faut  en  effet  soi- 
gneusement distinguer,  comme  le  fait  M.  Liinayrac  après 
Littré,  trois  grandes  périodes  dans  les  siècles  qui  nous  sé- 
parent de  la  ebute  de  l’Empire  romain.  La  première,  qui  va 
de  1 invasion  des  Barbares  à l’avènement  des  Capétiens,  ou 
mieux  au  mouvement  pour  la  paix  de  Dieu  et  à laquelle 
s’applique  l’expression  d’âge  de  la  féodalité,  est  un  temps 
d anarchie  et  de  violences,  mais  aussi  de  groupement,  de 
coagulation  des  éléments  sociaux.  La  deuxième,  qui  lui 
succède  et  va  jusqu  au  xvi®  siècle,  est  une  époque  agitée 
sans  doute,  mais  ordonnée  cependant,  et  où  règne  à tous 
les  degrés  une  grande  somme  de  liberté,  sous  la  forme  de 

(1)  Nous  ne  prétendons  mdlemenf  que  le  servage  personnel  n’ait 
pas  existé  dans  le  midi  de  la  France  pendant  les  jiremiers  siècles 
du  moyen. Age.  On  en  trouve  un  certain  nombre  d’e.xemples,  et  il 
était  imi)ossible  «pi’il  en  fût  aulrcmcnl,  car  les  prisonniers  de  guerre 
•pii  ne  pouvaient  se  racbeler.  furent  réituils  en  servitude  jusqu’au 
triomphe  délinitif  de  l’institulion  de  la  Paix  de  Dieu.  Mais  ce  (jne 
nous  soutenons,  c’est  (jue  la  masse  «les  populations  rurales  ne  fut 
pas  soumise,  comme  dans  le  Nord,  au  servage  personnel. 
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droits  spéciaux  ou  privilèges  acquis  à chaque  classe,  à 
chaque  localité  ; c’est  à elle  que  doit  s’appliquer  le  nom  du 
moyen  âge.  Enfin  la  troisième  période,  qui  comprend  le 
XVII®  et  le  xviii®  siècle,  constitue  Vancien  régime  proprement 
dit. 

Trois  faits,  ou  plutiH  trois  séries  de  faits,  considérables 
par  leurs  conséquences  sur  la  formation  des  institutions, 
marquent  le  début  de  la  deuxième  période  pour  le  pays 
que  nous  étudions. 

1®  Au  commencement  du  x®  siècle,  un  vaillant  guerrier, 
üdolric  Gordon  de  Castelnau,  s’allie  à l’évêque  de  Cahors 
pour  purger  le  pays  des  bandes  pillardes,  qui  le  ravageaient. 
11  fonde  la  première  dynastie  des  seigneurs  de  Castelnau  et 
constitue  le  territoire  de  la  baronnie.  Au  milieu  des  récits 
un  peu  légendaires  de  cet  évènement,  nous  voyons  Gordon 
obtenir,  par  un  procédé  quelconque,  l’inféodation  d'une 
partie  considérable  des  dîmes  des  paroisses  de  la  baronnie. 
L’Eglise  devait,  au  siècle  suivant,  dans  divers  conciles 
provinciaux  et  notamment  dans  un  concile  tenu  à Tou- 
louse, amnistier  partiellement  ces  usurpations  très  fré- 
quentes dans  ces  temps  (Ij,  sauf  à faire  appel  à la  cons- 
cience des  héritiers  des  spoliateurs  pour  les  réparer  dans 
la  mesure  du  possible. 

2®  Il  était  d’autres  usurpations  que  l’Eglise  ne  pouvait  pas 
tolérer.  Les  seigneurs  de  Castelnau,  au  x®  et  au  xi®  siècle, 
étaient  les  avoués,  les  défenseurs  du  siège  épiscopal  de 
Cahors  et  de  l’abbaye  de  Moissac,  qui  renfermait  de  si.x  à 
sept  cents  religieux.  Cette  charge  était  fort  lucrative  ; car, 
outre  maintes  redevances,  elle  leur  donnait  le  droit  de  con- 
duire â la  guerre  les  nombreux  vassaux  de  l’Eglise  et  de 
1 abbaye.  Ils  cherchèrent  â transformer  en  un  véritable  do- 
maine leur  droit  à'avouerie.  Au  début  du  xi®  siècle,  les  Gor- 
don de  Castelnau  se  qualifiaient  d’abbés  de  Moissac  et  se 
transmettaient  l’abbaye  de  l’un  à l’autre  comme  une  sei- 
gneurie. En  1009  ils  s’en  désistèrent  en  faveur  de  l’abbé  de 
Ciuny,  qui  prit  le  monastère  sous  son  gouvernement.  Cluny 
fut,  d ailleurs,  à ce  moment  le  foyer  d’une  grande  ré- 
forme monastique,  qui  rendit  possible  le  pontificat  de  Gré- 
goire VIL  On  retrouve  sou  action  bienfaisante  depuis  l’Es- 

(1)  ^ . Raizinger,  Geschichte  der  Kirchlichen  Armenpfieqe 
(Ireiburg,  1884,  2®  édit.)  p.  246-247. 
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pagne  jusqu’à  l’exlrémité  de  rAUemagne.  A la  même  épo- 
que, les  membres  do  la  famille  de  Gordon  se  succédaient 
presque  sans  interruption  sur  le  siège  de  Caliors.  Quant  aux 
barons  eux-mêmes,  deux  d'entre  eux  Jouirent  successive- 
ment de  la  charge  de  prévôt  ducha[dtre,  et  un  acte  curieux 
cité  par  M.  Limayrac  constate  comment  le  baron  dut  s’en- 
gager à observer  la  continence  pendant  l’exercice  de  sa 
charge.  A la  lin  du  xii«  siècle,  les  Eglises  de  France,  plus 
heureuses  (jue  celles  d'Allemagne,  virent  disparaître  ces 
charges  d’avoués  et  de  défeusrurs,  (pii  avaient  si  gravement 
compromis  leur  indépeiutance. 

Plus  tard  les  rôles  furent  tellement  renversés  que  les 
évêques  de  Cahors,  devenus  comtes  de  leur  ville  épiscopale, 
prétendirent  soumettre  la  baronnie  à leur  suzeraineté.  Mais 
le  plein  affranchissement  de  l’Eglise  n’en  fut  pas  moins  le 
gage  du  développement  des  libertés  civiles  parmi  les  popu- 
lations placées  dans  le  cadre  des  relations  féodales  de  la  ba- 
ronnie. 

3®  Vers  12.30,  un  des  barons  de  Castelnau  établit,  à côté 
de  l’ancienne  ville  romaine,  une  ville  franche,  un  caslellum 
noviirn,  qui  s’appelle  de  son  nom  Castelnau  de  Montratier, 
et  où  les  habitants  sont  attirés  à la  fois,  par  la  protection 
matérielle  dont  ils  jouissent,  et  par  la  large  reconnaissance 
de  leurs  libertés  civiles.  Quiconque  s’y  établit  est,  de  plein 
droit,  considéré  désormais  comme  un  homme  libre.  La  Ion- 
dation  des  villes  neuves  est  une  des  formes  les  plus  répan- 
dues du  mouvement  communal.  Dans  la  Guyenne  et  le  Lan- 
guedoc, on  en  trouve  d’autant  plus  d’exemples  que  ce  mou- 
vement a été  exclusivement  pacifique  et  s’est  produit  par 
un  commun  acjord  entre  les  seigneurs  et  le  peuple,  sous  la 
médiation  de  l’Eglise. 

On  ne  doit  pas  l'oublier,  les  grandes  ligues  populaires 
pour  la  i»aix,  d’oii  (‘sl  sorti  le  mouvement  communal,  ont 
pris  naissance  dans  cette  région,  dans  les  diocèses  de  Li- 
moges, de  Aarbonne  et  de  Lodève,  en  990  et  994  (1).  C'est 
dans  l’Aquitaine  que  se  produisit  encore,  en  1182,1a  grande 
manifestation  populaire  qui  aboutit  à la  formation  des  con- 

(1)  V.  Semichon,  la  Paix  et  la  Trêve  de  Dieu,  p.  7 et  .suiv. 
Cpr.  l’article  de  M.  de  Castelnau  dans  la  Réforme  sociale  dn 
le*'  août  1881,  qui  montre  combien  au  xie  siècle  le  mouvement  pour 
la  paix  fut  profond  dans  le  Itouergue. 
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fréries  de  (1  ).  Son  influence  s’est  étendue  cer- 

tainement sur  le  Quercy  comme  sur  le  Rouergue.  Encore  au 
XIII®  siècle,  nous  voyons  le  seigneur  de  Sainte-Eulalie  d'Ot 
percevoir  sur  tous  les  chefs  de  maison  tenant  feu,  avec  la 
qiieste,  sorte  de  cote  personnelle  recognitive  de  sa  seigneu- 
rie, un  autre  impôt  appelé  le  commun  de  la  paix  12),  et  qui 
n’est  autre  (jiie  la  cotisation  acceptée  jadis  volontairement 
par  les  populations  après  avoir  juré  la  paix. 

Les  habitants  de  Castelnau  de  Montratier  jouirent  certai- 
nement, dès  la  fondation  de  la  ville  franche,  de  libertésfort 
étendues  et  d'un  self  fjovernment  municipal;  caria  charte 
de  1291,  qui  les  règle  contradictoirement  avec  le  seigneur 
et  dont  nous  donnerons  l’analyse,  ne  prétend  nullement 
inaugurer  un  régime  nouveau  créé  de  toutes  pièces;  elle 
réglemente  un  état  de  choses  ancien  et  détermine  des  droits 
indiscutables  et  immémoriaux.  Il  importait  de  constater 
que  la  constitution  territoriale  de  la  baronnie  et  l’action  de 
l’Eglise  dans  le  mouvement  pour  la  paix  ont  précédé  de  plu- 
sieurs générations  l’épanouissement  de  la  vie  municipale 
proprement  dite. 


III.  — LA  BARONNIE  ET  SES  INSTITUTIONS. 


La  baronnie  créée  par  les  Gordon  occupait  la  région  qui 
forme  la  transition  entre  le  Haut-Quercy  et  le  Bas-Quercy. 
Elle  s’étendait  des  limites  de  la  commune  de  Cahors  à la  ri- 
vière du  Tarn.  Même  après  le  démembrement  qu’elle  subit 
lors  du  passage  de  Simon  de  Montfort,  son  territoire  for- 
mait une  enceinte  de  trente-deux  lieues  de  large,  compre- 
nant trente-trois  paroisses  réparties  en  deuxarchiprêtrés  (3j. 

Elle  formait  un  franc  alleu  noble  (-4),  c'est-à-dire  qu’elle 


fl 


(1)  Semichon,  op.  cil.,  p.  194. 

(2)  Une  châtellenie  d\i  Rouergue,  par  M.  de  Castelnau,  p.  33. 
(3  A la  suite  de  nombreuses  réunions  de  communes  opérées  au 

commencement  de  ce  siècle,  les  trente  trois  paroisses  de  l'ancienne 
baronnie  ne  forment  plus  aujourd’hui  que  onze  communes 
(V.  p.  57). 

(4)  Les  textes  romans  et  latins  du  moyen  âge  l’appellent 
VHonor. 
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devait  seulement  l’hommage  et  le  service  militaire  au  sou- 
verain, qui  fut  d'abord  le  comte  de  Toulouse,  puis  le  roi  de 
France.  Les  barons  avaient  la  plénitude  des  droits  de  justice 
et,  dans  la  jouissance  de  leur  baronnie  comme  dans  sa  dis- 
position, n’étaient  soumis  à aucune  des  nombreuses  limita- 
tions et  résolutions  éventuelles  de  leur  droit,  qui  caractéri- 
saient la  possession  des  fiefs. 

La  baronnie,  indépendamment  du  domaine  propre  du 
baron  dont  la  ville  de  Castelnau  faisait  partie,  comprenait 
quatre-vingts  fiefs,  qui  relevaient  du  baron  comme  de  leur 
suzerain,  et  lui  devaient  la  foi  et  Fbommage,  ainsi  que  le 
service  d’ost. 

Le  baron  jouissait  do  certaines  redevances  directes  ou 
indirectes,  péages,  tailles,  aides  aux  quatre  cas  qu’il  pou- 
vait lever  sur  ses  sujets,  nobles  ou  non  nobles.  Mais  il  ne 
pouvait  établir  aucune  imposition  nouvelle.  11  lui  eût  fallu 
pour  cela  le  consentement  de  ses  sujets.  On  peut  à la  ri- 
gueur trouver  l’exemple  d’un  consentement  de  ce  genre 
dans  le  subside  extraordinaire  qu’en  1343,  en  vertu  de  l’ar- 
bitrage du  cardinal  du  Pouget,  la  ville  de  Castelnau  dut 
payer  au  baron.  Mais,  à mesure  qu’on  avança  dans  les  temps, 
ces  faits  ne  se  renouvelèrent  plus.  La  royauté,  qui  avait  été 
primitivement  soumise  aux  mêmes  limitations,  fut  seule  à 
pouvoir  exiger  des  impôts  au  nom  des  besoins  publics 
qu’elle  satisfaisait,  tandis  que  les  services  publics  rendus 
par  les  barons  allaient  toujours  en  jjcrdant  de  leur  impor- 
tance M). 

La  première  dynastie  des  barons  de  Castelnau,  qui  dura 
du  x«  à la  fin  du  xiv^  siècle,  était  la  tige  d’une  parenté  très 
nombreuse,  qui  non  seulement  possédait  nombre  de  fiefs 
dépendant  de  la  baronnie,  mais  occupait  encore  maintes 
seigneuries  dans  les  Etats  du  duc  d’Aquitaine  et  du  comte 
de  Toulouse.  M.  Limayrac  énumère  jusqu’à  vingt-six  des 
plus  anciennes  familles  de  la  noblesse  du  Midi  qui  étaient 
alliées  aux  Gordon  de  Castelnau. 

Plus  tard,  au  xiii«  siècle,  apparaît  une  autre  couche  de 


(1)  V.  p.  182  le  récit  d’une  députation  des  communes  de  Oaercy 
auprès  de  Philippe  le  fiel  pour  protester  contre  les  taxes  qu’il  leur 
avait  imposées.  Des  députés  de  Castelnau  assistaient  aux  Etats  gé- 
néraux de  13ü8. 
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noblesse,  si  l’on  peut  ainsi  parler  : ce  sont  les  hommes 
d’armes,  à (jui  les  barons  ont  concédé  des  fiefs,  tels  que  ces 
saielliles,  hommes  de  l’église  de  Cabors,  que  mentionne  la 
charte  de  1103  déjà  citée.  Cette  expression  rappelle  tout 
à fait  les  minisleriales  des  églises  épiscopales  d’Allemagne 
et  d’Italie,  qui  à l’époque  dçs  croisades  comblèrent  les 
vides  faits  par  ces  héroïques  expéditions  dans  les  rangs  de 
la  première  noblesse.  Nous  verrons  plus  bas  VU)  le  rôle 
très  important  qu’elle  remplit  dans  la  vio  municipale  de 
Castelnau  et  l’on  peut  dire  de  toute  la  région. 

Quelques  feudataires  des  barons  étaient  assujettis  à des 
services  symboliques,  qui  nous  paraissent  bizarres,  mais  qui 
avaient  évidemment  un  sens  aux  yeux  des  contempo- 
rains. M.  Limayrac  le  fait  remar([uer  avec  grande  raison 
ces  services,  ces  cérémonies  étaient  parfaitement  acceptés 
à tous  les  degrés  derécbclle  sociale.  Si  un  chevalier  tenait, 
une  jambe  nue,  la  bride  du  cheval  de  son  suzerain  le  jour 
de  son  entrée  solennelle  à Castelnau,  sans  être  le  moins  du 
monde  déshonoré,  dans  d'autres  pays  des  tenanciers  rusti- 
ques pouvaient,  sans  humiliation,  être  obligés  à certains 
jours,  par  des  raisons  de  symbolisme  du  même  genre,  de 
battre  les  fossés  du  château  pour  faire  taire  les  gre- 
nouilles (1). 

A la  fin  du  xiV’  siècle,  la  dernière  héritière  des  Gordon  de 
Castelnau  porta  la  baronnie  dans  la  maison  de  lîoiiuefeuil, 
qui  la  garda  [lendant  deux  siècles.  A partir  de  1301  nous 
voyons  les  memlircs  de  celte  famille  réglcrsouverainement 
par  leur  testament  'a  dévolution  de  la  baronnie  de  mâle  en 
mâle,  et  un  demi-siècle  après  instituer  de  véritables  subs- 
titutions fidéicommissaires.  Ces  actes  fixent  ainsi  l’époque 
à laquelle  a commencé  la  pratique  des  sulistitutions  dansle 


(1)  En  principe  les  vassaux  nobles  ne  doivent  que  l’hommage, 
•le  service  militaire  et  le  service  <le  cour  ; toute  redevance  en  argent 
est  la  caraclcrisli(]ue  de  la  lenure  non  noble.  M.  L.  Limayrac  cite, 
des  concessions  <le  ficf  au  xiii«  siècle,  moyennani  à la  fois  l’hom- 
mage  et  les  redevances  en  nature.  N’ayanI  jtas  le  texte  de  ces  actes 
sous  les  yeux,  nous  ne  pouvons  nous  [U’ononcer  d’une  manière  abso- 
lue sur  leur  véritable  siguilication . ^Maisnous  ne  serions  pas  étonné 
que  la  règle  générale  formulée  par  les  feudistes  n’ait  en  Quercy, 
comme  sur  bien  d’autres  points,  rencontré,  des  exceptions  dans  la 
pratique.  (V.  t.cmayrac,  loc.  cil.,  p.  11]). 
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CHAPITRE  V 


midi  de  la  France.  On  réalisait  par  là  la  nécessité  de  la  trans- 
mission intégrale  qui,  a la  même  époque,  était  assurée  dans 
le  Nord  par  le  droit  d’aînesse  applicable  à toutes  les  suc- 
cessions nobles,  et  par  l’indivisibilité  des  iiefs  de  dignité  ou 
grandes  baronnies  (1).  Dans  les  premières  années  du  xvi« 
siècle  la  maison  de  Roquefeuil  possédait,  outre  la  baronnie 
de  Castelnau,  des  domaines  considérables  dans  le  Langue- 
doc et  la  Guyenne.  Brignon  de  Roquefeuil  avait  élevé  sur 
les  contins  duQuercy  et  du  Périgord  un  château  fort  redou- 
table. 11  était  le  chef  d’une  des  grandes  maisons  féodales 
de  France  et  la  résistance  qu’il  op}»ose  à rexécution  d'un 
arrêt  du  parlement  de  Toulouse  montre  combien,  même 
après  Louis  XI,  la  léodalité  était  encore  vivace.  Les  grands 
seigneurs  résidant  sur  leurs  terres  et  chefs  militaires  en 
cas  de  levée  de  l’ost  (les  barons  de  Castelnau  avaient  le 
rang  de  chevaliers  bannerets,  c’est-à-dire  combattaient 
directement  sous  le  prince)  étaient  encore  capables  de 
jouer  un  grand  rôle,  quand  la  royauté  était  entre  des  mains 
débiles  ; on  le  vit  bien  pendant  les  guerres  de  religion.  Mais 
ainsi  que  presque  toutes  les  grandes  familles,  les  Roque- 
leuil  de  Castelnau  étaient  très  obérésdès  le  commencement 
du  xvp  siècle.  Ils  combattirent  dans  les  camps  opposés  pen- 
dant les  guerres  du  protestantisme.  Leur  dernière  repré- 
sentante, Gilberte  de  Roquefeuil,  mourut  à Paris  à la  lin  du 
xvP  siècle,  et  dès  lors  la  baronnies  passa  successivement 
entre  les  mains  de  grands  seigneurs  qui  n’y  résidèrent  plus. 
Aussi  bien,  depuis  certains  arrêts  du  parlement  rendus  en 
1014,  la  baronnie  était  finie  comme  institution  locale. 


IV.  — LA  PROVINCE. 


Les  barons  de  Castelnau  de  Montratier  étaient  membres 
héréditaires  desÉtats  du  Quercy.  Castelnau  était  aussi  l’une 
des  vingt-six  villes  qui  y envoyaient  des  députés.  Ce  pays 


(1)  Y.  Paul  Viollel,  Introduction  à la  nouvelle 'édition  des  Eta- 
blissements de  Saint-Louis,  publiée  par  la  Société  de  l’iiistoire 
de  France. 
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était  donc  largement  représenté  dans  le  gouvernement  pro- 
vincial. 

Les  Etals  du  Quercy  étaient  fort  anciens  : ils  jouèrent  un 
rôle  important  pendant  la  guerre  de  cent  ans.  En  1593, 
nous  les  voyons  encore  prendre  en  mains  vigoureusement 
la  direction  des  affaires  publiques.  Ils  durèrent  jusqu’à  la 
la  Révolution,  cl  même  au  xviii®  siècle  ils  remplissaient 
encore  des  fonctions  administratives  fort  utiles. 

Le  Quercy,  Fancien  territoire  des  Cadurques,  l’ancienne 
Civitas  romaine,  avait  donc  conservé  pendant  de  longs  siè- 
cles son  autonomie  provinciale.  Le  Languedoc,  l’ancien 
domaine  des  comtes  de  Toulouse,  était  considéré  comme  un 
État.  Même  après  sa  réunion  à la  France,  il  eut  pendant 
longtemps  un  droit  civil,  une  organisation  administrative 
et  une  législation  fiscale  particulières.  Les  États  du  Lan- 
guedoc prenaient  à bon  droit  le  titre  d’États-Généraux. 


V.  — CONDITION  CIVILE  ET  ÉCONOMIQUE  DES  POPULATIONS  RURALES  i 

I 

I 

La  condition  primitive  des  habitants  de  celte  région  nous 
paraît  avoir  été  celle  des  coloni  liberi,  telle  qu’elle  est  fixée 
par  le  CodeThéodosien,  c’est-à-dire  que  leurstatut  d'hommes 
libres  était  reconnu,  mais  qu’ils  étaient  obligés  de  résider 
sur  la  seigneurie.  La  première  sorte  de  tenure  rurale  dont 
il  soit  question  dans  les  chartes  de  la  baronnie  de  Castel- 
nau est  le  cazelaffe,  dont  le  nom  indique  la  possession  par 
la  famille  d’un  foyer  indépendant  et  de  moyens  propres  de  = 

subsistance.  Les  tenanciers  en  cazelage  transmettaient 
leur  tenure  à leurs  descendants  en  ligne  directe,  mais  ne 
pouvaient  l’aliéner  sans  le  consentement  du  seigneur  (art. 

104  de  la  coutume)  ; en  cas  de  déshérence  ou  d’abandon, 
celui-ci  reprenait  la  terre  et  la  concédait  à un  nouveau  te- 
nancier. Les  redevances  en  argent  ou  en  nature  sont  toutes 
fixées  par  la  coutume  locale  d'une  manière  qui  ne  laisse  j 

rien  à l’arbitraire  : elles  sont  assez  légères  et  en  somme  plus 
avantageuses  au  cultivateur  que  le  métayage  actuel.  Quoi-  ’ 

qu’au  xme  siècle,  au  moins,  les  tenanciers  en  cazelage  pus-  ■' 

sent  quitter  le  territoire  de  la  seigneurie  en  abandonnant 
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leur  terre  (1),  cette  teniire  entraînait  une  certaine  dépen- 
dance personnelle  : dans  quelques  seigneuries  perdues  dans 
la  montagne,  à Cayrèses  et  à (iondièves,  les  habitants  qui 
quittaient  la  seigneurie,  devaient  payer  une  somme  d’argent 
qui  du  reste  avait  été  tixée. 

Quelque  léger  que  fût  ce  lien,  au  commencement  du 
XIV®  siècle  les  seigneurs  affranchissent  leurs  tenanciers  en 
cazelage  moyennant  un  prix  en  argent  fixé  à l’amiable  dans 
chaque  cas.  Ce  qui  indique  la  vraie  portée  de  cet  atfran- 
chissement,  c’est  que  très  souvent  le  seigneur  rétrocédé  à 
son  sujet  la  tenure  occupée  en  cazelage  avant  l'alfranchis- 
sementà  un  autre  titre  plus  avantageux,  en  acapte  ou  fie- 
ferme.  Les  redevances  nous  paraissent  plus  élevées  dans 
les  acaptes  que  dans  les  cazelages.  Le  seigneur  se  réserve 
la  taille  aux  quatre  cas  (rançon,  croisade,  armement  de  son 
fils  comme  chevalier,  mariage  de  sa  tille),  mais  cette  tenure 
n’emporte  aucune  dépendance  personnelle.  Le  possesseur 
peut  la  vendre  librement,  moyennant  un  droit  de  lods  et  de 
vente,  et  le  droit  pour  le  seigneur  de  la  retenir  par  préfé- 
rence en  en  payant  le  prix  (art.  98).  11  la  conserve  même 
quand  il  quitte  le  territoire  de  la  seigneurie  (art.  107  de  la 
outume)  (2). 

« Au  XI®  siècle  les  demeures  n’étaient  pas  disséminées  dans 
les  campagnes  comme  aujourd’hui  ; elles  étaient  groupées 
et  formaient  des  bourgs  et  des  villages  très  nombreux  en- 
tourés de  murailles  et  de  fossés.  Cette  organisation  défen- 
sive avait  été  adoptée  à la  suite  des  invasions  des  Barbares 
et  fut  maintenue  jusqu’à  la  tin  du  moyen  âge.  Ce  ne  fut 
qu’après  la  guerre  de  cent  ans,  qui  avait  rasé  la  plupart  des 
centres  de  population,  détruit  toutes  les  enceintes  fortifiées, 
ruiné  le  pays,  que  les  habitants  élevèrent  des  maisons  rura- 
les isolées  sur  leurs  terres.  C’est  à partir  de  ce  moment  que 
les  bourgs  et  les  villages  furent  moins  nombreux  et  virent 
leur  importance  décroître.  Du  reste  tout  indique  qu’à  l’épo- 


(1)  L’art.  2 de  la  Charte  de  Castelnau  exige,  de  son  côté,  que  tout 
tenancier  en  cazelage  de  quelque  seigneur  voisin  y renonce  en  ve- 
nant s’clahlir  dans  la  ville  franche.  Elle  ne  veut  avoir  pour  citoyens 
que  des  lioinmes  parfaitement  libres. 

(2)  V.  un  acte d’alTranchissement  de  127-t  très  caractéristique, 
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que  de  la  domination  romaine  et  dans  les  temps  qui  suivi- 
rent — (au  moins  du  xi®  siècle  au  milieu  du  xiv®  siècle,  di- 
rons-nous) — la  région  du  Quercy  était  plus  populeuse, 
mieux  percée  et  plus  prospère  que  depuis  l’invasion  des 
Anglais  et  même  de  nos  jours  ». 

Ce  dernier  point  est  conlirmé,  pour  une  région  immédia- 
tement voisine,  par  M.  l'abbé  Galabert  dans  un  travail  sur 
le  repeuplcriK; ni  du  lias-Quercy  après  la  guerre  de  cent  ans, 
dont  nous  ne  saurions  trop  louer  l'érudition  sobre  et  admi- 
rablementsùre  (1).  il  montre  les  seigneurs  traitantavec  des 
groupes  de  cultivateurs  pour  remettre  en  culture  les  im- 
menses espaces  (}ue  la  destruction  des  familles  de  paysans, 
par  la  peste  de  1318  (2)  et  pendant  les  guerres  des  Anglais, 
avait  laissés  vacants  entre  leurs  mains  par  l'effet  des  déshé- 
rences que  comportait  le  système  de  tenure  dont  nous  ve- 
nons d’exposer  le  mécanisme.  Les  actes  d’habitation,  tel 
est  le  nom  de  ces  contrats,  donnent  aux  nouveaux  colons, 
sous  le  nom  de  nouvelle  inféodation,  la  propriété  utile  des 
terres  moyennant  le  paiement  d’un  canon,  partie  en  argent, 
partie  en  nature.  Ces  redevances  sont  très  basses,  à cause 
de  la  nécessité  d’attirer  les  immigrants.  Ils  ont  toute  liberté 
pour  disposer  de  leurs  tenures,  et  ils  les  transmettent  héré- 
ditarrernent  dans  toute  la  plénitude  que  reconnaît  le  droit 
écrit  par  testament  oiiab  intestat.  Sous  ces  deux  dernières 
formes,  bail  emphytéotique  ou  acaple,  la  propriété  rotu- 
rière était  souvent  possédée  par  des  nobles,  qui  étaient 
alors  soumis  à toutes  les  redevances  et  impôts  que  compor- 
tait leur  possession.  Réciproquement  des  bourgeois,  des 
paysans  pouvaient  posséder  des  fiefs.  Ce  fut  seulement  sous 
Philippe  le  Bel  que  l’on  introduisit  dans  le  pays  de  Langue 
d’Oc  le  droit  de  franclief,  (jiii  était  payé  au  roi  par  le  bour- 
geois acquéreur  d’un  lief.  il  n’y  avait  pas,  on  le  voit,  une 
fois  que  la  tenure  en  cazelage  fut  tombée  eu  désuétude,  de 
démarcation  entre  les  classes  résultant  de  la  constitution  de 
la  propriété. 

(1)  Broch.  in-8o,  Monlauhan,  1881,  exlrail  du  Bulletin  de  la 
Société  archéolofjique  de  Tarn-et-Garonne. 

(2)  Sur  répouvantahlc  destruction  d’Jiomincs  (pie  causa  ce  grand 
fléau  dans  le  Bouergue  et  les  pays  voisins,  v.  >1.  de  Castelnau. 
Vyie  châtellenie  de  liouergue,  p.  97  et  suiv.  On  y trouvera  des 
documents  (pii  ont  échappé  aux  historiens  de  la  grande  peste  de 
1348,  Littré,  Michon,  llœniger,  Thoi'old  Rogers, 
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VI.  rkgimk  adhimstratif  des  communautés  rurales 


Dans  son  curieux  mémoire,  M.  Galabert  insiste  sur  un  fait 
très  important,  c’est  que  les  colonies  nouvelles  sont  géné- 
ralement dotées  d’un  self  fjovemment  municipal,  auquel 
on  donne  le  nom  pompeux  de  cons'ulat.  Les  seigneurs  les 
attirent  en  se  départant  du  droit  d'administration  directe 
qui  était  attaché  à leurs  droits  de  justice,  même  à la  basse 
et  d la  moyenne.  Du  reste  même  avant  le  repeuplement, 
des  communes  rurales  fort  petites  jouissaient  d’un  consu- 
lat ; tel  était  le  cas  de  Sauvelerre,  dés  1:288,  comme  le  mon- 
tre un  acte  cité  par  M.  Limayrac.  Quant  aux  paroisses 
qui  n avaient  pas  de  consulat,  on  peut  voir  dans  l’intéres- 
sante histoire  de  la  petite  commune  de  Saux  publiée  par 
M.  Rauziêre  dans  la  Réforme  Sociale  du  1«''  décembre  1885 
que  toutes  les  mesures  d administration  étaientprises  dans 
une  assemblée  générale,  on  le  curé  et  le  seigneur  prési- 
daient. Mais  les  relations  établies  entre  les  tenanciers  et 
le  seigneur  par  les  contrats  d’amodiation,  l’ensemble  des 
services  ruraux  que  le  seigneur  foncier  et  les  tenanciers 
accoinplissaient  chacun  en  cette  qualité,  rendaient  cette 
administration  bien  plus  simple  que  celle  de  nos  communes 
rurales  actuelles. 

^ Les  seigneurs  avaient  toujours  une  grande  influence  sur 
l’administration  de  ces  petits  consulats.  Tout  à fait  à la  tin 
du  XVIII®  siècle,  quand  les  droits  publics  des  seigneurs 
avaient  disparu  pratiquement,  les  consuls  de  Castelnau 
exerçaient  une  sorte  de  tutelle  administrative  sur  les  con- 
sulats des  petites  paroisses  du  mandement.  C’était  une  fort 
ingénieuse  combinaison  du  gouvernement  local  que  l’au- 
teui  de  cette  histoire  a eu  grandement  raison  de  signaler. 
La  capitale  de  la  baronnie  avait  en  elfet  des  institutions 
et  jouissait  d une  vitalité  administrative  qui  la  faisait  servir 
de  modèle  et  d appui  au.x  petites  bourgades  environnantes. 
Les  lignes  qui  suivent  contiennent  l’exposé  de  ces  institu- 
tions, ainsi  (jue  l’Iiistoire  de  la  baronnie  pendant  les  deux 
derniers  siècles  de  l’ancien  régime. 
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CHARTE  MUNICIPALE  DE  CASTELNAU  DE  MONTRATIER 

La  charte  de  1261,  dont  nous  allons  analyser  les  dispo- 
sitions libérales,  n’est  nullement  un  document  isolé,  ün  con- 
naît dans  cette  région  un  nombre  considérable  de  chartes 
du  xiii®  siècle  dont  l’essence  est  identique  et  dont  l'esprit 
est  aussi  large  (1).  Elle  tut  donnée  par  le  baron  à la  suite  de 
quelques  difticultés  survenues  entre  lui  et  les  habitants  et 
retrace  dansson  ensemble  un  état  de  choses  déjà  ancien  (2). 

Elle  débute  par  affirmer  la  franchise  de  tous  ceux  qui 
tiendront  se  fixer  dans  la  ville,  et  leur  garantir  la  sécurité 
de  leurs  propriétés  mobilières  et  immobilières,  droits  de 
créance  et  autres.  Les  nouveaux  venus  comme  les  anciens 
habitants  seront  exempts  en  temps  de  paix  de  tous  droits 
de  taille  ou  d albergement,  c’est-à-dire  de  contribution  di- 
recte, et  de  tout  emprunt  forcé.  Le  droit  de  tester  dans  les 
termes  du  droit  romain,  « sauf  la  portion  légitime  des  ascen- 
dants et  des  descendants  »,  leur  est  pleinement  reconnu 
(art.  2ÜJ,  ainsi  que  le  droit  de  se  transporter  ailleurs  avec 
leurs  liions  (art.  22).  Pleine  sécurité  est  garantie  par  le  sei- 
gneur à tous  ceux  qui  viendront  au  marché  hebdomadaire  de 
Castelnau,  et  les  plus  minutieuses  précautions  sont  prises 
pour  faire  respecter  la  liberté  des  transactions  et  pour  pré- 
venir toute  exaction  fiscale,  en  dehors  des  droits  deleude  (3) 
reconnus  au  seigneur. 

(1)  V.  entre  antres  les  coulâmes  de  Laroque-Timhaud  (aujoui- 
d hui  chef-lieu  de  canton  de  Lot-et-Garonne  de  1270,  publiées  par 
M.  .Alouillié  dans  la  Revue  historique  de  droit,  tomes  X et  XI  : les 
coutumes  de  Saint-Baudeil  (Ariège)  de  1281,  dans  la  Nouvelle  Re- 
vue historique  de  droit  de  1881,  etc.,  etc. 

(2)  « Les  cliarles  furent  (adruvées  dans  lenuercv  au  furet  à me- 
sure que  (les  diflicullés  graves  (îngendirreiiL  îa  résistance  des  com- 
munes, dilM.  Limayrac.  A oici  la  date  de  «pielques-unes  d’entre 
elles  : Saint-Antonin,1136  ; Alontauhan,  11!U;  Moissac,  1190  ;Lou- 
bressac,  1211  ; Martel,  1219  ; Gourdon,  1240:  Lauzerte,  1241, 
Cahors,  vers  1200  ; Cajarc,  1256  ; Puy-l’Evèque,  1271  ; Castelnau- 
des-^  aux,  1291  ; Castelsarrasin,  1301.  La  diversité  de  ces  époques 
ne  marque  pas  le  (iegré  d’impatience  qu’éprouvaient  ces  commu- 
nes d obtenir  leur  émancipation  ; elle  établit  qu’elles  ne  furent  pas 
toutes  poussées  à la  résistance  au  même  moment.  » (p.  487). 

(3)  Le  droit  de  leude  est  un  droit  de  tant  pour  cent  surfe  prix 
des  marchandises  vendues  au  marché. 
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On  voit  par  plusieurs  dispositions  que  les  habitants  de 
Castelnau  vivent  presque  tous  de  ragriculture.  L’élevage 
des  brebis  et  surtout  des  porcs  a une  grande  importance. 
Par  l’article  32,  le  droit  de  vaine  pâture  réciproque  est  re- 
connu entre  les  habitants,  mais  aussi  le  droit  pour  tout  pro- 
priétaire de  mettre  sa  terre  en  déténs  ? et  d’y  interdire  la 
chasse.  Les  terres  du  seigneur  paraissent  être  en  défens 
(art.  23)  d’une  manière  permanente.  Un  ou  deux  pâtres 
communaux  sont  chargés  de  conduire  les  porcs  (art.  23).  On 
ne  trouve  rien  relativement  aux  droits  d’usage  forestiers  qui 
tiennent  une  très  grande  place  dans  d’autres  chartes  de  ce 
temps. 

Les  moulins  n’étaient  pas  banaux  (art.  1 17),  non  plus  que 
les  fours.  Les  propriétaires  qui  en  possédaient  devaient 
seulement  au  seigneur  certaines  redevances  fixées  par  les 
coutumes.  Cette  absence  des  banalités  à Castelnau  de  Mont- 
ratier  doit  être  signalée,  car  c’était  un  des  droits  seigneu- 
riaux se  rapportant  à \d.  justice  les  plus  répandus. 

L’énumération  des  droits  seigneuriaux,  telle  qu’on  la  lit 
dans  les  ouvrages  d'ensemble,  paraît  formidable  ! On  se  de- 
mande corn  ment  les  populations  pouvaient  résister  à une  telle 
somme  déchargés;  mais  il  faut  tenir  compte  de  ce  fait 
qu’ils  n’existaient  pas  tous  à la  fois  dans  la  même  localité. 
Chaque  seigneurie  et  eha([ue  commune  avait  son  droit 
coutumier  particulier  qui  pondérait,  plus  ou  moins  avanta- 
geusement pour  l’une  ou  l’autre  des  parties,  les  droits  et  les 
obligations  réciproques  des  seigneurs  et  des  sujets,  mais 
sans  jamais  écraser  ces  derniers. 

Les  dispositions  fondamentales  de  la  charte  ont  trait  au 
partage  des  droits  de  justice  entre  le  bailli  du  seigneur  et 
les  représentants  des  liabitants,  à des  garanties  de  procédure 
tendant  à assurer  la  liberté  personnelle  (art.  30  et  31)  qui 
rappellent  Vhaheas  corpus  d’Angleteri-e,  enfin  à la  fixation 
des  amendes  ou  pénalités  pour  les  délits  tels  que  le  vol,  l’a- 
dultère, les  coups  et  blessures,  le  viol.  La  torture  n’est  pas 
supprimée,  comme  le  dit  par  erreur  M.  Limayrac,  mais  des 
précautions  sont  prises  pour  en  modérer  l’application  (art. 
■49  et  393).  Comme  dans  les  villes  du  nord,  les  habitants 
avaient  avant  tout  besoin  d'être  protégés  contre  un  seigneur 
qui  jugeait  et  percevait  en  môme  temps  le  profit  des  con- 
damnations. 
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Les  droits  de  justice  sont  en  grande  partie  abandonnés 
aux  huit  consuls  annuels  qui  représentent  les  habitants.  A 
eux  de  réglementer  librement  la  police  urbaine  et  notam- 
ment tout  ce  qui  touche  à la  vente  des  denrées  alimentaires, 
de  fixer  l’époque  de  la  foire  annuelle  (art,  13).  Le  bayle  ou 
bailli  du  baron  ne  pourra  rendre  de  jugement  en  matière 
criminelle  que  conformément  à l’avis  des  consuls,  et  il  ne 
pourra  procéder  à aucune  enquête  (ju’avec  leur  assistance. 
Des  démêles  presque  constants  eurent  lieu  entre  le  baron 
et  les  habitants  au  sujet  de  ce  concours  du  bailli  et  des 
consuls  dans  l’administration  de  la  justice.  II  donna  lieu, 
notamment  en  1343,  à un  arbitrage  rendu  par  le  cardinal 
du  Pouget.  Mais,  en  somme,  c’étaient  les  consuls  ({ui  réel- 
lement taisaient  le  jugement  et  avaient  le  r<'de  prépondé- 
rant dans  1 administration  de  Injustice  criminelie.  l.,a  jus- 
tice civile  était  au  contraire  réservée  au  bailli  du  baron, 
saut  certaines  petites  causes,  comme  la  connaissance  des 
limites  des  propriétés  et  des  dégâts,  qui  étaient  abandonnées 
aux  consuls  (art.  30).  Nous  avons  trouvé  un  partage  sem- 
blable des  droits  dejustice  à Sisteron. 

Quant  a la  gestion  des  intérêts  économiques  de  la  ville, 
les  consuls  étaient  absolument  souverains;  ils  avaient  des 
agents  d’exécution  à leur  disposition,  et  la  commune 
pouvait  s’imposer  librement  pour  ses  besoins  (art.  114,  113, 
et  123),  en  y comprenant  même  le  château  du  baron  pour 
une  jiart  déterminée  (art.  80).  Celui-ci  n'exerçait  aucune 
tutidle  administrative  sur  elle.  Par  contre,  la  commune 
était  responsable  solidairement  vis-à-vis  de  lui  pour  le 
dommage  commis  par  quelqu’un  de  ses  membres,  (juand 
fauteur  n’en  était  pas  découvert  (art.  90).  La  ville  lui  devait 
100  livres  tournois  à titre  d’o.!>2  lors(ju’il  allait  personnelle- 
ment à la  guerre,  et  100  livres  de  Cahors  seulement  quand 
il  y envoyait  un  représentant. 

L’article  102  indique  quelles  précautions  la  commune 
prenait  pour  le  maintien  de  ses  libertés  vis-à-vis  du  liaron. 
Celui-ci  .s’interdisait  de  réunir  à son  domaine  les  fiefs  situés 
dans  le  territoire  de  la  nnnmnne  et  poss('*dés  par  un  clie- 
valier.  un  marchaml  on  nn  habilant,  qui  viendrai(‘nt  à lui 
revenir  par  suite  d’une  saisi(',  d'une  donation  ou  de  toute 
autre  cause  ;en  pareil  cas,  il  devait  les  vendre  à une  per- 
sonne autorisée  par  la  coutume  à posséder  des  biens' dans 
le  territoire.  11  était  tout  à fait  dans  l’esprit  des  institutions 
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de  ce  temps  que  le  seigneur  ne  pût  p.as,  par  des  accroisse- 
ments successifs  de  son  domaine  direct,  annihiler  en  fait  la 
force  de  résistance  que  les  habitants  puisaient  dans  leur 
nombre.  La  même  règle  existait  pour  les  couvents  et  les 
églises  (cf.  art.  101)  ; mais  si  nous  comprenons  bien  le  texte 
deTarticle,  elle  n’était  pas  étendue  aux  seigneurs  habitant 
la  commune  et  feudataires  du  baron. 

Après  une  si  minutieuse  déterminjition  des  droits  de  leurs 
sujets,  on  ne  s’étonnera  pas  que  tout  nouveau  baron  fût 
obligé  de  jurer  solennellement  et  en  personne  l’observation 
des  libertés  de  Castelnau,  tout  comme  les  consuls  lui  juraient 
fidélité  en  prenant  possession  de  leurs  charges. 

Les  nobles  et  les  gens  d’église  contribuaient  comme  les 
bourgeois  à Vost  ainsi  qu’aux  impôts  et  corvées  d’intérêt 
municipal.  Les  exemptions  des  ordres  privilégiés  se  rédui- 
saient en  réalité  à fort  peu  de  chose. 


VIII  — LE  CONSULAT  ET  LE  SUFFRAGE  DES  CHEFS  DE  FAMILLE. 


Les  consuls  étaient  au  nombre  de  huit,  quatre  nobles  et 
quatre  bourgeois.  Ils  désignaient  eux-mêmes  leurs  succes- 
seurs et  ne  pouvaient  rentrer  en  charge  avant  deux  ans,  à 
moins  que  pour  le  bien  public  l’assemblée  générale  des  ha- 
bitants n’en  décidât  autrement.  Cette  disposition  se  trouve 
dans  la  charte  de  Riom,  qui  est  de  1270,  et  a servi  de  type  à 
l’organisation  municipale  de  beaucoup  de  communes  de  celte 
région.  La  charte  de  Castelnau  de  Montratier  offre  encore 
d’autres  ressemblances  avec  elle. 

11  y avait  évidemment  dans  ces  villes  dessortesde  collèges 
de  noblesse  et  de  bourgeoisie,  qui  avaient  une  influence  con- 
sidérable; et  cette  influence,  on  la  trouve  d’autant  plus  pré- 
pondérante qu'on  remonte  davantage  dans  le  cours  de- 
l’histoire. 

M.  Limayrac  nous  paraît  dans  l’erreur  lyuand  il  parle 
de  supprrsaion  du  s}< /fraye  universel.  Postérieurement  à la 
charte,  nous  voyons  fréquemment  l’assemblée  générale  des 
chefs  de  famille  délibérer  sur  les  affaires  communes,  et  les 
décisions  être  prises  d’après  l’avis  de  la  majeure  et  de  la 
plus  saine  partie  d’entre  eux.  11  en  fut  ainsi  jusqu’en  178,'). 
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Il  n’y  a point  de  doute  pour  nous  que  le  Parlamentum  pu- 
hlicum  n’y  ait  fonctionné  comme  dans  les  municipalités  de 
Provence  (1).  Quand  il  s’agissait  seulement  de  la  répartition 
des  redevances  dues  au  seigneur  eu  cas  d’os/,  les  consuls 
se  bornaient  à s’adjoindre  les  cinquante  plus  imposés. 
Les  habitants  nommaient  en  outre  quinze  assesseurs  pour 
en  opérer  la  levée.  Plus  tard,  un  syndic  également  élu 
assiste  les  consuls. 


IX.  — LA  NOBLESSE  DE  SECOND  ORDRE. 


M.  Limayrac  a parfaitement  raison  d’insister  sur  le  fait  que 
la  moilié  des  membres  du  consulat  devaient  appartenir  à la 
noblesse.  C’est  à tort  qu’Augustin  Thierry  a présenté  l’éman- 
cipation des  communes  comme  un  mouvement  insurrection- 
nel et  démocratique.  Rien  n’est  plus  faux  comme  donnée 
générale.  Le  nombre  des  communes  où  cette  émancipation 
s’est  produite  pacifiquement  est  infini,  en  comparaison  de 
celles  où  il  y a eu  lutte.  Ensuite  partout  on  voit  au  début  les 
nobles  de  second  ordre  s’associer  avec  les  bourgeois  et  les 
habitants  des  campagnes  pour  assurer  vis-à-vis  des  hauts  sei- 
gneurs la  reconnaissance  de  leurs  libertés  civiles  et  de  leurs 
droits  politiques.  Qu’on  lise  les  ouvrages  de  von  Maurer  ou 
du  regretté  M.  Poullet,  et  l’on  verra  la  grande  place  que  font 
aux  lignayes  les  constitutions  communales  du  xii®  siècle 
dans  les  Pays-Bas,  dans  rAllemagne,  dans  la  France  du 
Nord.  Il  en  a été  de  même  en  Italie.  Mais  tandis  que,  au 
XIII'’  siècle,  dans  les  grandes  cités  commerçantes  et  indus- 
trielles, les  gens  de  métier  ont  exclu  du  gouvernement  mu- 
nicipal les  nobles  et  les  patriciens,  dans  le  Midi  de  la  France, 
aussi  bien  en  Provence  qu’en  Languedoc  f2),  presque  par- 
tout des  consuls  nobles  siègent  à la  tête  de  la  municipalité 
à côté  des  consuls  bourgeois.  Cette  combinaison  est  parti- 
culièrement fréquente  dans  les  chartes  de  ville  franche  du 


(1)  V.  supra,  l’étude  sur  Sisforon. 

(2)  Les  villes  consulaires  elles  républiques  de  Provence  au 
moyen  dye  yiar  J.  de  Seraiiou  (Aix,  1858,  in-H"),  p.  ;17. 
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pays  toulousain  (1),  et  elle  atteste  Tunion  étroite  qui  régnait 
entre  la  noblesse  de  second  ordre  et  les  classes  populaires. 
M . Limayrac  en  cite  un  autre  exemple  très  important  tiré 
de  l’histoire  municipale  de  Cahors  en  1247-1249.  Nous- 
même,  dans  des  leçons  faites  à TUniversité  catholique  de 
Paris  eu  1882,  nous  avions  insisté  à la  fois  sur  le  nombre 
considérable  des  nobles  de  second  ordre,  chevaliers  et 
donzels  n’ayant  dansleurs  fiefs  que  la  basse  justice  ou  môme 
seulement  Injustice  censuelle,  que  l’on  trouve  au  moyen 
âge  dans  les  petites  villes  du  Midi.  Avec  dom  Vaissette,  nous 
les  avions  montrés  très  rapprochés  socialement  des  bour- 
geois et  marchands.  Ce  qu’il  y a de  particulier  a Castelnau 
de  Montratier,  c’est  que  jusqu’en  1789  le  peuple  a défendu 
comme  un  de  ses  privilèges  les  plus  chers  le  droit  d’avoir 
des  consuls  nobles,  contre  les  intendants  et  les  Parlements. 

Encore  au  xvnr  siècle  bon  nombre  de  familles  nobles  rési- 
daient dans  le  pays  et  s’honoraient  de  remplir  comme  un 
devoir  social  les  fonctions  du  consulat,  tandis  que  les  barons 
de  Castelnau  vivaient  à la  cour,  ün  ne  saurait  trop  redire 
que  le  moyen  âge  et  même  l’ancien  régime,  malgré  des 
explosions  accidentelles  d’antagonisme,  ont  été  des  époques 
de  paix  sociale.  Nous  ne  savons  pour  quelles  causes,  depuis 
le  XIII®  siècle  jusqu’à  la  fin,  les  barons  de  Castelnau  ont 
presque  toujours  été  en  conflit  avec  le  consulat  ; mais  c’est 
un  pur  accident,  ces  débats  n’entraînaient  aucune  lutte  de 
classe.  M.  Limayrac  fait  remarquer  très  justement  que  les 
constitutions  du  moyen  âge,  en  garantissant  des  droits  spé- 
ciaux, des  privilèges,  selon  l'expression  du  temps,  à chaque 
groupe  social,  lui  donnaient  une  satisfaction  telle,  qu’il 
n’était  nullement  tenté  de  chercher  le  renversement  des 
autres  groupes  ; il  tendait  seulement  à élargir  sans  cesse 
ses  avantages  particuliers.  Les  conflits  ne  présentaient 
jamais  un  caractère  général. 

Le  savant  historien  de  Castelnau  établit  que,  jusqu’à  la 
Révolution,  l’union  la  plus  complète  n’a  cessé  de  régner 
entre  la  nol)lessse  et  la  bourgeoisie.  On  ne  trouve,  dit-il 
qu’un  très  petit  nombre  de  procès  entre,  les  possesseurs 
des  arrière-fiefs  et  les  habitants.  Liis  droits  seigneuriaux, 
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à en  juger  par  un  état  qu’il  donne  des  revenus  de  la  baron- 
nie en  1775,  ainsi  que  ceux  de  deux  fiefs  en  1715,  étaient 
fort  peu  onéreux,  et,  comme  ils  remplaçaient  une  grande 
partie  des  impôts  payés  aujourd’hui  à l'État,  la  condition 
des  cultivateurs  était  sous  ce  rapport  meilleure  que  de  nos 
jours. 

Mais  nous  avons  anticipé  sur  l’ordre  des  temps.  La  charte 
de  1291  voulait  que  les  consuls  non  nobles  lussent  pris  parmi 
les  bourgeois  et  les  marchands.  Ses  termes  excluaient  les 
cultivateurs  et  les  artisans.  La  sentence  arbitrale  du  cardinal 
du  Pouget  en  1343,  ouvrit  à ces  derniers  l’accès  du  consu- 
lat. On  voit  par  là  : 1“  que  dans  le  haut  moyen  âge  les  mar- 
chands et  les  bourgeois  formaient  un  ordre  distinct  du  peu- 
ple, et  la  distinction  a duré  lontemps  encore  (I)  ; 2®  que  ces 
classes  inférieures  avaient  crô  rapidement  en  richesse  et  en 
importance,  tandis  que  les  familles  bourgeoises  vivant  no- 
blement tendaient  de  plus  en  plus  à s’élever  à la  noblesse. 
M.  Michel  de  Castelnau  a suivi  celte  évolution  sociale  de 
siècle  en  siècle  dans  la  petite  ville  de  Sainte-Eulalie  d’Ot, 
avec  une  précison  qu’on  s’attendrait  difficilement  à rencon- 
trer pour  une  époque  si  éloignée  de  la  nôtre  (2). 


RÉGIME  nu  TRAVAIL  ET  INSTITUTIONS  SOCIALES. 


Une  grande  lacune  existe  sous  ce  rapport  dans  le  volume 
de  M.  Limayrac;  mais  il  n’en  est  pas  responsable.  Les  cou- 
pables sont  les  vandales  révolutionnaires  qui,  en  1793,  ont 
brûlé  toutes  les  archives  de  la  ville.  Il  nous  dit  seulement 
que,  dans  la  baronnie,  l’industrie  de  la  draperie  avait  pris  au 
XV®  siècle  un  certain  développement;  les  campagnards  pei- 
gnaient et  filaient  les  laines  qu’ils  vendaient  sur  le  marché 
de  Castelnau  aux  fabricants  de  cadis  de  Montauban  et  d'Albi; 
cette  industrie  a disparu  à la  fin  du  siècle  dernier.  Nous 
pouvons  heureusement  suppléer  à la  perte  des  archives 


(l)  V.  notamment  les  coiiluines  de  la  ville  de  l'Isle-Jourdain 
dans  la  Nouvelle  Revue  historique  de  droit  de  1881. 


• 

(1)  V.  le  Traité  des  ordres  et  dignités,  de  Loysean,  au  com- 
mencement du  XVII®  siècle. 

(2)  Une  châtellenie  dans  le  Uouergue,  p.  Gd  à 74,  et  article 
dans  la  Réforme  sociale  du  1®>'  août  1882. 
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lie  Castelnau,  grâce  aux  travaux  de  M.  Galabert,  que  nous 
avons  déjà  eu  l’occasion  de  citer.  On  est  émerveillé  de  voir 
tout  ce  qu’un  modeste  curé  de  campagne  a su  tirer  des  ar- 
chives des  petites  villes  du  bas  Quercy,  voisines  de  son 
presbytère,  Verdun,  Caylus,  Saint-Antonin.  Nous  lui  devons 
une  série  d’études,  aussi  remarquables  par  le  charme  du 
style  que  par  leur  précision,  sur  l’instruction  publique  au 
x\e  siècle,  sur  les  associations  rurales,  les  confréries  pieuses 
et  de  charité,  qui  groupaient  parfois  des  gens  de  toutes  les 
conditions,  sur  les  mœurs  chrétiennes  du  xv®  siècle,  sur  le 
nombre  des  prêtres  dans  les  campagnes  (1).  Les  corporations 
proprement  dites  n’existaient  pas  dans  ces  petites  villes.  A 
Castelnau,  deux  boucheries  furent  érigées  en  monopole  en 
l i<>7,  uniquement  sous  la  pression  d'une  nécessité  lîseale  ; 
mais  dès  le  xiv®  siècle  des  confréries  groupaient  dans  toutes 
ces  bourgades  les  marchands  ou  les  artisans  exerçant  des 
métiers  analogues,  et  leur  assuraient  les  bienfaits  de  l’asso- 
ciation professionnelle,  sans  les  graves  inconvénients  du 
monopole  et  de  la  réglementation  légale.  Rien  n’est  inté- 
ressant comme  ces  tableaux  des  mœurs  d’autrefois:  ils  nous 
montrent  dans  l’esprit  chrétien  le  secret  do  la  supériorité 
intellectuelle  et  morale  qu’avaient  les  classes  rurales  et 
les  artisans  de  l’ancienne  France. 

Le  droit  d’aînesse  était  pratiqué  dans  les  testaments  de  la 
bourgeoisie  au  xv®  siècle,  selon  M.  Galabert;  quant  aux 
roturiers  ou  paysans,  ils  pratiquaient  généralement  dans 
cette  région  le  partage  égal,  mais  en  corrigeaient  en  partie 
les  etléts  au  moyen  des  mariages  par  échange. 

M.  Rauzières,  dans  la  /{éformp sociale  du  1®'‘ décembre  1885, 
montre  au  xvii®  siècle  l’instilution  d'héritier  pratiquée 
dans  une  famille  de  ménagers;  M.  de  Castelnau  fait  la 
même  constatation  pour  les  métayers  du  Rouergue  au  siè- 
cle suivant.  Les  hal)itudes  de  transmissinn  intégrale  se  sont 
propagées  dans  l’ancien  régime  du  haut  en  bas  de  l’échelle 
sociale,  si  l’on  peut  ainsi  parler. 

(Juehjues  indications  éparses  dans  les  titres  de  la  baron- 
nie, analysés  par  M.  Limayrac,  confirment  pleinement  ce 


(l)  Ces  études  ont  pîirii  de  1881  à 188')  dans  le  Biillelin  de  la 
Société  archéologique  de  Tarn-et-Garonne  à Montauban.  Quel- 
ques-unes ont  été  tirées  à part. 
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que  dit  M.  (ialabert  du  grand  nombre  de  prêtres  dans  les 
campagnes,  au  xiv®  et  au  xv®  siècle,  Jusiju’aux  bouleverse- 
ments causés  par  les  protestants.  Us  étaient  dotés  au  moyen 
de  chapellenies.  Ce  genre  de  fondations  remplaçait  les  lar- 
ges dotations  monastiques  des  grands  seigneurs  du  haut 
moyen  âge.  La  première  que  cite  M.  Limayrac  est  de  1283 
et  depuis  elles  s’étaient  considérablement  multipliées,  car 
elles  étaient  accessibles  à la  bourgeoisie  et  à la  noblesse  de 
second  ordre.  L’Eglise  avait  réparé  sous  cette  forme  une 
partie  des  pertes  que  lui  avaient  fait  subir  les  inféodations 
de  dîmes  aux  époques  troublées  du  x®  et  du  xi®  siècle. 


XI.  — LES  INSTITUTIONS  MONASTIQUES  ET  HOSPITALIÈRES. 


Nous  les  réunissons  dans  un  même  paragraphe,  parce  que 
les  monastères  étaient  la  grande  ressource  des  populations 
dans  les  temps  de  détresse  et  que  leur  établissement  dans 
les  montagnes,  dans  les  vallées  reculées,  où  leurs  pieux  fon- 
dateurs jaloux  de  fuir  le  monde  les  avaient  établis,  mainte- 
naient l’activité  économique  dans  des  régions  d’où  après 
leur  destruction  elle  a en  partie  disparu.  C’est  une  des 
causes  qui  expliquent  la  plus  grande  population  qu’ont  eue 
au  moyen  âge  certaines  parties  du  Quercy  et  du  Rouergue. 
On  peut  s’en  rendre  compte  en  suivant  de  siècle  en  siècle, 
l’histoire  de  plusieurs  prieurés  fondés  dans  la  baronnie. 
Elle  renfermait  au  moyen  âge  une  commanderie  de  l’ordre 
de  Malte,  quatre  couvents  de  Templiers,  trois  prieurés,  un 
chapitre  collégial,  un  couvent  de  Mirepoises  et  deux  cou- 
vents de  Sainte-Claire  établis  dans  la  ville  de  Castelnau. 
Plusieurs  de  ces  institu-tions  furent  ruinées  pendant  les 
guerres  de  religion,  notamment  pendant  la  révolte  des 
protestants  en  1017.  Parmi  ceux  qui  avaient  survécu  à 
cette  grande  crise,  plusieurs  à la  tin  du  xviii®  siècle  se  res- 
sentaient du  relâchement  si  général  alors,  et  l’autorité  reli- 
gieuse d’accord  avec  le  pouvoir  civil  tendait  à leur  concen- 
tration. Tel  fut  le  cas  du  chapitre  de  Castelnau;  d’abord 
doyenné  bénédictin,  il  avait  été  sécularisé  en  1 5b  1.  Ses  biens, 
sous  Louis  XVI,  furent  réunis  au  séminaire  diocésain  de  Ga- 
hors, 
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Par  contre,  de  grands  progrès  pour  l'inslruction  populaire 
et  le  soin  immédiat  des  pauvres  s’étaient  accomplis  depuis 
le  xviie  siècle.  Presque  chaque  paroisse  avait  sa  charité,  el 
M.  Limayrac  constate  l’existence,  dans  presque  toutes  les 
communes  rurales,  d’établissements  charitables  tenus  par 
des  religieuses. 

La  baronnie  s’enorgueillisait  à bon  droit  de  plusieurs 
grands  hospices.  L’un  d’eux,  l’hôpital  de  dame  Hélène,  avait 
été  fondé  en  109.j  à la  traversée  de  deux  voies  romaines, 
à l’endroit  où  s’élève  aujourd’hui  le  village  de  l’Hospitalet  ; 
il  était  destiné  à recevoir  à la  fois  les  voyageurs  et  les  ma- 
lades. Son  histoire  est  celle  de  beaucoup  d’hôpitaux  du 
même  genre.  Des  frères  et  des  sœurs  sous  la  direction 
d’un  maître  hospitalier,  et  avec  un  chapelain,  y soignent 
les  malades.  L’évêque  de  Cahors  en  a la  haute  direction, 
mais  les  barons  de  Castelnau  en  ont  retenu  le  patronage. 
Puis  peu  à peu  l’hèpital  et  son  patronage  se  transforment 
en  bénéfices,  par  un  abus  très  général  contre  lequel  le  con- 
cile de  Vienne  chercha  vainement  à réagir.  Ruiné  une 
première  fois  par  les  Anglais,  il  est  relevé  grâce  à des 
quêtes  accompagnées  d’indulgences  qu’ordonne  l’évêque. 
Toutefois  il  ne  recomra  pas  sa  première  importance,  et  fut 
définitivement  détruit  en  1570  parles  calvinistes.  Ses  biens 
furent  alors  réunis  aux  bénéfices  voisins. 

L’hôpital  de  Castelnau  avait  eu  une  origine  semblable. 
Les  consuls  de  Castelnau  en  étaient  devenus  les  patrons 
à l’extinction  de  la  famille  fondatrice,  ce  (jui  assura  son 
existence.  M.  Limayrac  raconte  les  dilapidations  dont  il 
fut  l’objet  de  1790  à 1798.  C’étaient  alors  les  conseils  muni- 
cipaux qui  le  régissaient  directement.  Les  administrateurs 
qui  en  prirent  la  direction  en  l’an  VII,  constatèrent  que 
« depuis  la  Révolution,  les  municipalités  qui  se  sont  succédé 
« à Castelnau  n’ont  rendu  aucun  compte  et  s’ysont  refusées 
« obstinément».  Ils  avaient  de  bonnes  raisons  pour  cela. 

« Nous  pourrions  reproduire,  dit  M.  Limayrac,  les  délibé- 
« rations  qui  établissent  les  emprunts  que  les  membres  du 
« corps  municipal  faisaient  à la  caisse  de  la  fondation  en 
« guise  de  placement  !»  (p.  467.)  La  laïcisation  a fait  ses 
preuves,  on  le  voit,  il  y a un  siècle. 
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XII.  — TRANSFORMATION  DES  INSTITUTIONS  AU  XVIl'^  ET  AU 

XVIIC  SIÈCLE. 

Les  guerres  du  xvi®  siècle  avaient  ruiné  les  fondations  hos- 
pitalières et  le  clergé.  Les  finances  des  communes  étaient 
en  fort  mauvais  état  à la  fin  des  troubles  ; on  peut  juger  de 
l’état  de  celles  de  Castelnau  par  ce  que  nous  savons  de  la 
ruine  delà  commune  de  Cahors  en  1585  (1),  Quant  à la 
noblesse,  nous  avons  dit  plus  haut  qu’au  commencement 
du  XVI®  siècle  la  famille  de  Roqueféuil  était  fort  obérée. 
Cinquante  ans  après,  elle  l’était  encore  plus.  Peut-être  est-ce 
à cause  de  ses  nombreux  procès  avec  le  consulat. 

En  tout  cas,  de  profondes  modifications  dans  les  institu- 
tions allaient  suivre  cette  ruine  de  tous  les  ordres  de 
l’État. 

A l’époque  de  ces  procès  les  seigneurs  succombaient 
toujours  devant  le  parlement  de  Toulouse,  qui  évidemment 
était  hostile  systématiquement  aux  droits  des  barons.  Ce- 
pendant, par  un  arrêt  de  1014,  il  restreignit  la  juri- 
diction des  consuls  au  profit  de  celle  du  juge  du  seigneur  : 
il  est  vrai  que  celui-ci  ne  jugeait  plus  qu’en  première  ins- 
tance et  que  les  causes  allaient  en  appel,  d’abord  devant  la 
sénéchaussée  de  Cahors,  puis  devant  le  parlement  de  Tou- 
louse ou  la  cour  des  aides  de  Montauban,  suivant  leur  na- 
ture. On  voit  dans  ce  seul  fait  le  grand  changement  qui 
s’était  opéré.  La  baronnie  n’est  plus  un  petit  État  se  défen- 
dant par  lui-même  et  vivant  de  sa  vie  propre:  c’est  une  sim- 
ple circonscription  administrative,  conservant  certains  pri- 
vilèges gênants  pour  l’administration  supérieure. 

La  baronnie  étant  un  franc-alleu  jouissait  du  droit  de  ne 
payer  que  Vost  fixé  à 100  livres  tournois  à son  seigneur  ; ses 
habitants  étaient  exempts  du  service  militaire,  du  logement 
des  gensde  guerre,  etc.  Le  gouvernement  royal  avait  bien 
su  leur  imposer  les  nouveaux  impôts,  tels  que  le  droit  de 
contrôle  (1529),  les  vingtièmes  (1749),  les  droits  de  greffe  et 


(1)  V.  Dufour,  Les  finances  de  la  ville  de  Cahors  (Cahors, 
1859,  in-8®),  p.  13. 
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d'hypothèque  (1770j,  le  droit  de  franefîef,  la  capitation 
même;  mais  certains  des  privilèges  anciens  reposaient  sur 
des  textes  si  précis  que  la  royauté  n’avait  pas  pu  les  sup- 
primer. Cependant  ils  étaient  incompatibles  avec  la  régu- 
larité dans  les  services  publics  qu’on  exigeait  déjà  au 
xviiie  siècle,  et  il  faut  convenir  que  les  consuls  s’obstinaient 
souvent  mal  à propos  dans  leur  défense  des  droits  tradition- 
nels. Ainsi  ils  se  refusaient  .absolument  à loger  les  troupes 
de  passage  ! L’administration  tourna  habilement  la  difficulté 
lors  de  l’établissement,  en  1764,  d’une  nouvelle  route  royale. 
On  la  fit  passer  assez  loin  de  Castelnau,  et  dès  lors  la  ville 
fut  ruinée. 

A la  fin  du  xviir  siècle,  les  intendants,  le  conseil  du  roi 
et  le  parlement  s’acharnèrent  à détruire  la  constitution  mu- 
nicipale traditionnelle  de  cette  petite  ville,  et  tout  particu- 
lièrement l’institution  des  consuls  nobles  que  les  habitants 
défendirent  avec  une  énergie  digne  d’un  meilleur  sort. 
Après  une  longue  lutte  devant  toutes  les  juridictions,  un 
arrêt  du  conseil  du  18  juin  1785  abolit  la  charte  de  12DI  et 
la  remplaça  par  une  administration  élective  semblable  à 
celle  que  l’édit  du  12  mai  1766  avait  instituée  pour  tout  le 
le  royaume.  Envoie!  les  principaux  articles  : 


Article  premier.  — L’administration  municipale  de  la  ville 
et  communauté  de  Castelnau  de  Montralier  sera  composée  à l’ave- 
nir d’un  corps  municipal  et  d’un  conseil  politique.  A Sa  Majesté 
supprimé  et  supprime  toute  assemblée  générale  de  la  communauté, 
faisant  très  expresses  défenses  d’en  convoquer  aucune  à l’avenir, 
voulant  que  ledit  conseil  politique  en  tienne  lieu  et  soit  convoqué 
dans  tous  les  cas  pour  lesquels  on  avait  coutume  de  convoquer  la- 
dite assemblée  générale. 

Art.  2.  — Le  corps  municipal  sera  composé  de  quatre  consuls, 
d’un  procureur  fiscal  de  la  juridiction  seigneuriale,  d’un  syndic  des 
habitants  de  la  ville,  d'un  syndic  des  bientenans  forains,  d’un  se- 
crétaire greffier  lequel  n’aura  point  de  voix  délibérative. 

Art.  3.  — Le  premier  consul  sera  choisi  parmi  les  avocats  gra- 
dués ou  postulants,  les  bourgeois,  les  notaires,  les  négociants  et 
autres  notables  de  ladite  ville  ; le  second  consul  sera  pris  parmi  les 
bourgeois,  cultivateurs,  propriétaires  et  autres  notables  des  pa- 
roisses de  la  campagne  dépendantes  de  ladite  communauté  ; le 
troisième  consul  sera  choisi  parmi  les  marchants  détaillants  et  les 
artisans  de  la  ville,  et  le  quatrième  parmi  les  artisans  et  les  labou- 
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reurs  fermiers  des  paroisses  de  la  campagne  : le  syndic  des  habi- 
tants de  la  ville  sera  pris  parmi  les  notables  habitants  de  la  ville, 
et  celui  des  bientenans  forains  sera  choisi  parmi  les  notables  ha- 
bitants de  la  campagne. 


Art.  5.  — Le  conseil  politique  sera  composé  de  tous  les  mem- 
bres du  corps  municipal,  et  en  outre  de  huit  conseillers  politiques, 
lesquels  seront  choisis  savoir  : un  parmi  les  nobles  de  ladite  ville 
et  communauté  ; trois  parmi  les  avocats  gradués  ou  postulants, 
les  bourgeois,  les  notaires,  les  négociants  et  autres  notables  habi- 
tants dans  ladite  ville  ; deux  parmi  les  cultivateurs  propriétaires, 
bourgeois  et  autres  notables  habitants  de  la  campagne  et  deux 
parmi  les  artisans  ou  laboureurs  forains/de  la  ville  et  de  la  cam- 
pagne, tous  sachant  lire  et  écrire. 


Assurément  ce  régime  municipal  était  très  heureusement 
pondéré;  mais  ses  avantages  étaient  loin  de  compenser  l’in- 
convénient pour  la  royauté  de  détruire,  par  un  malheureux 
goût  de  l’uniformité,  l’attachement  des  populations  à leurs 
antiques  institutions.  Ces  coups  de  force  administratifs 
n’étaient  justifiés  que  quand  on  se  trouvait  en  présence  d’un 
refus  coupable  de  concourir  aux  charges  nationales,  conime 
dans  l’afiàire  du  logement  des  troupes. 

Les  parlements,  si  routiniers  dans  certaines  matières, 
s’associaient  à l’œuvre  centralisatrice  et  bureaucratique  des 
intendants.  Ainsi  par  un  arrêt  du  22  septembre  1786,  celui 
de  Toulouse  enleva  aux  consuls  de  Castelnau  l’administra- 
tion de  riiôpital,  et  la  confia  àunbuceauplacé  sous  son  con- 
trôle. Dès  1715,  par  un  premier  arrêt,  il  s’était  attribué  la 
haute  tutelle  de  cet  établissement. 


L’intervention  du  parlement  et  du  conseil  du  roi  était 
loin  d’être  toujours  intelligente.  L’histoire  de  Castelnau 
confirme  un  fait  que  nous  avons  rencontré  plusieurs  fois 
dans  l’histoire  d’autres  provinces  : c’est  qu’au  xviii®  siècle, 
les  parlements  avaient  complètement  changé  de  jurispru- 
dence dans  les  questions  relatives  aux  droits  des  seigneurs. 
Autant  ils  les  avaient  combattus  aux  xiv®,  xv®,  xvi®  siècles  et 
au  commencement  du  xvn®,  autant  ils  s’v  montrent  favora- 
blés  à cette  époijue.  L'hérédité  des  offices  avait  fait  son 
œuvre.  Les  descendants  des  légistes  étaient  tous  devenus 
possesseurs  de  seigneuries  et  ils  voyaient  les  choses  par 
l’autre  bout  de  la  lunette.  En  1716  le  parlement  de  l’oulouse 
avait  autorisé  le  représentant  des  anciens  barons  à élever 
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(les  fourclies  patibulaires  à Castelnau,  c’est-à-dire  à s’arro- 
ger exclusivement  la  haute  justice  que  la  charte  de  1^91  par- 
tageait entre  lui  et  les  consuls.  En  1770,  dans  un  procès 
intenté  par  le  seigneur,  Léon  de  Bonnal,  à la  ville  de  Cas- 
telnau et  aux  paroisses  de  la  baronnie,  le  parlement,  vio- 
lant tous  les  principes  du  droit,  lui  reconnut  des  droits  sei- 
gneuriaux inconnus  aux  âges  précédents  : obligation  pour 
les  habitants  de  tenir  leurs  chiens  attachés,  sanction  plus 
rigoureuse  des  mises  en  défens  des  biens  du  seigneur,  droit 
pour  le  seigneur  de  fixer  le  ban  des  vendanges  et  de  faire 
vendanger  ses  vignes  plusieurs  jours  avant,  exagération  des 
droits  honoriliques,  etc.  Et  cette  aggravation  des  droits 
financiers  des  seigneurs,  ce  revirement  de  la  jurisprudence 
se  produisent  à une  époque  où  les  seigneurs  ne  rendent  plus 
aucun  service  d’ordre  général  ni  même  d’administration 
locale,  où  la  noblesse  de  premier  ordre  ne  réside  plus  dans 
les  pays  et  consomme  ses  revenus  à la  cour,  où  cntin  les 
usurpations  do  noblesse,  inconnues  à l’époque  où  les  barons 
et  les  seigneurs  remplissaient  de  vraies  fonctions  sociales, 
se  sont  multipliées  outrageusement!  Les  parlements  étaient 
devenus  le  plus  grand  obstacle  à toutes  les  réformes  civiles 
et  politiques. 

L’administration  centrale  n’était  guère  plus  intelligente. 
Des  arrêts  du  conseil  du  roi  des  2 août  1729  et  o juin  1791 
défendirent  la  plantation  de  nouvelles  ' ignés,  à moins  d’une 
autorisation  expresse  de  l’intendant.  C’était,  disent  les 
arrêts,  pour  augmenter  la  production  du  blé,  et  aussi,  ajou- 
tent-ils, en  trahissant  les  intérêts  (jni  les  avaient  obtenus, 
pour  empêcher  la  baisse  du  prix  des  vins  dans  d’autres  en- 
droits. Des  arrêts  semblables  avaient  été  rendus  pour  les 
généralités  de  Tours,  Bordeaux,  .'Uivergue,  Chalous,  Mon- 
tauban,  et  dans  la  province  d’Alsace. 

Le  résultat  de  pareilles  mesures  fut  un  enchérissement 
progressif  du  blé  })endaut  le  xvmR  siècle  sur  le  marché  de 
Castelnau.  Il  résulte  d’uu  tableau  des  prix  du  blé  donné 
par  M.  Limayrac  que  la  quarte  de  blé  (72  litres),  qui  de 
1719  à 1740  valait  eu  moyenne  8 livres  et  demie,  valut  de 
1741  à 17()0  9 livres  et  demie  et  de  17(50  à 1789 
13  livres  et  quart  (1  ).  Cette  augmentation  dans  la  Valeur 


(1)  Cela  fait  ressortir  riiedolilre  à 11  fr.  80  pour  la  première 
ériode,àl3  fr.  19  pour  la  deuxième,  fi  18  fr.  43  i)Our  la  troisième. 
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du  blé  dépassait  la  diminution  du  pouvoir  d’acquisition  de 
l’argent,  et  comme  elle  se  produisait  en  même  ternpsqu'uue 
amélioration  incontestable  des  méthodes  de  culture,  elle 
était  le  résultat  du  mauvais  régime  de  circulation  des 
grains  (1). 

Des  mesures  comme  l’interdiction  de  la  plantation  des 
vignes  tirent  accueillir  avec  faveur  par  tous  les  esprits 
éclairés  le  fameux  mot  d’ordre  des  économistes,  laissez  faire  : 
laissez  passer.  Appliqué  au  commerce,  — et  c’est  unique- 
ment en  ce  sens  qu’ils  l’entendaient,  — il  a été  parfaitement 
justifié  par  l’expérience. 


XIII.  — LA  PAIX  SOCIALE  AVANT  1789. 


Toutefois,  malgré  ces  erreurs,  lepoidsdela  fiscalité  et  de 
l’administration  se  faisait  peu  sentir  dans  le  (^uercy  avant 
la  Révolution.  Le  pays  avait  conservé  ses  états  provinciaux, 
où  nous  avons  vu  que  la  baronnie  et  la  ville  étaient  large- 
ment représentées  (ii  iv).  Les  états  levaient  des  impiits  pour 
les  besoins  locaux,  ordonnaient  des  corvées  pour  les  grands 
chemins  ; en  un  mot,  ils  avaient  en  mains  toute  l’adminis- 
traticn  économique  de  la  province.  Mais,  comme  la  répar- 
tition de  ces  charges  s’opérait  dans  chaque  ville  et  dans 
chaque  paroisse  par  les  élus  du  peuple,  les  populations  les 
acceptaient  de  bon  gré.  Aous  avons  dit  que  la  noblesse  de 
second  ordre  résidait  dans  les  petites  villes  et  dans  les 
cam[)agnes;  elle  vivait  rapprochée  de  la  bourgeoisie  et  dans 


Nous  avons  compté  la  livre  comme  l'équivalent  du  franc.  Elle  a 
varié  eu  réalilé  de  deux  centimes  au-dessus  ou  au-dessous.  Mais 
chaque  jtériode  est  également  atfectée  par  ci  ttc  variation. 

(t)  On  ne  saurait  pour  justifier  la  législation  de  l’ancien  régime 
sur  le  commerce  de  céréales,  invoquer  la  diflicullé  des  communi- 
caliôns,  le  danger  des  accaparements.  M.  Le  Play  a montré  dans 
les  monographies  du  Forgeron  des  usines  à fer  c[  celle  du  Char- 
pentier de  VOural  {Ouvriers  européens.  2e  édit.  t.  Il,  ch.  III 
et  IV),  comment  en  Russie,  dans  un  état  économiijue  semblable 
à celui  des  derniers  siècles  en  France,  la  liberté  absolue  du  com- 
merce des  céréales,  jointe  à la  pratique  des  l'éserves  locales  par 
les  seigneuries  ou  les  paroisses,  assurait  le  meilleur  approvisionne- 
ment (les  i»opulations. 
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les  rapports  les  i)lus  bienveillants  avec  ses  tenanciers.  Le 
métayage  était  exclusivement  pratiqué  et  garantissait 
d’affectueuses  relations. 

On  peut  lire,  dans  la  Réforme  sociale  du  15  janvier  1884, 
la  charmante  description  que  le  marquis  de  Castelnau  a 
donnée  d’une  famille  de  métayers  et  de  ses  relations  avec 
ses  propriétaires  de  1738  à 1830  dans  la  région  montagneuse 
du  Rouergue.  Dans  les  plaines  du  pays  toulousain  et  du 
Lauraguais,  1 introduction  de  la  culture  du  maïs  amena  les 
grands  propriétaires  à substituer  au  métayage  l’exploita- 
tion par  maître-valet  au  commencement  du  xvni®  siècle  (1). 

Les  paysans  avaient  une  gaîté  qui  se  traduisait  par  des 
chants  populaires,  aujourd’hui  oubliés.  La  religion  inspirait 
à toutes  les  classes  Tesprit  et  les  œuvres  de  la  charité.  Le 
Quercy  jouissait  en  somme  d’une  paix  sociale  parfaite  et 
d un  bien-être  matériel  suffisant.  Les  erreurs  de  l’adminis- 
tration et  des  Parlements  appelaient  sans  doute  une  réforme, 
mais  elles  ne  justifiaient  en  rien  une  révolution. 

(1)  V.  Situation  du  métayage  en  France.  Rapport  sur  V en- 
quête ouverte  par  la  Société  des  Agriculteurs  de  France,  par 
Je  comte  de  ïourdonnef  (Paris,  in-8,  1881),  p.  l,j.5.  — V.  aussi 
dans  la  Réforme  sociale  du  1er  septembre  1884,  les  maîtres-va- 
lets et  les  estivanüiers  en  Gascogne,  par  M.  Félix  Troyes. 


LA  CRISE  DU  XVP  SIÈCLE  (I) 


LA  TRANSFORMATION  DES  CONDITIONS  ÉCONOMIQUES  EN  EUROPE. 

é 

Le  seizième  siècle,  est  une  époque  aussi  troublée  que  la 
nôtre.  La  société  est  aux  prises  avec  des  problèmes  écono- 
miques nouveaux. 

Les  finances  publiques  ont  pris  un  développement  inconnu 
aux  âges  précédents  et  les  rentes  constituées  par  l’Etat  et 
les  villes  deviennent  un  élément  des  fortunes  privées.  A 
côté  des  fabrications  domestiques  et  des  métiers  urbains 
organisés  généralement  en  corporation,  s'élèvent  tes  usines 
hydrauliques  ; le  travail  des  femmes  et  des  enfants  com- 
mence à être  utilisé  dans  certaines  industries.  Dans  les 
campagnes,  la  dissolution  des  rapports  basés  sur  le  régime 
seigneurial  amène  une  assez  grande  instabilité  des  popula- 
tions ; dans  les  villes,  qui  prennent  à ce  moment  un  déve- 
loppement nouveau,  le  paupérisme  commence  à se  montrer. 
En  Angleterre,  Henri  VllI,  Edouard  VI  et  Elisabeth  rendent 
leurs  terribles  édits  sur  les  vagabonds,  et  établissent  la  taxe 
des  pauvres.  En  Allemagne,  après  la  guerre  des  paysans  de 
1325,  Luther  et  Mélanchton  poussent  au  rétablissement  du 
servage,  qui,  depuis  deux  siècles,  était  en  voie  de  dispari- 
tion, et,  partout  les  princes  et  les  villes  édictent  les  lois 
d’établissement,  qui  font  peser,  sur  l’ensemble  des  classes 


(1)  Résumé  des  leçons  faites  à fUniversité  catholique  de 
Paris  en  1885  et  1886  ; publié  d'après  les  notes  de  M.  Claudio 
Jannet,  dans  la  Gazette  de  France,  par  les  soins  de  M.  Victor 
Taunay. 


±3^2 


CHAPITRR  VI 


populaires,  un  servage  administratif  très  oppressif  pour  la 
liberté  individuelle.  L'honneur  de  la  France,  et  généralement 
des  pays  catholiques,  est  d’avoir  résisté  à cet  entraînement 
et  sauvegardé  la  liberté  civile  acquise,  depuis  des  siècles, 
aux  paysanscomme  aux  artisans:  elle  alutté  contre  les  nou- 
velles formes  de  la  misère,  par  cet  admirable  renouvelle- 
ment de  la  charité  chrétienne,  qui  a sa  plus  haute  person- 
nitication  dans  saint  Vincent  de  Paul. 

Le  commerce  international  commence  à'  prendre,  à la 
suite  de  la  découverte  de  l'Amérique  et  de  la  route  des  In- 
des, une  grande  importance,  et  deux  systèmes  se  posent  dès 
lors  dans  les  discussions  des  publicistes  : celui  dé  la  liberté 
et  celui  de  la  réglementation. 

Mais  la  grande  question  économique  du  seizième  siècle 
est  la  rapide  dépréciation  des  espèces  monétaires,  qui  se 
précipite  à partir  de  l’exploitation  des  mines  de  Potosi 
et,  dans  l’espace  de  soixante  ans,  réduit  des  trois 
quarts  la  puissance  d’acquisition  de  l’argent,  en  d’au- 
tres termes  fait  quadrupler  les  prix  de  toutes  les  choses. 

Les  fortunes  anciennement  acquises,  qui  consistaient  en 
partie  en  rentes  et  redevances  en  argent,  furent  réduites  à 
rien.  Le  patrimoine  de  l’Kglise  fut  considérablement  dimi- 
nué, et  une  multitude  de  fondations  charitables,  d’hospices, 
disséminés  dans  les  campagnes,  durent,  à la  lin  du  siècle, 
être  réunis  aux  hôpitaux  des  villes. 

Les  pouvoirs  publics  eurent  à intervenir  dans  cette 
grande  perturbation,  pour  régler  les  remboursements  des 
rentes  anciennes  nu  leur  conversion.  Les  souffrances  occa- 
sionnées pendant  deux  générations  par  l’aftlux  subit  de  cet 
argenl,.vi  tiniversell  ornent  désiré  par  tous,  selon  la  formule 
économique,  ne  peuvent  se  comjiarer  qu’à  la  crise  dont 
toute  l’Europe  occidentale  est  aujourd’hui  atteinte,  par  le 
développement  rapide  de  la  production  agricole  et  manu- 
facturière dans  les  pays  neufs. 

A tons  ces  éléments  de  trouble  venaient  s'ajouter  les 
principes  anarchiques  jetés  dans  le  monde  par  le  protes- 
tantisme. Après  que  les  novateurs  eurent  sapé  l’autorité  de 
1 Eglise,  1 autorité  civile  et  le  droit  de  propriété  furent  éga- 
lement discutés.  De  sanglantes  insurrections  de  paysans  en 
Allemagne  et  en  Angleterre,  des  mouvements  en  France 
moins  violents,  mais  dérivant  du  même  principe,  furent  la 
consé(juence  de  la  surexcitation  donnée  à toutes  les  cou- 
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voitises,  par  la  spoliation  du  patrimoine  de  l’Eglise  et  des 
confréries  dans  les  pays  qui  avaient  adopté  la  réforme.  La 
répression  en  fut  terrible  et  contribua  à faire  prévaloir 
l’absolutisme. 

Sans  doute,  avant  môme  le  protestantisme,  le  gouverne- 
ment représentatif  et  le  système  des  assemblées  nationales 
étaient  battus  en  brèche  dans  toute  l’Europe  par  les 
légistes.  Mais  en  Angleterre  et  en  Allemagne,  les  princes 
protestants  ne  rétablirent  pas  les  libertés  publiques  : elles 
n’ont  été  restaurées  dans  le  premier  de  ces  pays  que  plus 
tard,  sous  l’intluence  de  causes  très  diverses.  Partout  où  il 
a triomphé,  le  protestantisme  a pour  deux  siècles  déprimé 
les  libertés  civiles  et  fait  prévaloir  un  mépris  du  pauvre 
inconnu  aux  âges  catholiques.  Tel  fut  son  premier  et  prin- 
cipal résultat. 

La  science  historique  a mis  aujourd'hui  hors  de  discus- 
sion la  haute  valeur  des  institutions  économiques  du  moyen 
âge  et  constaté  l’harmonie  sociale  qu’elles  avaient  réalisée. 
Les  socialistes  comme  Karl  Marx  et  Hvndmann,  s’en  font 
même  un  argument  pour  attaquer  l’ordre  économique,  et 
colorer  leurs  sophismes  contre  le  rôle  du  capital  dans  la 
production  moderne.  Certains  conservateurs  allemands  de 
leur  côté  prétendent  que  la  vraie  cause  de  la  Réforme  pro- 
testante est  la  désorganisation  de  l’ancien  régime  écono- 
mique fondé  sur  la  communauté  villageoise,  les  rapports 
seigneuriaux  et  les  corporations  de  métiers.  Quant  à la 
révolution  du  dix-neuvième  siècle,  elle  est  selon  eux  le 
résultat  de  l’introduction  des  machines  dans  l’industrie  ! 

Ce  sont  là  des  exagérations.  Sans  doute  les  difliciiltés 
économiques  ont  facilité  la  propagande  des  agitateurs  au 
milieu  de  populations  souffrantes;  mais  les  causes  du  pro- 
testantisme, sont  essentiellement  religieuses  et  morales. 

La  transformation  éconoiniqiu'  et  sociale  qui  s’est  opérée 
en  Europe  au  xvi*^  siècle  sous  l’intluence  des  progrès  réalisés 
à l’époque  des  Croisades,  a amené,  d’une  part,  la  dissolu- 
tion du  régime  seigneurial  par  le  fait  de  l’émancipation 
générale  des  travailleurs  ruraux  ; d’autre  part  la  modifi- 
cation du  système  des  corporations,  par  suite  de  la  création 
de  nouvelles  industries  et  du  changement  des  courants 
commerciaux. 

En  effet,  dès  le  milieu  du  quatorzième  siècle,  la  vie  éco- 
nomique, qui  se  localisait  jusque-là  dans  la  seigneurie  ou 
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l’enceinte  de  la  ville,  commençait  à s’étendre  et  à compor- 
ter des  relations  plus  étendues.  De  là  la  formation  des  uni- 
tés nationales  compactes,  (|ui  se  réalisent  dans  le  cours  du 
(juinzième  siècle.  La  France,  les  Etals  de  la  maison  de  Bour- 
gogne, les  Etats  souverains  de  l’empire  d’Allemagne,  l’Es- 
pagne, formée  par  l’union  de  l’Aragon  et  de  la  Castille,  les 
principautés  italiennes  s'élèvent  à la  place  du  morcellement 
féodal  des  âges  précédents. 

En  même  temps,  le  sentiment  de  la  nationalité  s’éveille, 
et  les  peuples  ont  l’intuition  d’organisations  économiques 
embrassant,  dans  une  solidarité  commune,  l’ensemble  de  la 
nation.  En  France,  l’idée  d’une  législation  économique 
nationale,  entrevue  par  Charles  V,  est  poursuivie  par 
Charles  VII  et  Louis  XI,  qui,  en  faisant  rédiger  les  cou- 
tumes, ont  pour  but  de  préparer  l’unité  législative.  Les 
Valois  ébauchent  tout  un  système  d’économie  nationale. 

Mais  le  développement  social  ne  se  produisait  pas  avec  la 
même  allure  sur  tous  les  points  de  l’Europe,  ni  môme  dans 
toutes  les  provinces  de  la  même  nation.  De  là,  les  résis- 
tances très  énergi(}ues  de  la  vie  économiijuo  locale,  jusqu’au 
dix-huitième  siècle,  et,  dans  certains  territoires  reculés,  la 
persistance,  jusqu’au  seuil  des  temps  modernes,  d’institu- 
tions abolies  partout  ailleurs  depuis  longtemps,  comme  la 
mainmorte  dans  les  montagnes  de  la  F'ranche-Comté. 

Dans  ces  nàtions,  qui  veulent  vivre  d’une  vie  commune, 
le  pouvoir  royal  prend  une  grande  importance.  Il  s’élève 
d’autant  plus  que  la  démocratie  urbaine,  qui  s’était  affirmée 
au  quatorzième  siècle  à peu  près  dans  toute  l’Europe,  sous 
Fintiuence  de  la  richesse  acquise  de  bonne  heure  parles  villes 
et  de  certains  courants  d ' l’enseignement  scolastique,  avait 
partout  misérablement  avorté  dans  l’oppression  du  capital 
et  le  déchaînement  des  éléments  inférieurs  de  la  société. 

11  faut,  dans  le  développement  de  la  notion  de  l’Etat  au 
quinzième  siècle,  faire  une  part  à la  scolastique,  qui  a tou- 
jours maintenu  la  tradition  de  la  mission  supérieure  du  pou- 
voir chrétien  au  milieu  du  fractionnement  de  la  féodalité  et 
qui  a inspiré  une  multitude  d’écrivains  politiques,  depuis 
Jean  de  Salisbury  et  saint  Thomas,  jusqu’à  (lerson  et  au 
chancelier  Fortescue. 

Parallèlement  aux  scolasti(iues,  les  légistes  agissaient  sur 
l’opinion  et  la  politique.  Il  faut  distinguer  leur  action  sur  le 
droit  civil,  éminemment  favorable  à la  liberté  et  à la  pro- 
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priété  roturière,  de  leurs  doctrines  en  matière  politique, 
qui  ont  abouti  au  césarisme.  Parmi  eux  les  plus  coupables 
furent  les qui  appliquèrent  la  rigoureuse  méthode 
juridique  aux  institutions  coutumières  du-passé  imprégnées 
essentiellement  d’équité  et  de  modération,  et  en  firent  sor- 
tir un  déplorable  système  d’oppression  fiscale. 

Mais,  tandis  qu’en  Angleterre  et  en  Allemagne  les  suites 
des  mouvements  des  Lollards  et  des  Hussites  avaient  amené 
une  incontestable  corruption  des  hautes  classes  à la  fin  du 
quinzième  siècle,  en  France  les  mœurs  privées  et  publiques 
valaient  mieux  que  les  doctrines  propagées  par  certains  , 
légistes,  et  qui  du  reste  étaient  loin  d'étre  universellement 
admises. 

La  royauté  restait  profondément  empreinte  du  sentiment 
de  ses  devoirs  chrétiens.  Témoin  ce  magnifique  préam- 
bule d’une  ordonnance  d’Henri  II,  en  1.557  : 

« Comme  nos  prédécesseurs  et  progéniteurs  très  chré- 
« tiens  roys  de  France,  ayant  par  actes  vertueux  etcatho- 
((  liques,  chacun  à son  endroit,  monstré  par  leurs  très 
« louables  elTects  qu’à  droit  et  bonne  raison  le  dit  nom  de 
« très  chrestiens,  comme  à eux  propre  et  péculier,  leur 
« avoit  esté  attribué,  en  quoi  les  voiilans  imiter  et  suyvre, 

« et  ayans  par  plusieurs  bons  et  salutaires  exemples  tes- 
« moigné  la  dévotion  qu’avons  à conserver  et  garder  ce  tant 
« céleste  et  excellent  tiltre,  duquel  les  principaux  effects 
« sont  de  faire  initier  les  créatures  que  Dieu  envoyé  sur  terre 
« en  nostre  royaume,  pays,  terres  et  seigneuries  de  nostre 
« obéissance,  aux  sacrements  par  luy  ordonnez  ; et  quand 
« il  luy  plaît  les  rappeler  à soy,  leur  procurer  curieusement 
« les  autres  sacrements,  pour  ce  instituez,  avec  les  derniers 
« honneurs  de  sépultures...  » 

Quoique  les  F]tats  généraux  ne  s'assemblassent  pas  pério- 
diquement, la  France  avait  une  constitution  qui  offrait  aux 
libertés  pratiques,  aux  droits  réels  de  chaque  citoyen,  des 
garanties  autrement  sérieuses  que  le  gouvernement  des 
assemblées  n’en  assure  à nos  contemporains. 

Claude  de  Seyssel,  évêque  de  Marseille,  qui  écrivait  sous 
Louis  XII,  'dit  qu’en  F'rance  « l’autorité  du  roi  est  réfrénée 
par  trois  freins  : la  Religion,  la  Justice  et  la  police  ».  Il  les 
considérait  « comme  la  chose  principale  pour  la  conservation 
et  augmentation  d’icelle  monarchie  ; le  chef  et  tous  les 
membres  sont  réglés  par  si  bon  ordre  qu’à  grand’peine 
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I)eiit-on  venir  à grande  dissension  et  dissonance  »;  aussi  est- 
il  nécessaire  « d’entretenir  nos  trois  freins  par  lesquels  la 
puissance  absolue  est  réglée.  » 

« 11  est  très  requis  et  nécessaire  que  quiconque  en  soit 
« Roy  face  connaître  au  peuple  par  exemple  et  démonstra- 
« tion  actuelle  et  extérieure  qu’il  est-zélateur  et  observateur 
« de  la  foi  et  religion  chrétienne,  et  veult  l’entretenir  et 
« augmenter  de  son  pouvoir.  Car  si  le  peuple  avait  autre 
« opinion  de  lui,  il  le  hayrait  et  par  aventure  lui  obeyrait 
« mal...  Or,  vivant  le  Roy\(à  tout  le  moins  par  apparence) 
« selon  la  loi  et  religion  chrétienne  ne  peut  guère  faire 
« choses  tyrranniques,  et  s’il  en  fait  quelqu’une,  il  est  loi- 
« sible  à un  chascun  prélat  ou  à autre  homme  religieux 
« bien  vivant  et  ayant  estime  envers  le  peuple  de  lui 
« remontrer  et  incréper,  et  à un  simple  prescheur  le 
« reprendre  et  arguer  publicquemnt  et  en  sa  barbe.  Et  si 
« on  ne  l'oserait  le  Roy  bonnement  pour  cela  maltraicter 
« ne  lui  métfaire,  encore  qu’il  en  eut  la  volonté,  pour  non 
« provoquer  la  malveillance  et  indignation  du  peuple.  » 

Par  la  justice,  Seyssel  entend  les  parlements  et  leur 
autorité  ; par  la  police,  les  ordonnances  môme  des  Rois, 
« qui  ont  été  gardées  par  eux  si  longtemps  » et  il  conclut 
en  disant  « que  cette  modération  et  refrénation  de  la  puis- 
sance absolue  des  rois  est  à leur  grand  honneur  et  protit.  » 
L’affectueuse  familiarité  dans  laquelle  les  rois  de  France 
vivaient  avec  leurs  sujets  de  tout  rang  excitait  l’admiration 
des  ambassadeurs  vénitiens.  La  France  était  vrainement  le 
pays  le  plus  plaisant  au  monde,  comme  on  disait  alors  : 
c’est-à-dire  que  la  liberté  civile  y était  plus  assurée  et  les 
rapports  sociaux  plus  bienveillants  que  chez  tous  les  peu- 
ples voisins.  Ce  caractère  populaire  de  la  royauté,  conservé 
. malgré  leurs  défaillances  par  les  Valois,  et  dont  Henri  IV 
était  si  admirablement  pénétré,  en  se  combinant  avec 
l’énergie  de  foi  chrétienne  dont  la  Ligue  fut  la  grandiose 
manifestation,  devait  sauver  la  France  au  milieu  de  la 
terrible  crise  causée  par  les  guerres  de  religion. 
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ÉTAT  DE  LA  POPULATION,  EN  FRANGE  DU  XIV^  AU  XYI^  SIÈCLE 


Quel  était  l’état  de  la  population  en  France  pendant  les 
XIV®,  XV®  et  XVI®  siècles  ? H y faut  distinguer  quatre  périodes 
très  différentes.  Jusqu’à  la  guerre  de  Cent  ans  et  la  peste  de 
1348,  la  population  rurale  s’était  accrue  considérablement. 
Reprenant  l’opinion  soutenue  par  Montesquieu  et  Dureau  de 
la  Malle,  on  peut  démontrer  que  les  campagnes  de  certaines 
provinces,  et  notamment  de  la  Normandie,  de  l’Ile-de- 
France,  de  la  Champagne,  des  Dombes,  de  l’Auvergne,  du 
Quercy,  de  l’Orléanais,  de  l’Anjou  étaient  plus  peuplées 
qu’elles  ne  le  sont  aujourd’hui.  C’est  ce  qu’attestent  une 
multitude  de  terriers  et  de  dénombrements  mis  au  jour  par 
l’érudition  moderne.  Dans  d’autres  provinces,  comme  la 
Bretagne  et  la  Provence,  la  population  parait  au  contraire 
avoir  été  moins  dense  qu’elle  ne  l’est  de  nos  jours. 

L’Académie  des  sciences  morales  et  politiques  s’est 
occupée  de  cette  question  dans  sa  séance  du  9 février  1878. 
M.  Raudrillart,  ayant,  dans  ses  études  sur  les  classes  agri- 
coles en  Normandie,  reproduit  les  conclusions  des  travaux 
spéciaux  sur  cette  province  de  MM.  Léopold  Delisle  et 
Robillard  de  Reaurepaire,  a soulevé  une  vive  contradiction 
de  la  part  de  M.  Ilippolyte  Passy,  qui  a prétendu  qu’au 
temps  de  Philippe  de  Valois,  l’état  de  l’agriculture  et  des 
arts  industriels  permettait  à peine  à dix  millions  d’habitants 
de  vivre  en  France. 

Introduisant  un  élément  nouveau  dans  le  débat,  il  con- 
vient d’examiner  ce  qu’on  peut  appeler  les  possibilités  de  la 
po])ulafion  au  moyen  âge,  et  on  reconnaît  ainsi  que  la  France 
pouvait  alors,  dans  l’ensemble,  nourrir  une  population  ru- 
rale  égale  au  moins  à celle  d’aujoui'd’hui,  soit  environ  vingt- 
deux  millions  et  demi  d’habitants.  Sans  doute  l’agriculture 
ne  possédait  ni  les  plantes  fourragères,  ni  la  pomme  de 
terre,  mais  les  territoires  nouvellement  défrichés  avaient 
une  fertilité  semblable  à celle  des  sols  vierges  du  Nouveau- 
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Monde.  Le  régime  des  eaux  était  plus  régulier  et  plus  abon- 
dant ; les  massifs  forestiers,  peuplés  souvent  d’essences  su- 
périeures à celles  qui  plus  tard  ont  prévalu,  fournissaient 

au  bétail  et  particulièrement  aux  porcs  une  copieuse  nourri- 
ture. 

Mais  surtout  l’homme  du  xiv^  siècle,  quoique  très  vigou- 
reux et  suftisainment  nourri,  coiitait  moins  à entrete- 
nir que  l’homme  du  dix-neuvième  siècle.  Le  régime  était 
plus  simple  et  moins  compliqué  qu’ actuellement,  par  con- 
séquent la  vie  était  moins  conteuse  Le  luxe  régnait  dans 
une  haute  classe  peu  nombreuse,  mais  la  constitution  so- 
ciale du  temps  préservait  de  ces  entraînements  les  habi- 
tants des  campagnes  et  les  bourgeois  des  villes, 

Enlin  voici  un  fait  capital  qu’il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  : la  propriété  noble  et  roturière  était  extrêmement  di- 
visée, beaucoup  plus  qu’elle  ne  l’a  été  après  la  guerre  de 
Cent  ans  et  surtout  après  les  guerres  de  religion.  Une  quan- 
tité considérable  de  produits  bruts  ou  céréales  était  mise  à 
la  disposition  des  cultivateurs  et  pouvait  nourrir  sur  place 
une  population  très  nombreuse.  La  part  des  produits  préle- 
vés généralement  en  nature  par  le  propriétaire  noble,  était 
consommée  sur  place,  et  par  conséquent  retournait  sous 
forme  de  salaire  aux  habitants  de  la  localité. 

Le  côté  faible  de  cette  constitution  économique  était  l’ab- 
sence de  produit  net  : les  capitaux  ne  se  formaient  pas. 
Un  n exportait  pas  de  produits,  par  conséquent,  on  n’avait 
point  de  ressources  à demander  à l’importation  en  cas  de 
disette,  et  elles  étaient  très  fréquentes  alors,  une  année  sur 
trois  en  mojenne  ! La  population  était  ainsi  constamment 
sur  la  limite  extrême  des  subsistances. 

Les  14  millions  de  population  urbaine  qu’a  aujourd’hui 
la  france,  n étaient  représentés,  au  moyen  âge,  que  par 
deux  ou  trois  millions  d'habitants  au  plus.  Paris  avait  au 
quatorzième  siècle  300,000  habitants,  mais  les  autres  villes 
étaient  très  peu  peuplées.  Mettons-nous  en  garde  contre  les 
chillres  tantastiques  donnés  par  les  chroniqueurs  pour  la  po- 
pulation de  certaines  villes.  Ils  sont  (lèmentis  par  les  docu- 
ments administratifs  du  temps.  — La  guerre  de  Cent  ans 
amena  une  épouvantable  dépopulation.  Sous  les  règnes 
réparateurs  de  Charles  Yll,  Louis  XI  et  Charles  VIll,  il  fal- 
lut procéder  au  repeuplement  du  t<u-riloire,  en  appelant 
des  culons  a qui  on  ollrail  des  conditions  très  favorables. 
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De  là  le  bas  prix  de  vente  et  de  fermage  de  la  terre  pendant 
la  fin  du  XV®  et  le  xvi®  siècle,  prix  très  inférieurs  à ce  qu’ils 
étaient  au  xiii®et  à ce  qu’ils  sont  redevenus  sous  Louis  XIII. 

Les  villes,  qui  avaient,  à l’abri  de  leurs  murailles,  conservé 
toujours  un  centre  de  population,  reprirent  les  premières 
leur  ancienne  prospérité,  et  même,  à partir  de  ce  moment, 
elles  exercèrent  sur  les  campagnes  une  attraction  causée 
par  les  nouveaax  emplois  qu’offrait  le  développement  des 
arts  manufacturiers. 

La  grande  propriété  commence  à se  manifester  à cette 
époque  ; mais  à côté  d’elle  les  petites  exploitations  rurales, 
sous  la  forme  de  censives,  ou  de  baux  à rente  foncière,  con- 
tinuaient à former  le  trait  dominant  de  la  constitution  ru- 
rale. La  Brie,  la  Sologne  et  le  Gatinais  notamment  étaient, 
au  XV®  siècle,  des  pays  de  petite  culture.  Les  ruines  causées 
par  les  guerres  de  religion,  à la  fin  du  xvi®  siècle,  devaient 
frapper  d’abord  les  cultivateurs  et  faciliter  l’accroissement 
des  domaines  achetés  par  les  bourgeois  des  villes. 

Tous  les  témoignages  des  xvi®  et  xvii®  siècles  constatent 
la  nombreuse  population  de  la  France  sous  les  règnes  de 
Louis  XII  et  de  François  1®*’.  Elle  n’était  pas  cependant 
aussi  nombreuse  dans  les  campagnes  que  sous  Philippe  VI. 
Mais  les  villes  étaient  plus  importantes  : Paris  avait  400,000 
habitants,  Lyon  120,000.  Des  excédents  de  récolte  sur  les 
grands  domaines  permettaient,  dans  les  années  d’abon- 
dance, une  certaine-exportation  de  céréales. 

Ce  qui  est  certain,  c’est  que  sous  Louis  XIII,  où  la  popula- 
tion était  de  10,318,000  habitants,  la  France  était  moins 
peuplée  que  sous  Louis  XII.  Un  curieux  passage  de  Claude 
de  Seyssel  montre  la  prospérité  matérielle  et  la  profonde 
paix  sociale  dont  jouissait  la  France  sous  lerègne  de  ce  der- 
nier prince. 

« C’est,  dit-il,  chose  apparente,  que  le  revenu  des  bénéfi- 
« ces,  des  terres  et  des  seigneuries,  est  crû  partout  généra- 
« lement  de  beaucoup.  Et  pareillement  les  fermes  des  ga- 
« belles,  péages,  greffes  et  de  tous  autres  revenus,  sont 
« augmentes  bien  grandemenl  et  en  plusieurs  lieux  ilo.plus 

de  deux  tiers  : en  autres,  plus  de  dix  parts  les  neuf.  Aussi 
« est  l’entrecours  de  la  marchandise,  tant  par  mer  que  par 
« terre,  fort  multiplié.  Car  par  le  bénéfice  de  la  paix,  tous 
« les  gens,  excepté  les  nobles  (lesquels  encore  je  n’excepte 
« pas  tou.s)  se  mêlent  de  marchandises.  Et  pour  un  mar- 
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« cliand  que  l’on  trouvait  du  temps  du  roi  Louis,  riche  et 
« grossier,  à Paris,  à Rouen,  à Lyon,  et  autres  lionnes  vil- 
« les  du  royaume,  et  généralement  par  toute  la  France, 
« l’on  en  trouve  de  ce  règne  plus  de  cinquante. 

« Et  si  en  a par  les  petites  villes  plus  grand  nombre 
« qu’il  n’en  souloit  avoir  par  les  grosses  et  principales  ci- 
« tés.  Tellement  qu’on  ne  fait  guère  maison  sur  rue  qui 
« n’ait  boutique  pour  marchandise  ou  pour  art  mécanique. 
« Et  font  à présent  moins  de  difficulté  d’aller  à Rome,  à 
« Naples,  à Londres  et  ailleurs  delà  la  mer,  qu'ils  faisaient 
« autrefois  d’aller  à Lyon  ou  à (lenève.  Tellement  que  an- 
« ciens  y en  a qui  par  mer  sont  allés  cliercher  et  ont  trouvé 
« des  terres  nouvelles.  Or  la  renommée  et  l’autorité  du  roi 
« à présent  régnant  est  si  grande  que  ses  sujets  sont  hono- 
« rés  et  supportés  en  tout  pays,  tant  en  mer  qu’en  terre.  » 

Cette  histoire  des  vicissitudes  par  lesquelles  ont  passé 
nos  pères,  montre  combien  est  fausse  la  théorie  du  progrès 
continu,  dans  laquelle  se  complaît  l’orgueil  ignorant  des 
faux  savants  contemporains.  L’humanité  dans  son  déve- 
loppement est  soumise  toujours  à l’action  de  la  Providence, 
qui  vient,  à certaines  heures,  par  de  terribles  fléaux, arrêter 
l'essor  du  progrès  matériel,  et  manifester  ainsi  l’action 
d’une  loi  relative  au  but  véritable  de  la  vie,  bien  supérieure 
à l’action  des  forces  et  des  lois  économiques.  Mais,  d’autre 
part,  le  beau  règne  de  Louis  XII  nous  montre  combien  les 
afïaires  d’une  nation  peuvent  être  promptement  et  facile- 
ment rétablies  par  un  gouvernement  raisonnable  et  hon- 
nête. En  lisant  les  témoignages  des  contemporains,  la  pen- 
sée se  reporte  vers  ces  quinze,  années,  qui  ont  réparé  les 
désastres  de  la  Révolution  et  de  l’Empire,  et  que  l’instinct 
national,  plus  fort  ijue  l’esprit  de  jnirti,  a appelées  du  nom 
méi-ité  de  Restauration.  — Les  soulfi-ances  sociales  se  gué- 
rissent par  l’inJluence  intense  de  l’Eglise  avant  tout,  et  en- 
suite par  l’action  d’un  gouvernement,  qui  remplit  son  triple 
devoir  d’assurer  à la  nation  la  paix,  la  sécurité  et  de  bon- 
nes finances. 


LA  CRISE  DU  XVié  SIÈCLE 


HISTOIRE  DE  LA  NOBLESSE  DE  FRANCE  DU  Xive  AU  XVie  SIÈCLE. 


« 

La  constitution  de  la  propriété  au  moyen  âge  permettait 
aux  campagnes  de  nourrir  une  population  nombreuse  ; car 
elle  rapprochait  nécessairement  le  cultivateur  du  seigneur 
féodal  qui  n’était  pas  un  propriétaire  libre  de  s'absenter, 
comme  aujourd’hui,  mais  qui  remplissait  obligatoirement, 
sur  place,  les  services  de  défense  nationale,  de  protection 
locale  et  d’administration  de  la  justice.  Il  dépensait  forcé- 
ment au  milieu  des  siens  les  sommes  qu’actuellenient  les 
cultivateurs  du  solpaient  aux  administrateurs  de  toute  sorte 
et  à l’armée,  sommes  qui  sont  dépensées  dans  les  grandes 
villes. 

Tant  que  la  noblesse  a résidé  sur  ses  terres,  l’harmonie 
sociale  a régné  entre  elle  et  la  classe  rurale  ; la  Jacquerie 
de  1358  n’a  été  qu’une  explosion  localisée  dans  les  provin- 
ces voisines  de  Paris,  et  causée  par  les  souffrances  extrêmes 
de  la  guerre  de  Cent  ans,  qu’exploita  odieusement  Etienne 
Marcel.  Elle  ne  laissa  aucune  suite  et  les  campagnes  fran- 
çaises restèrent  absolument  étrangères  au  courant. démago- 
gique qui  persista,  pendant  le  xv®  siècle,  uniquement  dans 
la  grande  agglomération  parisienne  qui  comptait  dès  lors 
de  300,000  à 400,000  âmes.  C’est  l’occasion  d’esquisser 
l’histoire  de  la  noblesse  en  France  aux  xiv®,  xv”  et  xvie  siè- 
cles. 

La  noblesse,  est  alors  essentiellement  une  gendarmerie 
béréditaire,  (jui  porte  presque  exclusivement  la  charge  de 
la  défense  nationale  et  de  la  protection  locale  ; car  l’obliga- 
tion du  service  militaire,  imposée  au  temps  de  Charlema- 
gne à tous  leshommes  libres,  a cessé,  au  xiiP  siècle,  de  pe- 
ser sur  les  autres  classes.  Tenir  au  complet  cette  gendar- 
merie, est  la  grande  préoccupation  des  seigneurs  suzerains. 
Ainsi  s’expliquent  ces  nombreuses  causes  de  commise  et  de 
confiscation,  auxquelles  était  soumise  la  propriété  des 
fiefs,  [dus  encore  (lue  les  lenures  roturières  et  qui,  lors- 
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qu’on  étudie  leur  fonctionnement  dans  les  faits  contempo- 
rains, SOUL  loin  de  ]>réseiiter  le  cai-actère  odieux  attaché 
aujourd’hui  à ces  expressions. 


L'accès  à la  noblesse  a toujours  été  largement  ouvert 
aux  roturiers  à touUîsles  épo(|ues  de  notre  histoire.  En  fait, 
la  profession  militaire,  jusqu’à  la  lin  du  xvie  siècle,  ano- 
blissait. Au  xi\e  siècle,  Eustache  Deschainps,  le  poète  bour- 
geois, dit  que 


. . . Ctmciin  veul  éciiior  devenir  ; 

A peine  est-il  aujourd’hui  nul  ouvrier. 

Plus  tard,  Pas((uier  considère  tout  gendarme  comme  no- 
ble, et  un  dicton  populaire  témoigne,  malgré  les  textes  lé- 
gislatifs, de  l’état  réel  de  la  société  : 


De  charron  soldat. 

De  soldat  gentilhomme 
Et  puis  marquis. 

Si  la  fortune  en  dit. 


Les  roturiers  ont  pu  toujours  acheter  des  fiefs,  dont  la 
possession,  à la  troisième  génération,  1(!S  rendait  nobles.  Enlin, 
à partir  du  quinzième  siècle,  l’anoblissement  par  le  roi  vient 
constamment,  comme  le  dit  un  contemporain  de  Louis  XII, 
« donner  courage  et  espérance  à ceux  du  moyen  état  de  par- 
« venir,  faisant  choses  vertueuses  et  ardues,  au  dit  état  de 
« noblesse...  Laquelle  espérance  fait  ([ue  chacun  se  contente 
« de  son  état  et  n’a  occasion  de  machiner  contre  les  autres, 


« sachant  que,  par  bons  moyens  et  licites,  il  y peut  parvenir 
« et  (pi’il  se  mettrait  en  danger  s’il  y voulait  venir  par  autre 
« voie...  La  facilité  y est  telle  que  l’on  voit  tous  les  jours 
« aucuns  de  l’état  populaire  monter  par  degrés  jusqu’à  celui 
« de  noblesse  et  du  moyen  état  sans  nombre  ». 

La  société  était  alors  organisée  de  manière  à ce  que  les 
nouvelles  couches  sociales,  en  prenant  ce  mot  dans  son  sens 
légitime,  s’élev^assent  régulièrement  par  le  travail  et  la  vertu. 
Le  peuple  a-t-il  gagné  au  régime  démagogique,  qui  fait  mon- 
ter périodiquement  à la  surface,  non  pas  les  familles  honnê- 


tes et  laborieuses,  mais  ce  qui  de  tout  temps  a formé  l’écume 
sociale,  les  agioteurs  et  les  politiciens,  en  attendant  les 
truands  et  les  souteneurs? 


LA  CRISE  DU  XV1«  SIÈCLE 


La  noblesse  française  était  beaucoup  moins  séparée  de  la 
bourgeoisie  que  celle  d’Allemagne  et  de  Naples  et  que  le  pa- 
triciat  de  Venise.  On  ne  rencontre  pas  chez  nous  au  quin- 
zième siècle  ces  confédérations  de  noliles  qui  agitaient  alors 
l’Allemagne  et  étaienLen  guerre  avec  les  villes;  encore  moins 
ces  coutumes  sur  les  mariages  inégaux  qui  élevaient  un  obs- 
tacle aux  alliances  entre  les  familles  enrichies  par  le  com- 
merce et  les  anciennes  races. 

Les  privilèges  fiscaux  dont  jouissaient  les  nobles,  se  bor- 
naient a l’exemption  des  péages  pour  eux  et  leurs  serviteurs, 
et  à celle  de  la  faille  dans  les  pays  de  langue  d’oil  : car  dans 
tous  les  pays  de  langue  d’oc,  la  taille  était  réelle  et  les  terres 
nobles,  d’ailleurs  peu  nombreuses,  étaient  seules  affranchies 
de  l’imjiôt  ; or  souvent  ces  terres  étaienl  possédées  par  des 
roturiers  qui  en  bénéficiaient,  tandis  que  les  nobles  payaient 
sur  l’ensemble  de  leur  patrimoine.  Partout  les  nobles  étaient 
soumis  aux  impôts  indirects,  qui  prenaient  une  extension  de 
plus  en  plus  grande.  Enfin  des  documents  nouveaux  mon- 
trent que  la  noblesse  payait  sa  part  dans  un  certain  nombre 
de  contributions  extraordinaires  levées  sous  les  règnes  de 
Charles  Vil,  de  Louis  XII,  de  François  P*".  Du  reste,  quelle 
que  fût  l’importance  pratique  de  ces  privilèges,  ils  étaient 
acceptés  unanimement  par  l’opinion  ; car  la  noblesse  avait 
seule  supporté,  pendant  quatre  générations,  le  poids  des 
guerres  d’Italie,  qui,  à défaut  d’un  royaume  et  d’un  duché 
au-dela  des  .\lpes,  nous  valurent  au  moins  avec  Toul  et  Ver- 
dun, Metz,  la  glorieuse  cité  que  l’Empire  et  la  République 
nous  ont  fait  perdre. 

Le  curieux  journal  du  sire  de  Gouberville,  gentilhomme 
du  Cotentin,  qui  écrivait  de  1554  à 1562,  montre  la  charge 
considérable  que  faisait  peser  .sur  la  noblesse  le  service  de 
la  gendarmerie,  combiné  avec  celui  du  ban  et  de  l’arrière- 
ban,  et  les  dépenses  énormes  dans  lesquelles  il  l’entraînait. 
La  solde  qu’elle  recevait  était  insuffisante.  Tous  les  docu- 
ments du  temps  témoignent  de  l’état  de  ruine  des  anciennes 
familles,  ruine  glorieuse,  bien  faite  pour  préserver  de  l’envie 
le  Tiers-Etal,  qui  croissait  alors  tous  les  jours  en  richesse  et 
en  influence. 

Tout  n’est  pas  cependant  à louer  dans  l’ancien  régime.  En 
comparant  la  conception  légale  de  la  noblesse  en  France  et 
en  .Angleterre,  on  voit  que  chez  nous  la  pratique  des  ano- 
blissements et  le  service  de  cour,  joints  à l’exemption  de  la 
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taille,  au  vieil  abus  de  quittei’  le  nom  patronymique  pour 
prendre  un  nom  de  seigneurie,  avaient  dès  le  seizième  siècle 
trop  multiplié  le  nombre  des  nobles.  De  plus  ces  coutumes 
tendaient  à désorganiser  les  cadres  supérieurs  de  l’industrie 
et  du  commerce,  parce  que,  dès  qu’une  famille  bourgeoise 
s’élevait,  elle  quittait  son  .atelier  ou  son  comptoir  pour 
passer  dans  la  classe  supérieure. 

Mais  cet  inconvénient  devait  se  faire  sentir  seulement  au 
dix-septième  siècle. 

Au  seizième,  dans  la  plupart  des  provinces,  les  nobles 
continuaient  de  résider  au  milieu  de  leurs  tenanciers,  et  si 
les  développements  de  l’armée  permanente  et  de  la  justice 
royale  leur  avaient  enlevé  une  partie  des  services  publics  qui 
pesaient  exclusivement  sur  leurs  aïeux,  du  temps  de  Philip- 
pe V I,  ils  avaient  dans  les  campagnes  une  importance  éco- 
nomique et  sociale  considérable.  « Nos  lois  sont  libres  assez, 
» disait  Montaigne,  et  le  poids  de  la  souveraineté  ne  touche 
» un  gentilhomme  français  à peine  deux  fois  en  sa  vie.  La 
» subjection  essentielle  et  elTectuelle  ne  regarde  d’entre 
» nous  que  ceux  qui  s’y  convient  et  qui  aiment  à s'honorer 
» et  enrichir  par  tel  service  ; car  qui  veut  se  tapir  en  son 
» foyer  et  sçait  conduire  sa  maison  sans  querelle  et  sans 
» procès,  il  est  aussi  libre  que  le  duc  de  Venise.  » 

Les  guerres  de  religion  avaient,  sur  beaucoup  de  points, 
désorganisé  les  lamilles  de  la  noblesse,  en  les  tirant  hors  de 
leurs  seigneuries  et  de  leur  foyer.  3Iais  le  mal  pouvait 
a cette  époque  être  réparé.  Henri  IV  en  avait  l’intention  très 
nette.  Pérélixe  raconte  qu’il  « déclara  ;i  sa  noblesse  qu’il 
» vouloit  qu’ils  s’accoutumassent  à vivre  chacun  de  son 
» bien,  et  pour  cet  elfet  qu’il  seroit  bien  aise,  puisqu’on 
» jouissoit  de  la  paix,  qu’ils  allassent  voir  leurs  maisons  et 
» donner  ordre  à faire  valoir  leurs  terres.  Ainsi,  ils  les 
» .soulageoit  de  grandes  et  ruineuses  dépenses  à la  cour,  en 
» les  renvoyant  dans  les  provinces,  et  leur  apprenoit  que  le 
» meilleur  fonds  que  l’on  puisse  faire  est  celui  d’un  bon 
» ménage.  Avec  cela,  sachant  que  la  noblesse  française  se 
» piquoit  d’imiter  le  Roy  en  toutes  choses,  il  leur  montroit 
» par  son  propre  exemple  à retrancher  la  superfluité  des  ha- 
» bits;  car  il  alloit  ordinairement  vêtu  de  drap  gris,  avec  un 
» pourpoint  de  satin  ou  de  taffetas  sans  découpures,  passe- 
» mens  ni  broderie.  Il  louait  ceux  qui  se  vôtoient  de  la  sorte 
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« et  se  rioit  des  autres,  qui  porloient,  disait-il,  leurs  moulins 
» et  leurs  bois  de  haute  futaie  sur  leur  dos.  » 

Quelle  meilleure  leçon  d’économie  politique,  quel  plan  plus 
net  de  réforme  sociale  peut-on  trouver  que  ces  fines  paroles 
et  cette  initiative  si  décisive  du  Béarnais. 


CONDITION  ÉCONOMIQUE  ET  MORALE  DES  CULTIVATEURS 

AUX  XVe  ET  XVIP  SIÈCLES. 


Étudions  maintenant  la  condition  économique  et  morale 
des  cultivateurs  aux  quinzième  et  seizième  siècles.  Tous  sont 
pleinement  libres  à cette  époipie.  Les  rares  mainmortables 
qui  existent  encore  sur  quelques  points  reculés  du  royaume, 
(la  Franche-Comté  faisait  alors  partie  de  l’Fmpire)  ne  sont 
plus  que  des  curiosités  juridiques.  Les  rois  de  France  s'appli- 
quaient activement  à les  atfranchir.  C’est  ce  (iiie  lit  Henrill, 
par  un  édit  de  1553,  pour  les  pays  de  Bresse,  Bugey  et  Val- 
romey,  qu’il  venait  de  réunir  à la  couronne.  Leur  condition 
avait  d’ailleurs  été  tellement  transformée,  la  taille  et  la  cor- 
vée si  strictement  limitées,  que  la  mainmorte  n’avait  guère 
d'autres  conséquences  que  de  proliiher  la  vente  de  la  tenure 
héréditaire  à d'autres  qu’à  des  mainmortables  du  même 
pays,  d’empêcher  l’hypothèque,  de  limiter  le  droit  de  suc- 
cession aux  enfants  vivant  en  communauté  avec  leurs  pa- 
rents. Réduite  à ces  termes,  la  mainmorte  était  une  condi- 
tion économique  dont  les  avantages  halançaient  les  inconvé- 
nients, aux  yeux  de  certaines  personnes.  Ainsi  en  jugeaient 
les  dix  mille  Picards  qui,  au  milieu  des  guerres  du  règne  de 
Henri  11,  (juittèrent  la  France  pour  aller  en  Franche-Comté 
occuper  des  tenures  de  mainmorte. 

Ceci  explique  comment  l’Eglise,  qui  avait  pris  si  vigoureu- 
sement l’initiative  de  l’aholition  du  servage  dans  les  âges 
précédents,  semhle  s'en  désintéresser  à cette  époque,  et 
comment  en  France  et  en  Angleterre,  les  derniers  serfs  se 
trouvent  dans  les  terres  ecclésiastiques.  Les  hommes  des 
églises  étaient  souvent,  au  milieu  des  désordres  et  desguerres 
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de  ces  temps,  plus  heureux  matériellement  que  les  cultiva- 
teurs des  autres  terriloires.  Eu  uu  mot  Taholition  de  ces 
derniers  restes  du  servage  ne  présentait  plus  d’intérêt  mo- 
ral : c'était  seulement  une  question  économique.  Cependant 
lesreprésentanU  les  plus  élevés  de  l'Église  la  tranchaient 
dans  le  sens  de  la  liberté.  Ainsi  saint  François  de  Sales  abo- 
lit, dès  son  élévation  à l’épiscopat,  la  mainmorte  dans  les 
domaines  de  l’église  de  Genève. 

Dès  le  quatorzième  siècle,  le  sol  appartenait  presque 
complètement  à ceux  qui  le  cultivaient  sous  la  forme  de 
baux  perpétuels,  ou  à long  terme.  A ce  droit  réel  du  tenan- 
cier se  superposait  le  domaine  éminent  du  seigneur,  (|ui, 
outre  Us  redevances  annuelles  cori‘«!spondant  à la  conces- 
siju  primitive  du  sol,  lui  donnait  le  droit  de  rentrer  en  pos- 
session de  la  tenure  quand  la  famille  du  tenancier  venait  à 
s’éteindre  ou  de  percevoir  des  droits  de  vente,  équivalant 
aux  droits  actuels  de  mutation  et  d'enregistrement,  quand 
le  tenancier  vendait  sa  tenure. 

Cette  co-existence  d’un  double  droit  de  propriété  sur  la 
terre,  est  le  fond’du  régime  seigneurial.  Troplong  a remarqué 
avec  raison  que  la  plupart  des  historiens  l’avaient  complète- 
ment méconnue,  faüte  de  connaissances  juridiques  et  éco- 
nomiques. 11  aurait  pu  faire  une  exception  pour  de  Donald, 
qui.  avant  lui,  en  avait  indiqué  la  portée  sociale  avec  une 
profonde  sagacité.  « Il  y a dans  la  société,  écrivait  le  grand 
« publiciste  royaliste  de  la  Restauration,  deux  dispositions 
« également  fortes,  également  naturelles,  et  cependant  con- 
« tradictoires  : l’une  par  lesquelles  les  hommes  tendent  à se 
« multiplier  : l'autre,  par  laquelle  la  propriété  tend  à se 
« concentrer  sur  un  moindre  nombre  de  têtes  ; car,  quel 
« est  le  possesseur  de  terres  qui  ne  trouve  pas  à sa  conve- 
« nance  Celles  de  ses  voisins,  et  ne  cherche  pas  à reculer  les 
« limites  de  ses  héritages  ? De  cette  double  disposition  il 
« doit  résulter,  dans  toute  société  établie  et  agricole,  qu’il 
« y aura  un  nombre  toujours  petit  de  propriétaires,  et  un 
« nombre  toujours  plus  grand  d'hommes  dans  les  proprié- 
« tés.  Le  régime  téodal,  ou  plutôt  emphytéotique,  contre 
« lequel  on  a tant  déclamé  sans  en  connaître  la  raison  et  le 
« but,  prévenait  ce  double  danger,  en  laissant  au  riche  les 
« honneurs  de  la  proiiriélé,  en  même  temps  qu’il  en  lais- 
« sait  Futilité  et  la  culture  au  paysan  ; et  la  preuve  en  est 
« évidente,  puisque  dans  les  pays  où  ce  régime  était  en 
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« vigueur,  les  liiens,  sans  nulle  propriété  foncière,  se  ven- 
« daient  beaucoup  plus  cher,  étaient  beaucoup  plus  recher- 

« chés  (jue  ceux  où  il  y avait  des  fonds  ruraux  : il  v avait 

* 

« des  gens  plus  riches  que  d'autres,  mais  le  peuple  y était 
« tout  propriétaire . Si  un  homme  puissant  ou  riche  conqué- 
« rait  ou  acquérait  une  grande  étendue  de  terres  inhabitées, 
« il  y appellerait  des  colons  pour  les  cultiver,  et  le  régime 
« emphytéotique  s’y  établirait  de  lui-même  et  par  la  force 
« des  choses  ; et  il  subsisterait  jusqu’à  ce  que  des  philo- 
« sophes  trouvassent  juste  de  dépouiller  le  premier  proprié- 
« taire.  » 

On  pourrait  approfondir  cet  aperçu,  en  esquissant  l’his- 
torique du  développement  des  diverses  tenures  rurales 
ou  baux  à long  terme,  depuis  le  commencement  du  moyen 
âge  jusqu  au  seizième  siècle  ; et  en  montrant  l’influence  que 
l’état  économique  des  populations  avait  exercée  sur  leur 
détermination  juridique.  Au  seizième  siècle,  les  anciennes 
tenures  subsistent,  mais  on  n’encrée  plus  de  nouvelles.  Les 
aliénations  se  font  généralement  sous  la  forme  de  bail  à 
renie  foncière,  qui  rend  l’ac{|uéreur  presque  aussi  libre  dans 
l’usage  de  sa  propriété  qu’il  est  aujourd’hui.  C’est  sous  cette 
forme  que  la  propriété  roturière,  acquise  à la  fois  par  les 
bourgeois  des  villes  et  par  les  cultivateurs  des  champs, 
prend,  à cette  époque,  une  grande  extension. 

, Le  fermage  et  métayage,  comme  modes  d’amodiation 
temporaire,  l’exploitation  par  maîtres  valets  deviennent  de 
plus  en  plus  usités,  parce  qu’ils  correspondent  aux  nou- 
velles conditions  économiques  Ces  contrats  sont  pratiqués 
comme  ils  le  sont  aujourd’hui  et  l’on  peut  affirmer  que  la 
liberté  civile  et  la  liberté  économique  étaient,  dès  les  rè- 
gnes de  tamis  Xll  etde  François  Rr,  absolument  acquises  aux 
cultivateurs.  Les  valets  quittaient  leurs  maîtres  aussi  faci- 
lement  que  de  nos  jours,  et  généralement  ils  choisissaient 
le  moment  de  la  moisson.  Quant  aux  riches  laboureurs, 
bernard  de  Palissy  leur  reproche  de  ne  pas  conserver  leur 
fils  à la  charrue,  et  de  s’épuiser  à en  faire  un  avocat  ou  un 
procureur  qui  ensuite  fait  le  fier  avec  eux. 

Ces  nouveaux  modes  d'exploitation  du  sol  étaient  moins 
favorables  à l’harmonie  sociale  que  l’ancien  système  des 
tenures,  le  vrai  régime  seigneurial.  Cependant  partout  où  le 
métayage  fut  pratiqué  ( et  en  178î)  il  occupait  encore  les  trois 
quart  du  sol  de  la  France),  il  maintint  toutes  les  bonnes 
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mœurs  du  passé,  sous  la  régime  nouveau  de  la  liberté  civile 
et  économique.  Une  touchante  ballade  bretonne  montre 
les  métayers  entourant  leur  bon  seigneur  à son  lit  de  mort, 
mêlés  aux  membres  de  sa  famille. 

Beaucoup  d’historiens  modernes,  et  déjà  avant  eux  les 
légistes  du  seizième  et  du  dix-septième  siècle,  se  sont  mé- 
pris sur  la  portée  de  quelques  redevances  et  devoirs  étran- 
ges qui  ne  rapportaient  aucun  profit  au  seigneur,  mais  qui 
avaient  le  caractère  d’une  reconnaissance  de  la  seigneurie 
justicière.  Telles  étaient  les  danses  symboliques,  les  jeux 
célébrés  en  présence  du  seigneur  ou  de  son  représentant. 
L’obligation  de  battre  les  fossés  du  château  pour  faire  taire 
les  grenouilles,  qui  tient  une  si  grande  place  dans  les 
Manuels  civiques,  n’avait  pas  d’autre  portée.  Le  goût  du 
grotesque  que  l’on  trouve  partout  au  moyen  âge  se  faisait 
jour  dans  ces  usages  et  il  est  telle  coutuine  de  l’Anjou,  qui 
sous  ce  rapport,  rappelle  les  W eislhùmer  de  la  Westph’alie. 
Mais  la  plupart  de  ces  devoirs  féodaux  témoignent  de  la 
communauté  de  vie  qui  rapprochait  alors  de  ses  tenanciers 
le  châtelain  résidant  dans  ses  domaines,  et  sont  empreints 

de  ce  trait  caractéristique  du  vieil  esprit  français,  la  bon- 
homie. 

Ils  perdirent  ce  caractère,  quand  les  seigneurs  ne  résidè- 
rent plus  et  qu’ils  cherchèrent  à les  convertir  en  des  rede- 
\ances  en  argent.  La  royauté  intervint  en  plusieurs  cir- 
constances pour  protéger  les  tenanciers  et  s’opposa  notam- 
ment à la  conversion  en  redevance  pécuniaire  de  l’obligation 
de  réparer  les  murailles  du  château  et  de  faire  le  guet,  lors- 
que les  châteaux  ne  servirent  plus  de  retraite  aux  cultiva- 
teurs. On  voit  se  de.ssiner  au  xvU  siècle  des  tendances  qui 
deviendront  plus  tard  dangereuses.  Mais  .si  la  grande  politi- 
que économique  d’Henri  IV  eût  été  appliquée  plus  long- 
temps, 1 adaptation  des  anciens  rapjiorts  sociaux  aux  condi- 
tions nouvelles  se  serait  faite  assurément. 

Dès  le  xve  siècle,  les  communes  rurales  jouissaient  d’une 
liberté  pratique  et  d un  self^  governineni  local,  qui  égale  ce- 
lui des  Etats-Unis  aujourd  hui,  et  qu  elles  ont  perdu  chez 
nous  depuis  la  Révolution.  Un  très  grand  nombre  avaient 
obtenu  des  chartes  de  liberté,  qui  avaient  constitué,  au 
profit  des  paysans,  un  échevinal  ou  un  consulat,  semblables 
à ceux  des  grandes  villes.  Dans  ce  cas  là,  les  seigneurs  leur 
avaient  transmis  tout  ou  partie  de  leurs  droits  de  justice. 
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Là  OÙ  des  chartes  de  ce  genre  n'étaient  pas  intervenues  et 
où  le  seigneur  avait  conservé  la  plénitude  de  soa  pouvoir, 
les  habitants  n’en  avaient  pas  moins  l’administration  auto- 
nome de  leurs  biens  communaux,  de  leurs  églises  et  cime- 
tières, de  leurs  puits  et  chemins,  et  surtout  de  leurs  écoles. 
Le  dimanche  tous  les  chefs  de  famille  se  réunissaient  devant 
l’église  ; là  ils  traitaient  de  leurs  affaires  dans  une  délibé- 
ration commune,  et  nommaient  des  syndics  pour  les  exécu- 
ter. C’est  là  l’organisation  du  iownship  de  la  nouvelle  Angle- 
terre qu’à  célébrée  Tocqueville.  Les  conseils  municipaux  ne 
furent  établis  qu’en  1770  et  1787. 

Le  maître  d’école  était  choisi  librement  par  les  chefs  de 
famille.  Les  nombreux  travaux  de  l’érudition  contempo- 
raine ont  démontré  la  grande  diffusion  dans  les  campagnes 
au  xv*' .siècle  de  l’instructioh  primaire  et  même  secondaire, 
car  beaucoup  de  petits  villages  étaient  pourvus  d’écoles  de 
latinité.  L’initiative  des  pères  de  famille  et  la  liberté  des 
fondations  y suffisaient,  comme  elles  y suffiront  toujours. 
La  misère  est  le  grand  obstacle  à l’instruction  du  peuple  et 
aujourd’hui,  comme  au  milieu  des  guerres  du  xvii®  siècle  et 
des  calamités  de  la  Révolution,  on  verra  infailliblement 
rétrograder  l’éducation  publique,  si  la  fiscalité  écrasante-et 
la  ruine  économique  inaugurées  par  la  troisième  Républi- 
que s’aggravent  encore. 

L’Eglise  ne  se  désintéressait  pas  de  ce  grand  intérêt  po- 
pulaire, et  le  concile  de  Râle,  sur  la  demande  de  Gerson,  or- 
donnait aux  évêques,  dans  leurs  visites  pastorales,  de  s’in- 
former dans  chaque  paroisse  : 1"  shl  y a des  écoles  ; 2»  com- 
ment elles  sont  tenues  ; 3*^  d’en  établir  dans  les  lieux  où  ils 
n’en  trouveraient  pas. 

Des  confréries  de  toute  sorte  assuraient,  dans  les  cam- 
pagnes aussi  bien  que  dans  les  villes,  l’assistance  des  mala- 
des et  des  pauvres,  en  même  temps  quelles  rapprochaient, 
au  pied  de  l’autel  et  dans  la  pratique  des  bonnes  œuvres, 
toutes  les  classes  de  la  société,  depuis  le  seigneur  de  la 
terre  et  les  ecclésiastiques  du  pays,  jusqu’aux  plus  hum- 
bles paysans.  Dès  (ju’une  confrérie  était  approuvée  par  l’évè- 
que,  elle  acquérait  par  là  même  la  personnalité  civile.  La 
forme  et  lenom  variaient  dans  les  différentes  provinces, l’es- 
pi‘it  était  le  même  partout.  En  Normandie,  c’étaient  les 
Charités,  en  Bretagne  les  Frairies,  cette  admirable  transfor- 
mation chrétienne  du  vieux  clan  celtique,  si  heureusement 
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décrite  par  le  comte  Régis  de  l’Esloiirbeillon  ; c'étaient  en 
(rujenne  de  véritables  sociétés  d’assurances  mutuelles  pa- 
roissiales, contre  la  mortalité  du  bétail.  — Enfin  des  con- 
fréries de  Saint-Sébastien  groupaient  les  archers  et  tireurs 

d arbalète,  et  entretenaient  l’esprif  militaire  des  populations 
rurales. 


La  possession  de  biens  communaux,  le  droit  de  vaine 
pâture,  les  droits  de  glanage  et  de  grapillage,  sanctionnés 
par  une  ordonnance  de  saint  Louis,  empêchaient  le  déve- 
loppement du  prolétariat  rural.  C’est  le  moment  d’examiner 
la  grande  question  juridique  de  la  propriété  originaire  des 
biens  communaux  et  des  présomptions  de  propriété,  en  ce 
qui  touche  les  terres  vaines  et  vagues.  A cet  égard,  ou  ne 
peut  pas  eu  /'mure  suivre  un  système  absolu.  Sur  certains 
points,  notamment  dans  la  Picardie  et  dans  les  pays  d’alleu 
du  Midi,  les  anciennes  communautés  d’habitants  ont  peut- 
etre  pu  se  maintenir  à travers  tous  les  siècles  de  la  féoda- 
lité en  conservant,  sous  l’administration  du  seigneur  jus- 
ticier, la  propriété  de  leurs  communs.  Mais  dans  beaucoup 
d autres  localités,  et  c’est  la  majorité  des  cas,  les  popula- 
tions ont  été  tellement  renouvelées  du  cinquième  siècle  à la 
in  de  la  gueiTe  de  Cent  ans,  que  la  concession  seUpienviale 
est  1 origine  incontestable  du  droit  des  cominunes.  Les  sei- 
gneurs ont  \éritableinent  assumé  la  charge  du  repeuple- 
ment du  pays  : les  terres  vacantes  leur  appartenaient  donc 
légitimement. 

Sous  1 influence  de  causes  économiques,  parmi  les((iielles 
il  faut  citer  le  développement  des  forges,  des  verreries,  de§ 
papeteries  et  rimportance  prise  par  la  production  de  la  laine, 
la  possession  des  forets  et  terres  vagues  devint  un  sujet  de 
contestations  entre  les  communautés  et  les  seigneurs,  à 
partir  du  seizième  siècle.  On  en  trouve  la  trace  dans  les 
coutumes  qui  furent  re visées  à ce  moment. 

Le  même  fait  se  produisait  en  Allemagne  et  en  Angleterre. 
Mais  tandis  que  dans  ces  derniers  pays  TÊlat  prenait  parti 
poui  les  seigneurs  contre  les  paysans,  en  France,  nos  rois 
fiançois  I , Charles  IX  et  Henri  III  multiplièrent  les  ordon- 
nances pour  défendre  les  droits  des  communautés  contre 
les  empiètements  des  seigneurs. 

Cesempiètementsse  produisirent  surtout  pendant  les  guer- 
res de  religion,  alors  que  la  moitié  de  la  noblesse  embras- 
sait  les  nouvelles  doctrines.  Les  biens  des  communautés  de 
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paysans  lui  paraissaient  aussi  bons  à prendre  que  les  biens 
d Eglise.  Les  questions  de  date  ont  donc  ici  une  importance 
capitale.  Mais  avant  la  Réforme  il  n’en  était  pas  ainsi, 
comme  le  fait  remarquer  M.  Ch.  de  Ribbe  : 

« La  profonde  paix  sociale  qui  régnait  en  Provence  aux 
» XIV®  et  XV®  siècles  est  attestée  par  des  documents  manus- 
« crits  du  plus  grand  intérêt.  Ce  sont  les  transactions  in- 
et tervenues  dans  un  esprit  mutuel  de  bon  accord  entre  les 

« seigneurs  et  les  communautés  d’habitants.  Les  seigneurs 

« vivant  dans  leurs  terres  s'y  montrent  pleins  d’un  senti- 
« ment  de  justice  et  de  conde.scendance  qui  les  dispose  à 
« céder  tout  ce  qui,  en  droit  ou  en  fait,  leur,  est  prouvé 

« comme  étant  nécessaire  à la  sécurité  ou  à la  prospérité 
« de  leurs  subordonnés. 


» Lorsqu’il  y a des  difficultés  sérieuses  à résoudre,  les 
« deux  parties  recourent  à un  arbitrage.  Les  arbitres  choi- 
« sis  sont  des  docteurs  en  droit,  appartenant  souvent  à 
« la  plus  haute  noblesse,  des  personnages  de  la  région, 
« jouissant  d’ùn  crédit  qui  les  recommande  au  respect  de, 
« tous,  quelquefois  môme  des  membres  du  clergé,  des  évê- 
« ques,  des  abbés,  des  moines,  qu’on  va  chercher  dans  leur 
« cellule.  Les  chefs  de  famille  paysans  s’assemblent  sur  la 
K place  publique  ; ils  dressent  leurs  cahiers,  ils  y énumèrent 
« leurs  griefs  et  les  remettenl  aux  arbitres. 

Dans  certains  cas,  ils  demandent  au  comte  souverain 
« d'intervenir,  et  celui-ci  charge  un  de  ses  conseillers  de  se 
« rendre  sur  les  lieux,  avec  la  mission  de  terminer  le  dif- 
« férend  par  les  moyens  les  plus  pacifiques,  tam  jure  quam 
« æquitaie,  summane,  simplkiier  et  de  plana,  sine  strepitu 
« forma  et  figura  judicii...  ’ 

« H y a des  litres  louchants  dans  le.squels  les  habitants 

« dune  coinmune  présentmit  directement  leur  requête 
« à leur  seigneur  et  le  prient  de  leur  porter  toujours  Oono 
« amor,  ijratia,  charitat,  palienza  et  benignital,  como  tout 
« senor  deu  aver  a sos  bons  homes,  sercitors,  subjects  et  vas- 
« sais  ; car  ansins  les  dicts  homes  volun  et  son  consens  de  aver 
(X  amor,  obeijsse.ncd  et  bono  fidelitat  a mon  senor. 

« D’ordinaire,  c’est  sur  le  livre  des  évangiles  que  se  ci- 
« mente  la  paix  conclue. 


« La  scène  change  du  tout  au  tout  dans  la  seconde  moitié 
« du  seizième  siècle.  On  dirait  un  autre  monde.  Des  pas- 
« sions  furieuses  se  sont  déchaînées  et  les  partis  en  luttes 
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((  se  livrent  à des  excès  souvent  atroces.  Plus  de  transac- 
« tions,  c’est  la  Révolution  dans  les  communes  de  la  Basse 
« Provence  surtout...  :»  * 


V 


DÉVELOPPEMENT  DE^!  INDUSTRIES  RURALES.  — ORGANISATION 

INTÉRIEURE  DES  VILLES. 


L’intérêt  qui  s’attache  au  régime  des  corporations  urbaines 
ne  doit  pas  faire  perdre  de  vue  que  les  industries  rurales, 
organisées  généralement  sous  un  tout  autre  régime,  contri- 
buaient, pour  une  part  relativement  plus  considérable  que 
de  nos  joui  s,  a la  satisfaction  des  besoins  des  populations. 
.Cette  dilîusion  de  la  vie  industrielle  rend  très  vraisemblable 

le  chiffre  élevé  de  la  population  rurale  de  la  France  au  moyen 
âge. 

toutes  les  industries,  qui  exigeaient  remploi  d’une  force 
hydraulique  ou  une  grande  consommation  de  bois  ou  de 
charbon,  .étaient  forcément  l’objet  d'une  concession  seigneu- 
riale, puisque  les  seigneurs  étaient  presque  partout  jiroprié- 
taires  des  forêts,  des  cours  d’eau  et  avaient  seuls  le  droit  de 
faire  des  étangs.  C’est  en  vertu  de  concessions  de  ce  genre 
que  se  sont  développés  les  moulins  hydrauliques,  les  forges 
et  hauts  fourneaux,  les  verreries  et  les  papeteries.  Cette  der- 
nière industrie  avait  pris  en  France  un  très  grand  dévelop- 
pement au  (jiiinzièine  siècle,  et  cela  en  dehors  de  toute  règle- 
mentation, par  la  libre  initiative  des  seigneurs  et  des 
fabricants.  A la  fin  de  ce  siècle,  l’usage  des  hauts  fourneaux 
et  des  niartijHîts  mus  par  une  chute  d’eau,  dévelo|)pa  consi- 
dérablement l’industrie  sidérurgiipie,  et  l’on  vit,  dans  beau- 
coup de  provinces,  notamment  en  Périgord  et  en  Limousin, 
des  familles  de  gentilshommes  ('Xjdoiter  directement  leurs 
forges,  coinnie  1 a (“tabli,  dans  un  liav  ail  très  reinaripiable, 
le  baron  de  \'ernheil. 

Les  fabrications  domesti([ues,qui  jtourvmyaient  en  majeure 
partie  aux  besoins  de  l’bahitation  et  du  vêtement  dans  les 
classes  populaires,  existaient  dans  les  campagnes,  dès  les 
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temps  les  plus  anciens.  En  se  perfectionnant,  elles  donnèrent 
naissance  ;i  ce  qu’on  appelle  des  fabriques  collcclives,  dont 
les  produits  pénétraient  sur  les  marchés  et  les  foires. 

Des  droits  d’usage  dans  les  forêts  ou  les  carrières  étaient 
souvent  concédésaux  habitants  des  seigneuries,  qui  se  livraient 
à certaines  fabrications  de  ce  genre  accessoirement  à leurs 
travaux  agricoles. 

L’organisation  communale  leur  suffisait  généralement  ; 
cejiendant,  ;i  Sevrey  en  Bourgogne,  on  voit  des  fabricants  de 
vases  de  grés,  les  tupiniers,  former  une  corporation  dès  le 
quatorzième  siècle.  .M.  Fanal  deCliizy  a décrit  récemment  ce 
type  très  intéressant  et  presque  uniipie  de  corjioration  rurale. 
Du  peut  en  rapprocher  cependant  la  corporation  des  Barons 
fessiers,  nampiers  et  ferons  de  la  haute  Normandie,  ipii  pré- 
sente un  mélange  très  jiarticiilier  d’organisation  corjiorative 
régionale  et  de  juridiction  seigneuriale. 

L’intérêt  que  les  seigneurs  avaient  :i  voir  se  développer 
dans  leurs  terres  les  fabriques  de  draps  et  de  toiles,  les  porta 
d’assez  bonne  heure  à réglementer  les  types  de  fabrication; 
car  il  n’\' avait  pas  alors  démarqué  de  coma/erce particulière, 
mais  seulement  des  marques  locales,  qui  devaient  donner 
confiance  au  public. 

Les  produits  de  ces  fabriques  rurales  trouvaient  un  libre 
acci's  sur  les/bô’cs.  L.'i,  en  elfet,  à la  différence  des  mafebés 
ordinaires,  les  visites  des  gardes  des  corporations  cessaient 
et  la  concurrence  la  plus  complète  régnait.  Les  foires  étaient, 
dans  l’ancienne  organisation  industrielle,  le  contrepoids  des 
monopoles  corjioratifs,  et  emjiêcbaient  ceux-ci  de  devenir 
préjudiciables  au  bien  général.  ‘ 

(]e|»emlant,  les  coiqiorations  urbaines  voyaient  avec  jalou- 
sie ce  développement  des  industries  rurali*s.  En  Artois  et  en 
Flandre,  elles  firent,  à diverses  reprises,  sous  les  .Vrtevelde, 
en  1555  et  encore  en  15IU),  des  efforts  pour  détruire  les  mé- 
tiers des  pay.sans.  Les  rois  de  France  ne  se  prêtèrent  pas  ;i 
ces  tendances.  Fepemiant,  les  nombreux  privilèges  accordés 
aux  corporations  urbaines,  au  quinzième  et  au  seizième  siè- 
cle, contribiierenl  h la  décadence  des  fabriipies  rurales  de 
textiles  en  France  tandis  ([u’en  .\nglelerre,  d’après  un  té- 
moignage de  f54b,  elles  |)renaient  un  très  grand  l'ssor. 

Le  temps  (le  l’ind(*pendance  |)oliti([ue  des  grandes  commu- 
nes est  passé.  Leurs  désordres  financiers  et  leurs  dissensions 
intestines  ont,  dès  le  (juatorzième  siècle,  obligé  la  royauté  à 
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intervenir  pour  rétablir  l’ordre.  Charles  Vît  et  Louis  XI  con- 
tinuent cette  politicpie  : ce  dernier  prince  notamment  enlève 
à Perpignan  le  droit  de  faire  des  expéditions  militaires  en 
pays  infidèles. 

-Mais  les  villes  persistent  a jouir  d’un  self  fiovevniiient  mu- 
nicipal et  d’une  autonomie  financière  et  économique  absolue, 
(iénéralemenl  elles  lèvent  et  répartissent  l’impôt  royal  comme 
elles  l’entendent,  de  manière  cà  neutraliser,  en  fait,  les 
exemptions  des  ordres  privilégiés  ; elles  sont  chargées  de 
leur  défense  militaire.  Louis  XI,  en  l i()7,  partage  toute  la 
population  parisienne  en  03  bannières,  dont  deux  formées 
par  le  Parlement  et  la  Cour  des  comptes,  et  01  par  les  corpo- 
rations de  métier,  groupées  selon  leurs  affinités  industrielles. 
Rien  de  semblable  <à  la  tutelle  administrative  n’existait  alors. 
Les  villes  pouvaient  s’imposer  et  emjirunter  librement,  mais 
à la  condition  de  faire  intervenir  l’assemblée  générale  des 
habitants.  Cette  énergique  vitalité,  les  ressources  des  forces 
vives  locales,  devaient  rendre  possible  le  grand  mouvement 
national  de  la  Ligue. 

Une  ville  n’était  pas  au  seizième  siècle  une  atKjloméralion 
d’habitants  présentant,  à coté  de  certains  avantages  indus- 
triels et  scientifiques,  de  redoutables  dangers  sociaux.  Comme 
l’écrivait  un  contemporain,  « chaque  communauté  est  une 
« famille,  qui  se  gouverne,  qui  s’impose  des  lois,  qui  veille 
« à ses  intérêts  ».  On  ne  devient  bourgeois,  dans  beaucoup 
de  villes,  qu’en  prêtant  un  serment  solennel.  A Dieppe,  sui- 
vant le  Coustiiniier  si  bien  édité  pai‘  M.  E.  Coppinger,  le 
nouveau  bourgeois  jure  de  garder  le  secret  des  délibérations 
des  assemlilées  générales;  ainsi  en  était-il  dans  les  statuts  de 
certaines  corjiorations  de  métier  anglaises. 

Comme  communauté  économique,  la  ville  cherche  à exclure 
autant  que  possible,  les  étrangers  des  avantages  du  com- 
merce. Elle  intervient  dans  le  gouvernement  des  corpora- 
tions, elle  réglemente  le  commerce  local  et  l’industrie,  elle 
institue  des  courtiers,  des  crieurs  publics  qui  ressemblent 
aux  hommes  affiches  d’aujourd’hui.  Elle  crée  des  halles, 
des  greniers,  s’occiqie  d’approvisionnements,  rationne  les 
habitants  en  cas  de  disette,  édicte  des  lois  somjituaires,  bôtit 
des  bains  publics,  prend  en  faitde/m/?cc  des  mœurs  d’étran- 
ges initiatives.  Elle  complète  rujuvre  de  la  cbarité  privée  et 
de  l’Eglise,  en  fondant  des  hospices  ou  en  créant  des  écoles; 
si  bien,  qu’au  témoignage  (b^  Marino  (îiustiniani,  ambassa- 
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deur  vénitien  en  lo3o,  dans  les  villes  françaises  « il  n’est 

« personne  si  pauvre  qu’il  soit  qui  n’apprenne  à lire  et  k 
« écrire». 

Ces  nombreuses  immixtions  dans  ce  qui  constitue  le  do- 
maine de  la  vie  privée,  et  dont  beaucoup  actuellement  nous 
paraîtraient  intolérables,  s’expliquent  par  la  dureté  des  con- 
ditions matérielles  de  la  vie  k cette  époque.  On  ne  pouvait 
résister  aux  famines,  aux  épidémies,  aux  destructions  cau- 
sées par  les  guerres,  que  grâce  k cette  étroite  .solidarité  et  k 
ce  groupement  compact. 

Ces  immixtions  de  l’autorité  communale  dans  la  vie  privée 
ne  risquaient  pas,  comme  aujourd’hui,  de  dégénérer  en  op- 
pression, parce  que  l’unité  des  croyances  régnait  dans  ces 
sociétés  comme  dans  la  grande,  et  que  tout  le  monde  accep- 
tait comme  règle  la  loi  de  Dieu  et  les  commandements  de 
Eglise.  Or,  ce  sont  les  meilleures  garanties  (et  même  les 
seules  efficaces)  pour  la  liberté  de  conscience,  pour  la  liberté 
de  la  famille  et  de  la  propriété,  comme  c’est  aussi  le  frein  le 
pl^us  sur  contre  les  abus  du  monopole  et  l’exploitation  de 
1 homme  par  l’homme. 

La  composition  des  échevinages  et  des  consulats  présen- 
tait d ailleurs,  a cette  époque,  un  caractère  très  conservateur. 
Le  suffrage  universel  des  chefs  de  famille,  le  seul  qu’ait 
connu  le  moyen  âge,  avait  été  supprimé  ou  bien  avait  été 
absorbé  dans  une  complication  de  scrutins,  de  procédés  de 
cooptation,  de  tirage  au  sort  parfois, dont  le  résultat  pratique 
était  de  perpétuer  et  de  concentrer  le  pouvoir  municipal  dans 
les  éléments  supérieurs  de  la  bourgeoisie  urbaine.  Les  villes 
de  Provence  et  du  Languedoc,  pays  d’Etats,  conservèrent 
seules,  au  dix-septième  siècle,  et  encore  d’une  manière 
amoindrie,  l’usage  des  assemblées  générales  d’habitants  et  la 
représentation  des' gens  de  métier  dans  le  corps  municipal. 

Dans  ce  grand  changement,  il  ne  faut  pas  voir  seulement 
le  progrès  des  idées  autoritaires,  mais  aussi  le  résultat  du 
développement  de  classes  diverses  dans  la  bourgeoisie  ur- 
baine, sous  l’influence  de  l’accroissement  de  la  richesse  et  du 

progrès  écononlique  qui  pousse  k la  différenciation  des  con- 
ditions. 

Au  tieizième  siècle,  la  population  des  villes  était  assez  ho- 
mogène : avec  quelques  riches  mandiands,  elle  se  composait 
surtout  d’artisans  travaillant  do  leurs  mains,  et  de  compa- 
gnons appelés  pour  la  {ilupart  à devenir  maîtres  k leur  tour. 
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Au  seizième  siècle,  on  trouve  dans  les  villes  jusqu’à  quatre 
classes  très  distinctes  ; la  première,  composée  des  officiers  de 
justice  et  de  finance,  et  des  marchands  qui  n’ont  pas  bou- 
tique ; la  des  maîtres  des  métiers  ; et  encore  parmi  eux,  à 
Paris,  les  0 corps  de  marchands,  à Londres,  les  1:2  livery 
co/«/?auî>^  s’attribuent  un  rang  distinct;  la  formée  des 
ouvriers  des  corporations;  la  4'’,  des  manouvriers  et  gens  de 
peine. 

Ce  serait  une  erreur  de  croire  que  chaque  famille  possédât 
son  habitation.  Sans  doute  beaucoup  plus  d’artisans  qu’au- 
jourd’hui  étaient  propriétaires  de  leur  boutiipie  et  de  leur 
maison  ; ils  y logeaient  et  nourrissaient  une  partie  considé- 
rable de  leurs  ouvriers.  3Iais,  dès  le  quinzième  siècle,  beau- 
coup de  travailleurs  occupaient  de  petites  chambres  dans  les 
étages  supérieurs,  et  une  ordonnance  de  police  de  1541  at- 
teste, dans  son  article  30,  le  nombre  considérable  à làaris  de 
gens  qui  vivaient  en  garnis,  logés  au  jour,  ou  plutôt  à la  nuit. 
Cette  situation  avait  déjà  amené  plusieurs  grands  hospices  à 
organiser  l’hospitalité  de  nuit. 

Ou’on  ne  eroie  pas  pourtant  qu’il  n’y  eût  point  alors  de 
déclassés,  et  que  la  société  présentât  un  équilibre  parfait.  Le 
nombre  des  truands,  des  ribauds,  des  ribaudes,  des  caïmans, 
des  récidivistes,  des  vagabonds  était  considérable.  Seulement 
la  répression  du  mal  était  alors  énergique.  Louis  XII,  le  père 
du  peuple,  se  souvenait  de  la  maxime  que  la  bonté  des  rois 
consiste  à punir  les  méchants. 

En  terminant  notons  la  place  considérable  que  tenaient» 
dans  la  vie  parisienne,  les  20,000  étudiants  de  l’Université 
et  les  10,000  élèves  de  la  Basoche.  Les  mœurs  du  temps  leur 
avaient  permis  de  se  constituer  en  grandes  corporations 
libres  et  ouvertes.  Le  roi  de  France  pendant  longtemps  vit  de 
bon  œil  le  roi  de  la  Basoche  ; c’est  qu’en ’elfet,  malgré  trop 
de  turbulence,  un  ardent  patriotisme  et  un  noble  désintéres- 
sement animaient  cette  généreuse  jeunesse  des  écoles. 
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LES  CORPORATIONS  DE  MÉTIER. 


Etudions  maintenant  les  Corporalious  de  métier.  Au  quin- 
zième  et  au  seizième  siècle,  elles  prennent  un  développement 
considérable  dans  toute  l’Europe.  A Home,  après  la  lin  du 
grand  schisme  d’Occident,  en  France,  sous  Charles  VII  et 
Louis--XI,  quand  les  plaies  de  la  guerre  de  Cent  ans  sont  cica- 
trisées, elles  se  multiplient,  en  raison  même  du  progrès  des 
arts  manufacturiers,  du  développement  du  commerce  c|ui 
fait  abandonner  en  partie  les  fabrications  domestiques,  et  de 
la  prépondérance  croissante  de  la  vie  urbaine. 

Pour  comprendre  le  fonctionnement  pratique  de  la  corpo- 
ration, il  faut  se  rendre  compte  de  ce  qu’était  alors  la  famille 
ouvrière  et  de  1 importance  considérable  que  prennent  les 
confréries  de  toutes  sortes  à la  même  époque. 

La  famille  était  profondément  chrétienne  et  les  classes 
\ouées  au  travail  manuel  échappaient  à la  corruption  assez 
lépandue  en  ce  temps-la  dans  les  hautes  classes.  Ou  se  ma- 
riait généralement  assez  tard,  mais  les  enfants  étaient  nom- 
bieux,  et  les  parents  restés  célibataires  trouvaient  au  foyer 
un  asile  moral  et  protecteur. 

L’autorité  du  père  était  très  énergique  et  s’affirmait  par 
le  testament.  Le  testament  était  considéré  comme  essentiel- 
ment  religieux,  depuis  que  la  règledu  tiers-ordre  franciscain 
1 avait  prescrit  a ses  membres,  et  la  même  où  le  pouvoir  de 
disposer  de  ses  biens  était  tort  restreint  par  les  coutumes,  la 
direction  donnée  parle  chef  de  famille  à ses  enfants  n’en 
était  pas  moins  très  efficace.  Les  testaments  du  pays  de 
Liège,  publiés  par  M.  de  Hyckman,  nous  montrent  une  organi- 
sation domestique  absolument  semblable  à celle  des  familles 
de  Limoges,  de  blorence  ou  du  (Juercy,  si  bien  décrites  par 
M.M.  L.  (luibert,  Peruzzi  et  (lalabert. 

En  fait,  les  professions  étaient  héréditaires.  César  Cantu 
signale  l’usagedes  « Livres  de  raison  » chez  les  plus  humbles 
familles  en  Italie.  « Elles  se  glorifiaient  de  leur  métier 
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« comme  d’aulrcs  de  leur  blason.  Un  maréchal  ferrant  écrit  : 
« Mon  bisaïeul  fut  maréchal,  et,  dans  sa  ville,  il  occupa  le 
« premier  rang  parmi  ses  confrères  ; il  eut  trois  fils.  Cristo- 
« bino  exerça  la  profession  de  son  père,  et  mon  père  lui 
« succéda  ; or,  comme  mon  père  voulait  que  Tun  de  ses  fils 
« fdt  maréchal,  il  me  fallut  abandonner  l’étude  de  la  gram- 
« maire  selon  ses  désirs,  et  diriger  sa  boutique.  Ainsi  ma 
« famille  a fourni  six  maréchaux  ferrants,  l’un  après  l’autre, 
« et  je  fus  le  septième.  » 

Les  statuts  des  corporations,  qui  donnaient  tant  de  privi- 
lèges aux  tlls  de  maître,  contribuaient  puissamment  à cette 
hérédité  des  professions.  Comme  le  fief,  l’atelier  de  l’artisan, 
la  boutique  du  marchand,  étaient  transmis  intégralement,  de 
génération  en  génération. 

La  confrérie  a existé  à toutes  les  époques  du  moyen  âge. 
Parfois  elle  a servi  de  groupement  à des  factions  et  a été  alors 
énergiquement  réprouvée  par  les  pouvoirs  religieux  et  civils; 
mais  comme  elle  répondait:!  des  besoins  sociaux  découlant  de 
la  nature  morale  de  l’homme,  l’Eglise  l’a  constamment  dé- 
fendue, témoin  un  très  curieux  opuscule  du  curé  de  Saint- 
Lustache  de  Paris,  en  1578  : De  V Inslitution  et  abus  surve- 
nus ès  confrairies  populaires. 

Au  quinzième  siècle  il  n’y  a pas  une  seule  corporation  à 
laquelle  ne  soit  annexée  une  confrérie  religieuse.  A côté  de 
ces  confréries  professionnelles,  d’autres,  fort  nombreuses, 
embrassant  toutes  les  classes,  comme  la  fameuse  Confrérie 
de  Notre-Dame,  à Paris,  contribuent  puissamment  à l’har- 
monie sociale. 

La  corporation,  qui  assure  à un  groupedélimité  d’artisans 
le  monopole  de  la  fabrication  de  produits  déterminés  et 
réglemente  et  limite  cette  fabrication,  est  une  institution  éco»- 
nomique,  qui  a été  légitime  et  utile  ;iu  moyen  âge.  Mais  elle 
contient  un  principe  dangereux,  celui  du  monopole.  On se- 
préoccupait  beaucoup,  jadis,  de  réprimer  ce  monopole.  Dodin 
indique  a cette  lin  des  mesures  de  police,  dans  le  chapitre  de 
la  Républ u/ue  où  il  expose  les  avantages  et  les  inconvénients 
des  corporations;  mais  si  leur  monojtole  restiiit  toujours  con- 
tenu dans  certaines  limites,  c’est  que  l’enseignement  si 
rigoureux  de  l’Eglise  en  cette  matière,  formait  la  conscience 
de  chacun  de  leurs  membres.  Sans  cesse  leurs  devoirs  d'état 
leur  étaient  rappelés  dans  ces  confréries. 

Les  projets  de  rétablissement  des  corporations  par  l’Etat, 
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ipii  se  produisent  en  Allemagne  et  ont  reçu  un  commence- 
ment d execution  en  Auliacbe,  p.aiaiissent  très  diingereux. 
Comme  aucun  gouvernement,  dans  l’état  actuel  des  peuples, 
ne  peut  décréter  le  rétablissement  universel  des  confréries,  en 
même  temps  que  celui  des  corporations,  il  faut,  selon 
nous,  faire  uniquement  appel,  en  cette  matière,  îi  la  libre 
initiative  des  forces  dont  la  société  catholique  conserve  le 
dépôt,  et  se  garder  de  demander  autre  chose  à l’Etat,  même 
au  mieux  intentionné,  que  la  répression  du  mal  et  la  pro- 
tection du  bien.  C’est,  du  reste,  la  meilleure  tradition  de 
notre  passé  national . 

Obligés,  par  le  défaut  de  temps,  de  laisser  de  côté  les  aspects 
les  plus  connus  de  l’organisation  des  corporations,  à savoir 
l’assisbince  mutuelle  assurée  à leurs  membres,  leurs  institu- 
tions économiques  intérieures,  leur  participation  au  gouver- 
nement municipal,  jusqu’au  quatorzième  siècle,  attachons- 
nous  du  moins  à préciser  les  résultats  que  leur  grand  déve- 
loppement a eus  sur  la  condition  sociale  des  ouvriers  ;i  la  fin 
du  moyen  âge. 

Les  corporations  avaient  le  monopole  de  la  fabrication  ; 
1«  des  objets  destinés  à la  consommation  de  la  ville  où  elles 
étaient  établies  ; 2'Mte  certains  produits  de  luxe  comme  les 
draps,  la  tapisserie,  la  cordouannerie,  les  armures.  Il  résulte. 


de  l’étude  conqiarée  des  prix,  que  ces  produits  là  coûtaient 
relativement  beaucoup  plus  cher  qu’aujourd’liui  ; tandis  que 
les  aliments  et  les  produits  des  fabriques  rurales,  comme  la 
toile,  étaientbien  meilleur  marché. 

L.i  position  des  artisans  des  villes  était  donc  très  avanta- 
geuse, bien  supérieure  ;i  celle  des  ouvriers  agricoles,  comme 
le  piouvent  d ailleurs  les  banquets  et  les  festins  qu’on  leur 
lepiocbe  dans  les  ordonnances  du  temps,  et  mieux  encore 
le  nombie  des  fêtes  chômées,  sensiblement  plus  grand  dans 
la  ville  qu’à  la  campagne.  Cette  situation  a duré  jusqu’à  Vère 
des  machines.  l)e[niis  lors,  au  contraire,  la  position  des 
ouvriers  des  arts  manufacturiers  tend  à décliner,  tandis  que 
celle  des  (iropriétaires  cultivant  eux-mêmes  et  des  ouvriers 
agricoles  s’est  considérablement  relevée. 

^ Dans  chaque  ville,  les  corporations  groupaient  un  nombre 
d ouvriers  et  de  maîtres  [)lus  ou  moins  considérable  et  cons- 
tituaient |)Oui  eux  comme  des  cadres  inférieurs  de  bourgeoisie. 
C’est  là  ce  qui  explique  leur  immense  portée  politique  et  so- 
ciale ; mais  il  ne  faut  pas  oublier  qu’une  nombreuse  popula- 
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lion  de  manouvriers  reslail  complètcmcnl  en  dehors  du  ré- 
gime cor|3oralif. 

A la  différence  de  l’Allemagne,  où  aux  xv'^  el  xvi®  siècles 
les  corporations  similaires  des  dilférentes  villes  se  fédéraient 
entre  elles,  les  corporations  restent  en  France  limitées  à 
l’enceinte  d’une  ville.  On  pourra  ajouter  quelques  faits  nou- 
veaux aux  rares  spécimens  de  Corporations  régionales  ou 
même  nationales  dtqà  connus  ; mais  leur  caractère  n’en  res- 
tera pas  moins  d’avoir  été  essentiellement  locales. 

La  concurrence  qui  se  produisait  sur  les  foires,  entre  les 
jiroduits  des  corporations  et  ceuxdes  fabriques  rurales,  exis- 
tait aussi  entre  les  corporations  similaires  des  dilférentes 
villes.  A Paris,  il  y avait  aux  halles  centrales  des  étaux  pour 
toutes  les  villes  drapantes  du  royaume.  La  •concurrence  avait 
donc  une  large  action  dans  cette  organisation  industrielle 
si  complexe  et  si  ditférente  de  celle  sous  laquelle  nous  vivons. 
Cette  heureuse  rivalité  industrielle  des  différentes  villes 
triompha,  plus  d’une  fois,  des  aveuglements  de  la  routine  et 
de  l’intérêt  local  mal  entendu. 

Il  convient  d’ailleurs  de  distinguer  deux  t}'pes  fort  dilfé- 
rents  de  corporations:  les  confréries  jirofessionnelles  dn 
3Ii(li  de  laFraiice,  qui  sont  nées  spontanément  au  milieu  de 
populations  où  la  liherté  municipale,  commela  liberté  civile, 
était  fort  ancienne  ; et  les  corporations  Jurées  des  villes  du 
Nord,  où  l’influence  du  système  féodal  s’est  fait  jiliis  lourde- 
ment sentir. 

A Marseille,  à Nîmes,  ;i  Arles,  à Montpellier,  à Aix,  à Li- 
moges, iiljyon,  les  confréries  professionnelles  s’interdisent 
expressément  tout  monopole  ; les  maîtres  et  les  ouvriers  n’y 
sont  séparés  que  par  la  dilférencc  de  leur  position,  la  maî- 
trise ne  constitue  pas  un  grade  distinct  ; elles  n’ont  pas  de 
juridiction  autre  qu’un  arbitrage  volontaire,  et  ne  peuvent 
pas  proscrire  le  travail  de  ceux  qui  n’en  font  pas  partie.  La 
grande  et  si  honoralde  corporation  des  Portefaix  de  .Marseille 
est  encore  aujourd’hui  un  modèle  vivant  de  ces  libres  confré- 
ries professionnelles.  Dans  ces  villes,  les  serruriers,  les  or- 
fèvres, les  apotliicaires  ont  seuls  des  maîtrisesjurées,  à cause 
(le  rintérètpiibüc  engagé  dans  cesprfdessions  toutes  s[)éciales. 
En  1511,  Lyon  envoie  un  ambassadeur  auprès  de  Louis  Nil, 
pour  em])ècher  rétablissement  du  système  des  corporations 
jurées  du  .Nord. 

La,  en  effet,  la  corporation  a de  boaue  heure  un  caractère 
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de  mon(3pole  très  accentué.  Dès  le  tempsde  saint  Louis,  cer- 
tains métiers  achetaient  du  roi.  Dans  les  professions  dont 
1 accès  était  libre,  il  y avait,  dès  cette  époque,  des  gardes  ou 
jurés,  investis  d’une  juridiction  qui  leur  donnait  le  droit  de 
visiter  les  ateliers,  et  de  poursuivre  ceux  qui  travaillaient  au 
mcHier  sans  faire  partie  de  la  corporation.  Au  quinzième 
siècle,  le  long  temps  d’apprentissage,  l’obligation  coûteuse 
du  lestage  comme  compagnon,  enfin  les  droits 

généralementélevés  dus  pour  devenir  maître  — toutes  choses 
dont,  la  plupart  du  temps,  le  fils  du  maître  était  dispensé,  — 
constituèrent  les  maîtrises  en  sorte  d’offices,  dont  les  titu- 
laires qui  les  avaient  payées  chèrement,  entendaient  tirer  le 
plus  de  profit  possible. 

Les  communes  qui  possédaient  la  seigneurie  pouvaient 
éi  iger  une  profession  en  inetier  Juré  \ mais  le  pouvoir  royal 
s’en  réserva  bientiM  le  droit.  Au  temps  de  Charles  VII,  il  n’y 
avait  que  dix-sept  villes  Jurées  ; et  encore  dans  ces  villes 
beaucoup  de  métiers  étaient  libres.  Depuis  ce  prince,  cons- 
taniment  on  voit  les  maîtres  de  métiers  présenter  une  re- 
quête au  roi  pour  se  faire  ériger  en  métier  juré,  et  pouvoir 
ainsi  détruire  le  travail  libre,  qui  se'développait  à coté  d’eux. 
Ils  invoquent  naturellement  rintérét  public  ; on  peut  les 
croire  quand  il  s’agit  des  fabricants  d'armures,  mais  que 
dire  des  vanniers  de  Paris  qui,  en  1467,  se  plaignent  de  ce 
que  jusqu  alors  on  n’eut  pas  fait  attention  à la  fabrication 
de  leurs  paniers,  ou  des  fondeurs  de  métaux  de  Limoges 
qui,  en  1597,  prétendent  ap\e  la  divinité,  la  majesté  elle  pu- 
blic jmurraient  étreoffensés.si  leur  métier  restait  libre  ? Char- 
les V,  dans  le  préambule  d’une  .ordonnance  de  1358,  consta- 
tait que  « ces  ?u‘glements  sont  faits  plus  en  faveur  et  profit 
« des  personnes  de  chacun  métier  que  pour  le  bien  com- 
« mun.  y>  Les  successeurs  de  ce  grand  et  sage  prince  furent 
moins  clairvoyants.  En  effet,  les  lettres  d’érection  en  métier 
juré  étaient  obtenues  moyennant  finances  ; or,  depuis 
Louis  NI,  les  besoins  du  fisc  s’accroissaient  constamment  et 
poussaient  aux  expédients  les  plus  fâcheux.' 

Une  classe  de  légistes,  qu’on  appelle  les  feudistes,  s’appli- 
quaient surtout  a faire  sortir  des  principes  dès  lors  surannés 
du  droit  féodal,  toutes  sortes  d’exactions  fiscales.  Ce  sont  eux 
qui,  en  1581,  proclament  que  le  droit  de  travailler  est  une 
concession  du  prince,  vt  qui,  dès  le  quinzième  siècle,  soutien- 
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lient  ([Il  ciuciuie  iissüciiitiûn  professionnelle  ne  peut  se  former 
licitement  sans  lettres  patentes  ! 

Malheureusement  on  voit  an  quinzième  siècle  se  développer 
un  puissant  préjugé  en  faveur  de  la  réglementation,  et  il 
ira  encore  en  s’accentuant  au  seizième  et  au  dix-septième.  La 
multiplication  des  offices  vénaux  de  judicature  et  de  finance 
en  est  une  manifestation. 

Une  fois  entré  dans  la  voie  de  la  réglementation  de  l’indus- 
trie, on  ne  s’arrête  pas  quand  on  veut.  Le  Chiftelet,  le  par- 
lement et  la  royauté  étaient  sans  c(?sse  obligés  d’intervenir, 
pour  régler  les  procès  incessants  des  corporations,  pour  tran- 
cher, souvent  fort  mal,  les  difficultés  soulevées  par  les  chan- 
gements dans  le  goût  des  consommateurs  ou  dans  les  procé- 
dés mécaniques.  Le  principe  de  la  délimitation  dos  métiers 
amenait  I oppression  des  artisans,  qui  ne  trouvant  pas  à 
vivre  d’une  seule  profession  essayaient  d’en  unir  deux.  C’est 
en  vertu  de  ce  principe  que  l’on  prohibait  le  contrat  de  prix 
faits,  par  lequel  un  maçon  s’engageait  à livrer  une  maison 
les  clefs  à la  main. 

Les  corporations  seraient  peut-être  encore  debout,  si,-  au 
lieu  de  se  laisser  envahir  par  les  funestes  principes  du  mono- 
pole et  de  la  réglementation,  elles  avaientemprunté  aux  villes 
du  Midi  leur  sage  combinaison  de  la  liberté  du  travail  avec 
le  principe  fécond  du  groupement  des-bommes  ilc  même  pro- 
fession sous  1 égide  de  la  religion.  Ces  villes,  qui  ont  échappé 
aux  abus  de  1 ancien  régime  en  décadence,  sont  aussi  celles 
où  les  classes  populaires  sont  restées  le  plus  attachées  aux 
glorieuses  traditions  de  la  monarchie  nationale. 


VII 


L ORGANISATION  INDUSTRIELLE  ET  LES  PROFESSIONS 

COMMERCIALES. 


Les  corporations  étaient  véritablement  au  temps 

de  saint  Louis.  Elles  répondaient  alors  si  parfaitement  aux 
conditions^  matérielles  de  l’industrie  et  à l’état  économique 
général,  qu’aucun  travailleur  n’eût  même  pensé  à exercer 
son  métier  en  dehors  d’elles.  Elles  ont  conservé  cette  autono- 
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mie,  partout  OÙ  elles  sont  restées  des  confréries  profession- 
nelles, c’asl-u-dire  partout  où  elles  n’ont  pas  supprimé  la  li- 
• berte  du  travail. 

-Mais  la  où  elles  ont  été  érigées  en  métiers  jurés,  la  surveil- 
lance et  l'intervention  constante  du  pouvoir  supérieur  étaient 
necessaires  pour  empêcher  leur  monopole  de  devenir  abusif. 
(.  est  un  devoir  auquel  les  grandes  communes  et  la  royauté 
Il  ont  jamais  manqué  ; mais  l’enseignement  si  rigoureux  de 
de  1 Eglise  sur  les  hausses  exagérées  des  prix,  par  le  fait  des 
coalitions,  a été  plus  réellement  efficace  que  toutes  les  or- 
donnances du  pouvoir  civil. 

En  plus  dune  circonstance,  nos  rois  intervinrent  pour 
réprimer  la  tendance  des  corporations  jurées  à exclure  prati- 
quement les  compagnons  de  la  maîtrise,  pour  la  réserver  aux 

seuls  fils  de  maifres,  et  à ne  pas  recevoir  les  ouvriers  étran- 
gers a la  ville. 

Des  historiens  ont  prétendu  trouver  dans  les  ordonnances 
( e Jean  II,  de  Charles  V,  de  Charles  VI,  le  système  moderne 
de  la  liberté  de  l’industrie.  M.  Alexis  Chevalier  a montré 
avec  une  haute  compétence,  qu’il  n’y  avait  là  que  des  mesu- 
res politiques,  nécessitées  par  la  turbulence  de  la  population 
parisienne,  et  qu’elles  avaient  été  purement  transitoires.  Le 
trait  caractéristique  de  notre  histoire  est  au  contraire  une 
union  étroite  de  la  royauté  et  des  classes  populaires. 

Au  xvie  siècle,  les  abus  des  corporations,  dans  les  villes 
jurees,  étaient  devmius  assez  graves  pour  qu’un  mouvement 
d opinion  sérieux  réclamât  leur  suppression  radicale,  ainsi 
que  l’abolition  des  confréries.  Otte  abolition  fut  etfective- 
menl  prononcée  par  l’ordonnance  de  1539;  mais,  comme 
tous  les  actes  législatifs  contraires  à la  nature  des  choses 
1 ordonnance  resta  lettre  morte,  et  à la  même  époque,  par 
une  étrange  contradiction,  le  roi  multipliait  les  érections  en 
inetierjuré,  par  des  lettres  patentes  spéciales. 

A la  lumière  que  nous  donnent  aujourd’hui  les  évène- 
ments des  deux  sitkles  suivants,  on  se  prend  à regretter  que 
les  hommes  d’Etat  du  xvi®  siècle,  en  favorisant  les  confré- 
ries professionnelles,  n’aient  pas  largement  fait  pénétrer  la 
liberté  du  travail  dans  les  corporations,  ce  qui  n’eût  été  en 
réalité  qu’un  retour  à leur  institution  [irimitive.  .Malheureu- 
sement l’esprit  réglementaire  et  l’esprit  liscal  dominent  à 
cette  époque.  Les  règlements  ('dictés  par  le  pouvoir  central, 
sur  la  labrication  des  draps,  des  soieries,  des  toiles,  sont  bien 
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plus  minutieux,  et  parfois  moins  intellligents,  que  ceux  qui 
émanent  des  corporations.  Les  règlements  de  Colbert  sur  les 
manufactures  ont  leurs  précédents  dans  le  volumineux  recueil 
des  ordonnances  du  xvi^  siècle. 

En  1581,  Henri  III  tenta  de  généraliser,  dans  toute  la 
France,  le  système  des  corporations  jurées,  qui  n’existait  jus- 
que là  que  dans  les  grandes  villes,  et  auquel  beaucoup  de  mé- 
tiers échappaient.  Il  réalisait  dans  cet  édit  quelques  utiles 
réformes  : il  modérait  les  droits  exorbitants  et  les  frais  de 
banquet  imposés  aux  aspirants  à la  maîtrise,  il  essayait  de 
réglementer  l’obligalion  du  chef-d’œuvre,  il  forçait  les  cor- 
porations il  recevoir  les  ouvriers  ipii  avaient  fait  un  appren- 
tissage ailleurs,  enlin  il  permettait  d’exercer  deux  métiers  à 
la  fois.  Mais  les  travailleurs  ne  lui  surent  aucun  gré  de  ces 
réformes,  parce  qu’elles  étaientacconqiagnées  de  lourdes  exi- 
gences fiscales  imposées  ;i  tous  ceux  que  l’on  obligeait  mal- 
gré eux  à devenir  Ju/rs.  Cette  extension  abusiA'c  du 

régime  corporatif  à toute  l’industiie  du  pays,  rencontra 
partout  une  résistance  très  vive.  En  1597,  Henri  1\'  renou- 
vela cet  édit,  en  constatant  (pi’il  n’avait  reçu  aucune  exécu- 
tion. Cet  acte  malheureux  ne  fait  pas  partie  de  la  large 
politi(]ue  économique  inaugurée  par  ce  grand  prince, 
(piand  il  fut  délinitivement  assis  sur  le  troue,  (’e  fut  un 
])ur  expédient  linancier,  nécessité,  comme  le  dit  le  préam- 
bule de  rédit,  par  la  nécessité  de  payer  les  colonels  des  trou- 
pes suisses,  auxquels  était  attribué  le  prodidt  des  droits  des 
nouvelles  maîtrises  La  ville  de  Lyon  obtint,  en  1006,  une 
exemption  formelle,  et  conserva  ainsi,  jusqu’à  Colbert,  cette 
libeiië  des  métiers  à laipielle  l’échevinage  attribuait  la  pros- 
périté de  l’industrie  locale.  En  ICl  i,  les  Etats  généraux  la  ré- 
clamaient encore  pour  toute  la  France.  Ouand,  on  1679,  Col- 
bert re])rit  le  système  des  édits  de  1581  et  de  1597,  il  avait 
dans  les  intendants  des  instruments  assez  énergiques  pour  en 
im]»oser  l’application.  Malgré  cela,  beaucoup  de  villes,  dans 
le  Midi  surtout,  et  généralement  les  artisans  des  campagnes 
parvinrentà  maintenir  la  liberté  du  travail  unie  heureuse- 
ment alors  :i  la  confrérie  professionnelle  : ils  les  conservè- 
rent jusqu’il  ce  que  la  Hévolution  vintdétruire  cette  heureu- 
se combinaison  de  deux  principes  également  nécessaires  à la 
paix  sociale. 

Un  des  grands  abus  de  cette  époque,  était  la  vente,  par  le 
roi,  de  lettres  de  ‘maîtrise^  sans  aucune  obligation  d’appren- 
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f tissage  ni  de  chef-d’œuvre.  LouisXl  avait  inventé  ce  procédé, 

I qui  violait  évidemment  les  droits  acquis  des  maîtres  des  cor- 

j porations.  Mais,  comme  Henri  IV  le  faisait  remarquer  en 

i 1602,  dans  des  lettres  de  jussion,  pratiquement  cela  empè- 

i cbait  le  monopole  des  corporations  de  devenir  trop  étroit,  et 

i fournissait  aux  hommes  capables  que  les  épreuves  forma- 

! listes  eussent  écartés,  le  moyen  d’exercer  l’industrie.  Le  par- 

j lement  s’associait  à ces  vues,  en  réservant  les  justiticalions 

•f  de  capacité  professionnelle,  seulement  pour  les  métiers  d’apo- 

thicaire, d’orfèvre,  de  chirurgien  : judicieuse  distinction 
entre  les  professions  pour  lesquelles  les  preuves  de  capacité 
i'  sont  inutiles  et  vexatoires,  et  celles  où  l’intérêt  public  les  ré- 

f clame  réellement. 

: C’est  aussi  sous  la  forme  de  privilèges  royaux  que  se  pro- 

j duisent,  à cette  époque,  les  brevets  d’invention,  que  la  pro- 

I priété  littéraire  est  reconnue,  entin  que  la  grande  industrie 

i trouve,  dans  les  manufactures  royales^  un  nouveau  type  d’é- 

' •tablissements  placés  complètement  en  dehors  dés  cadres  cor- 

poratifs. 

Grâce  aux  lettres  de  maîtrise,  vendues  h bureau  ouvert 
jusqu’à  la  tin  de  l’ancien  régime,  le  monopole  des  corpora- 
tions a été  pratiquement  atténué  en  France,  et  cette  institu- 
1 tion  a eu  un  caractère  beaucoup  muins  exclusif,  chez  nous, 

\j  qu’elle  ne  l’a  eu,  au  dix-septième  et  au  dix-huitième  siècle, 

'!/  en  Allemagne  où  la  défaillance  du  pouvoir  impérial  avait 

1 laissé  libre  carrière  aux  oligarchies  municipales.' 

Il  est  bon  de  remarquer  à ce  propos  que,  dans  l’étude  des 
institutions  si  compliquées  de  l’ancien  régime,  il  faut  tenir 
compte  de  leur  réaction  réciproque.  La  vigueur  du  tempéra- 
' ment  national  faisait  tourner  à bien  plus  d’un  abus  : les 


lettres  royales  de  maîtrise,  par  exemple,  empêchaient  le  mo- 
nojiole  des  corporations  d’étoulfer  l’essor  de  l’industrie,  tout 
comme  c’est  à la  Aœnalité  et  à l’hérédité  des  offices  de  judica- 
ture  que  nous  devons  la  grande  garantie  de  l’inamovibilité 
de  la  magistrature.  C’était  alors  un  principe  constitutionnel 
inconnu,  en  théorie,  aux  penseurs  les  plus  hardis.  Au  dix- 
huitième  siècle,  les  pays  étrangers  nous  l’empruntèrent. 

Au  quinzième  et  au  seizième  siècle,  les  ouvriers  trouvaient 
encore  de  jirécieuses  garanties  pour  leurs  droits  et  leur  di- 
gnité dans  les  cor])orations,  quoique  la  supériorité  de  con- 
dition sociale  des  maîtres  fut  fortement  accentuée  par  la  lé- 
gislation. La  même  confrérie  réunissait,  presque  partout,  les 
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uns  ot  les  ïiutrcs.  En  Immiicc,  on  ne  vil  jumnis  les  maîtres 
interdire  aux  compagnons  la  fréc|uenlation  de  leur  auberge, 
comme  en  Allemagne.  Ees  moeurs  chez  nous  étaient  encore 
supeiieuies  aux  institutions  j aussi,  tandis  (jue  les  grèves 
étaient  très  fréquentes  de  Tautre  côté  du  Hhin,  depuis  le  mi* 
lieu  du  quatorzième  siècle,  on  n’en  constate  qu’un  nombre 

insignifiant  a Paris  et  a Lyon,  dans  des  professions  toutes 
spéciales. 

Cependant,  c’est  à cette  époque  qu’on  voitnaftre  ou  plutôt 
se  développer  le  Compagnonnage.  Cette  institution  a rendu 
des  services  incontestables  aux  ouvriers  qui  voyageaient  de 
ville  en  ville  ; mais  elle  est  inspirée  par  l’esprit  "d’antago- 
nisme et  a toujours  reposé  sur  des  cérémonies  ju’ofanatoii’cs 
et  des  pratiques  anti-ebrétiennes,  qui  lui  donnent  des  traits 
de  ressemblance  avec  la  tranc-maçoniu'rie.  Le  caractère  de 
certaines  légendes,  et  d’autre  part  les  assemblées  secrètes 
dans  les  cabarets,  reprochées  aux  compagnons  dès  le  quin- 
zième siècle,  donnent  lieu  de  croire  que  le  compagnonnage 
date  de  cette  époque  et  qu’il  a été  importé  en  France  par  l’Alle- 
magne. Cfiioiqu  il  en  soit,  le  |)réambule  d’une  ordonnance  de 
1541  le  monti'c  établi  a l.j  on  chez  les  ouvriers  imprimeurs, 
et,  depuis,  on  suit  son  extension  j)as  à pas  dans  les  divers 

métiers  et  dans  toutes  les  villes  où  le  portait  le  tour  de 
France. 

En  1655,  on  reproche  aux  compagnons  de  recevoir  indis- 
tinctement les  catholiques  et  les  huguenots.  Cela  indi(pie  que 
le  compagnonnage  est  issu  d’un  mouvement  d’idées  anti- 
chrétien ; car,  depuis  le  milieu  du  seizième  siècle,  la  plupart 
des  statuts  des  corporations  inscrivent  tout  d’abord  l’obli- 
gation d appartenir  a la  religion  catholique,  apostolique  et 
romaine.  Mais,  il  ne  faut  pas  exagérer  l’importance,  à cette 
époque,  de  ces  cléments  de  di\rision.  Le  grand  mouvement 
national  de  la  Ligue  nous  montre  les  maîtres  et  leurs  ou- 
\ 1 ici  s eti  oitement  unis  sous  les  bannières  de  leur  corpora- 
tion et  de  leur  confréries,  et  c’est  cette  union  fondée  sur  la 

communauté  de  croyances,  qui  sauva  la  patrie  et  la  so- 
ciété. 

Etudions  maintenant  les  organisations  particulières  au 
gland  commerce,  aux  marctiands  en  gros,  merciers,  (jros- 
siets,  qui  se  sont  toujours  distingués  nettement  des  détail- 
lants. Leurs  confréries  religieuses,  leurs  fondations  cha- 
ntables ont  eu  sur  eux  une  intluence  morale  qu’on  ne  sau- 
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rait  trop  signaler.  Le  haut  commerce  français  était,  au 
moyen  âge,  comme  instruction  et  espritd’cntreprise,suj>érieur 
peut-être  à ce  qu’il  est  aujourd’hui  : au  moins  prenait-on 
alors  le  seul  moyen  pratique  d’apprendre  les  langues,  en 
envoyant  de  bonne  heure  les  enfants  faire  leur  éducation  à 
l’étranger  dans  les  familles  de  marchands  avec  qui  on  était 
en  relations  d’affaires. 

Trois  grandes  corporations  de  marchands  ont  occupé  une 
^ place  importante  dans  l’histoire  : la  Hanse  de  Paris,  la 

Hanse  de  Rouen,  la  Communauté  des  marchands  fréquentant 
la  Loire.  Mais  leur  caractère  juridique  et  leur  constitution 
“ intérieure  étaient  fort  différents.  Les,  Marchands  de  l'eau  de 

Paris  et  de  Uouen,  héritiers  des  collèges  de  nautæ  de  l’époque 
romaine,  avaient  toujours  conservé,  avec  l’intégrité  de  leur 
statut  personnel,  des  droits  de  propriété  sur  le  fleuve,  comme 
\csi  pêcheurs  liansés  de  Mantes  avaient  des  droits  d’usage. 
Eux  seuls,  par  conséquent,  avaient  le  droit  d’y  naviguer.  Les 
longues  cpierelles  des  deux  hanses  amenèrent  Charles  VU, 
puis  Louis  XI  en  1461,  à les  abolir,  et  dès  ce  jour,  le  com- 
merce de  la  Seine  fut  pleinement  libre. 

Celui  de  la  Loire  l’avait  toujours  été.  La  Communauté  des 
marchands  fréquentant  la  Loire  et  fleuves  descendant  en  icelle 
était  un  vaste  sj’iidicat  libi*e  et  ouvert  îi  tous  ; il  avait,  à 
! Orléans,  un  bureau  central  formé  par  les  délégués  de  tous 

les  corps  de  marchands  établis  dans  les  villes  du  bassin  de 
la  Loire.  Cette  Communauté  ircmpécbait  personne  d’user  du 
fleuve  ; elle  percevait  seulement,  sur  toutes  les  marchandises 
t faisant  un  certain  parcours,  un  droit  destiné  à subvenir  à 

ses  dépenses.  C’est,  en  effet,  la  Communauté  des  marchands 
fréquentant,  qui,  du  quatorzième  au  seizième  siècle,  assure 
I la  liberté  de  la  navigation,  lutte  contre  l’établissement  des 

’ péages  injustes,  entretient  le  balisage,  les  chemins  de  halage, 

qui  remplit  en  un  mot  les  fonctions  de  police  et  de  grande 
voirie.  La  royauté  la  protégea  toujours  énergiquement. 
Quand  à la  fin  du  quatorzième  siècle  elle  reprit  l’exercice  de 
I ces  fonctions,  la  Communauté  des  marchands  vit  réduire 

graduellement  son  rôle,  mais  on  peut  dire  qu’elle  eût 
' une  vieillesse  honorée  jusqu’en  1771),  car  elle  n’avait 

^ jamais  prétendu  au  monopole,  ni  lésé  aucun  intérêt  légi- 

i time.  La  Communauté  assurait  des  secours  aux  commis 

I [clercs)  àe  ses  membres  dans  leurvieillesse  et  leurs  infirmités 

I et  elle  faisait  célébrer  des  messes  pour  le  repos  de  leur  ùme. 
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La  curieuse  institution  duroi  des  Merciers  et  de  ses  Vice-Bois 
locaux,  se  manifeste  aux  quatorzième  et  quinzième  siècles, 
quand  l’organisation  municipale  primitive  des  marchands  en 
gios  disparaît.  Charles  \ II  en  1448  la  sanctionne  ; mais 
cette  organisation  nationale,  subdivisée  en  régions,  ne  paraît 
pas  avoir  eu  l’importance  desmerchants  regulated  companies 
anglaises  contemporaines.  Le  roi  des  merciers  institue  une 
Chevalerie  commerciale,  qui  probablement  est  plutôt  une 
pioche  parente  de  la  Basoche  et  de  la  royauté  des  ménestriers 
qu’une  solide  institution  corporative.  (Quoiqu’il  en  soit,  en 
1548,  François  Ier  l’abolit. 

Dès  cette  époque  le  commerce  en  gros  fut  complètement 
alfranchi  du  régime  corporatif,  et  s’exerça  en  pleine  liberté. 
Un  courant  d idées  très  vif  se  manifeste  à plusieurs  reprises, 
au  seizième  siècle,  en  faveur  de  la  liberté  commerciale.  En 
1557,  dans  le  préambule  d’un  édit  rendu  à la  requête  des 
Etats,  Henri  II  expose  les  principes  de  la  liberté  du  com- 
merce dans  un  très  beau  langage,  qui  révèle  une  connais- 
sance très  exacte  de  1 économie  politique.  En  1597  encore,  la 
Communaulé  des  marchands  fréquentant  la  Loire,  fait  frap- 
per des  jetons  avec  ce  bel  exergue:  Ex  libertale  commercii 
ubertas. 

Entie  la  gueirede  Cent  ans  et  les  ti’oubles  des  guerres  de 
religion,  la  grande  navigation  avait  pris  un  remarquable 
essor.  Les  découvertes  des  Dieppois  avaient  précédé  celles 
des  1 01  tugais,  et  Jacques  (..fcur  avait  jete,  en  Egvpte,  les 
bases  de  la  politique  des  capitulations,  qui,  jus(ju’aux  lamen- 
mentables  défaillances  de  la  République,  assurèrent  la  pré- 
pondérance du  pavillon  français  dans  les  Echelles  du  Levant. 
Livrés  à leur  seule  initiative,  sans  aucun  règlement  ni  direc- 
tion de  l’Etat,  les  marins  de  Saint-Malo  et  de  Vitré  ouvraient 
des  débouchés  nouveaux  au  commerce  français.  Les  troubles 
de  la  tin  du  siècle  allaient  malheureusement  arrêter  ce  déve- 
loppement. Le  protestantisme  ruina  la  France  <à  cette  époque 
comme  le  lit, deux  siècles  plus  tard,  la  Révolution. 
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nÉVKLOPPKMKXT  SOCIAL  DES  RÉPUBLIQUES  ITALIENNES 
DU  XIV«  AU  MILIEU  DU  XVl^  SIÈCLE. 


Jusqu’au  milieu  du  xvi*’  siècle  les  Lombards,  les  Floren- 
tins, les  4'énitiens,  les  (iénois  ont  eu,  dans  l’Europe  occiden- 
tale, une  prépondérance  commerciale  et  tinancièie  qui  rap- 
pelle celle  dont  l’Angleterre  a joui  depuis  le  commencement 
de  ce  siècle  jusque  vers  1870.  Ils  tenaient  entre  leurs  mains 
le  crédit  de  tous  les  Etats,  et  celui  des  hautes  classes;  ils 
avaient  le  monopole  de  tout  le  grand  commerce;  et,  ce'  qui 
complète  l’identité  des  situations,  cette  |)uissance  reposait  sur 
une  production  manufacturière  très  avancée,  et  sur  la  pos- 
session d’un  magnilique  empire  colonial  dans  le  Levant. 

La  prise  de  Constantinople  par  les  Croisés,  en  1204,  assura 
complètement  aux  Vénitiens  une  puissance  commerciale  et 
militaire  qui  ne  cessa  qu’en  1570,  par  la  perte  de  Chypre.  A 
leur  exemple,  les  Génois  créèrent  de  tlorissantes  colonies  dans 
la  mer  Noire,  et  accaparèrent  le  commerce  de  la  péninsule 
des  Balkans  avec  l’Egypte  et  les  principautés  seldjoucides 
de  la  Syrie.  Les  Florentins,  héritiers  des  Pisans,  et  même  les 
Catalans  se  firent  aussi  leur  part  dans  le  démembrement  du 
vieil  empire  byzantin. 

Outre  le  blé,  le  sel,  les  poissons  salés,  qui  subvenaient  au 
déficit  ordinaire  de  la  production  alimentaire  dans  les  villes 
méditerranéennes,  les  Italiens  tiraient  de  l’Orient  la  soie,  le 
coton,  les  perles,  les  pierres  précieuses,  les  épices,  les  jiro- 
duits  pharmaceutiques,  lés  teintures,  le  sucre,  qui  étaient  re- 
cbercbés  par  les  hautes  classes  de  l’tmrope  occidentale,  avec 
une  telle  avidité  que  les  lois  somptuaires  devaient  se  multi- 
|)lierpour  les  empêcher  de  se  ruiner. 

En  retour,  ils  ex})ortaient  pour  l'Orient  les  toiles,  lesdiaqis 
de  qualité  supérieure,  les  armures,  les  ouvrages  en  fer  que 
leur  livraient  la  France,  l’Angleterre,  l’Allemagne  et  aussi, 
pour  une  large  })arl,  les  fabriipiesde  la  Lombardie,  de  Venise 
elle-même  et  de  Florence. 
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L’iniporlunce  des  fabriques  llorentiiies  nous  amène  natu- 
rellement à étudier  la  constitution  des  classes  ouvrières  en 
Italie.  Partout  à cette  époques  elles  sont  organisées  en  corpo- 
rations qu’on  appelle  àV'enise,  .Ir/e  îi  Florence,  Uni- 

versila  ariisticp  \\  Rome.  Mais  ces  corporations  se  rapportent 
aux  types  des  Confréries  professionnellesdn  Midi  de  la  France, 
si  différents  des  Métiers  jurés  du  Nord  et  des  Corporations 
fermées  de  l’Allemagne,  comme  on  l’a  vu  précédemment. 

Les  corporations  italiennes  ont  admirablement  rempli  leur 
rôle  d’assistance  mutuelle  et  religieuse,  ce  qui  explique  les 
excellents  souvenirs  qu’elles  ont  laissés  dans  ce  pays.  ,A  Flo- 
rence particulièrement,  elles  avaient  été  merveilleusement 
adaptées  aux  conditions  essentielles  de  la  prospérité  de  l’in- 
dustrie. Leurs  statuts  devaient  être  approuvés  par  une  ma- 
gistrature spéciale,  les  Appro/jaieurs  des  statuts  des  arts,  qui 
veillaient  à ce  qu’elles  ne  lissent  pas  tourner  au  monopole  la 
force  résultant  du  groupement  professionnel. 

On  leur  défendait  d’élever  la  taxe  d’immatriculation  de  ma- 
nière là  en  faire  un  obstacle  à l’accès  du  métier  à quiconque 
voulait  y.  entrer.  Les  maîtrises  n’existaient  pas  à titre  de 
grade  distinct  ; de  plus,  f>oint  d’apprentissage  obligatoire, 
point  d’épreuves  de  capacité,  ni  de  chef-d’œuvre.  Ln  I4ül,la 
baylie  de  Florence  cassait  les  statuts  élaborés  jiar  certains 
arts,  qui  imposaient  des  épreuves  de  capacité,  en  déclarant 
que  ces  épreuves  n’étaient  nécessaires,  pour  garantir  l’ordre 
public,  que  lorsqu’il  s’agissait  des  notaires,  des  médecins, 
ou  des  apothicaires  ; mais  que,  pour  toutes  les  autres  pro- 
fessions, l’incapacité  du  producteur  lui  nuisant  avant  tout  à 
lui-même,  l’Etat  n’avait  pas  à intervenir. 

En  1425,  on  réprimait  également  les  tendances  restrictives 
des  corporations  de  Pise,  en  disant  que  les  barrières  élevées 
à l’exercice  des  métiers  diminuaient  la  concurrence  entre 
producteurs  et  nuisaient  à l’accroissement  de  la  population.  ’ 
Enfin,  il  était  permis  de  cumuler  l’exercice  de  plusieurs  pro- 
fessions. C’est  ainsi  que  Florence  avait  su  heureusement  com- 
biner les  avantages  religieux  et  politiques  du  groupement 
des  artisans  de  la  même  profession,  avec  le  respect  de  la  li- 
bertédu  travail,  cette  condition  indispensable  du  progrès  in- 
dustriel dans  une  population  dense  et  avancée. 

La  rivalité  qui  existait  entre  toutes  les  villes,  entre  Flo- 
rence et  Pise,  entre  Gênes  et  Venise,  s’accusait  non-seulement 
par  des /ois  de  naviyation  très  exclusives  et  par  un  régime 
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protectionniste  très  accentué,  mais  elle  suscitait  entre  elles 
des  guerres  acharnées  qui  les  rendirent  impuissantes,  en 
Orient,  devant  la  conquête  ot^mane,  etqui  devaient  finir  par 
les  livrer  elles-mêmes  à la  domination  espagnole. 

Ces  conceptions  étroites  de  la  concurrence  commerciale 
s’expliquent  sans  doute  par  l’insuffisance  des  débouchés  à 
ces  époques  et  par  les  privilèges  de  trafic  et  de  douane  qu’el- 
Ics  se  disputaient  aussi  bien  en  Angleterre  ou  en  France 
qu’en  Orient,  comme  le  seul  moyen  d’échapper  à l’énormité 
des  taxes  et  des  péages  ; mais  les  esprits  élevés  en  aperce- 
vaient le  vice,  et  le  discours  que  l’illustre  doge  Mocenigo 
adressa  au  Sénat  vénitien,  en  1421,  pour  le  détourner  d’une 
guerre  avec  Milan,  peut  encore  être  cité  comme  une  des  plus 
belles  démonstrations  de  l’union  des  saines  données  économi- 
ques avec  le  principe  chrétien  du  droit  des  gens. 

Tandis  que  le  régime  seigneurial  et  la  vie  économique  lo- 
cale dominaient  encore  dans  l’Europe  occidentale,  la  vie  ur- 
baine, l’activité  manufacturière  et  l’économie  monétaire 
étaient  prépondérantes  en  Italie  : les  salaires  et  les  prix 
étaient  plus  élevés  que  dans  tout  le  reste  de  l’Europe,  les  po- 
pulations tendaient  même  use  concentrer  dans  les  villes  et  à 
abandonner  lacampagne.  En  effet,  l’émancipation  du  servage 
s’était  produite  dans  le  territoire  des  grandes  communes,  à 
Milan,  à Florence,  à Cologne,  dès  le  treizième  siècle,  avec  un 
caractère  systématique  et  radical,  qui  rappelle  parfois  les 
lois  de  ITül.  Mais  les  cultivateurs  y trouvèrent  moins  d’a- 
vantages que  dans  les  transactions  graduées  qui,  sous 'la 
forme  de  chartes  d’alfranchissemeiits,  intervinrent  en  France 
entre  les  communautés  d’habitants  et  les  seigneurs,  en  lais- 
sant entre  eux,  pendant  rîes  siècles,  subsister  des  rapports 
sociaux  excellents. 

En  Toscane,  en  Lombardie,  le  paysan  émancipé  perdit  ou  au 
moins  n’acquit  pas  la  possession  de  la  terre  : il  fut  seulement 
emphytéote  par  un  contrat  écrit  île  livello  ou  métayer.  Ail- 
leurs, dans  les  Maremmes,  dans  les  Marches,  dans  le  royaume 
de  Naples,  les  latifundia  livrés  au  parcours  des  bestiaux 
prirent,  au  quinzième  siècle,  la  place  des  cultures  morcelées 
et  des  nombreux  villages  des  temps  féodaux.  La  dépréciation 
des  terres,  la  baisse  des  blés  importés  de  la  mer  Noire,  et  la 
hausse  de  la  laine  provoquèrent  ainsi  en  Italie  des  [ihéno- 
mènes  économiques  semblables  à ceux  qui  se  produisirent. 
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avec  tant  d’intensité,  en  Angleterre,  sous  lienri  VIII  et  Elisa- 
beth. 

Dans  certaines  parties  du  pays,  la  puissance  des  seigneurs 
s’était  maintenue.  Partout,  d’ailleurs,  une  réaction  aristocra- 
tique très  vive  se  produisit,  au  quinzième  siècle,  dans  le  Mi- 
lanais et  les  Marches,  aussi  bien  que  dans  l’intérieur  des 
villes  républicaines,  contre  la  démocratie  bourgeoise  qui 
avait  triomphé  au  temps  de  la  Ligue  Lombarde. 

-V  cette  époque  la  société  était  morcelée  en  une  multitude 
de  petits  Etals,  de  communes,  de  corporations,  dont  l’accès 
était  plus  ou  moins  diflicile,  et  la  production  industrielle  plus 
stable  était  aussi  plus  limitée.  Une  foule  de  gens  ne  pouvaient 
donc  trouver  à vivre  qu’en  se  plaçant  dans  la  dépendance 
d’un  grand  seigneur  ou  d’un  prince-marchand.  Le  condottie- 
rismc  et  les  grandes  clientèles  des  patriciens  urbains,  tels 
que  les  Albizzi,  les  Médicis,  furent,  en  Italie,  la  forme  que 
prit  celte  nouvelle  aristocratie,  fort  différente  de  celle  du  on- 
zième siècle  qui  reposait  sur  la  féaulé  et  la  concession  de  la 
terre. 

Dans  le  même  temps  en  Angleterre,  le  parlement  multiplie 
les  statuts  contre  les  seigneurs  qui  font  porter  leur  livrée  à 
des  multitudesde  serviteurs  de  tout  rang.  II  en  était  de  même 
en  Espagne  et  aussi  en  France,  quoique  dans  une  moindre 
mesure. 

-Alais  l’av'ortement  de  la  démoci  atie  fut  surtout  la  consé- 
quence de  son  impuissance  à se  gouverner  elle-même.  Tandis 
que  l’aristocratie  vénitienne  assurait  lastabilité  de  sa  constitu- 
tionen  laissanlune  grande  liberté  pratique  et  en  procurantun 
grand  bien-être  aux  classes  ouvrières,  à Florence  le  fameux 
{/uuvernemeni  des  arts  n’avait  été  autre  chose  que  la  domina- 
tion de  la  bourgeoisie  manufacturière.  Le  popolo  ffrasso  et 
même  \e  pojhtlo  minuto  étaient  un  Tiers-Etat,  au-dessous  du- 
(juel  s’agitait  le  quatrième  état.  Les  tumultes  des  Ciompi,  en 
1378,  et  le  mouvTmenl  démagogique  auquel  Savonarole  don- 
na l’impulsion  en  1494,  avuiielit  été  sans  doute  provoqués  par 
une  oppression  linaiicière  des  classes  populaires  (car  pres- 
que tous  les  impôts  consistaient  en  droits  de  consommation 
sur  les  subsistances).  Au  début,  Savonarole  demandait  seu- 
lement l’établissement  de  l’impôt  proportionnel  du  10"  sur 
tous  les  revenus,  en  excejitanl  toutefois,  comme  c’est  justice, 
le  salaii'c  des  ouvriers:  il  réclamait  aussi  la  fondation,  à l’aide 
de  cai)ilaux  fournis  par  la  charité  des  riches,  de  deux  monts 
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de-piété  qui  permissent  au  peuple  d’échapper  à l’usure 
des  .Juifs,  mais  ses  récriminations  contre  le  capital  soulevè- 
rent des  passions  qu’il  ne  put  maîtriser  et  l’entraînèrent  lui- 
même  plus  loin  qu’il  ne  voulait  au  début.  Luicciardini  a 
laissé  un  tableau  magistral  des  malheurs  causés  à la  Hépubli- 
que  par  la  domination  des  nouvelles  couches  sociales,  et  sur- 
tout par  l’instabilité  gouvernementale  qui  résulte  du  princi- 
pe démocratique. 

« Tantôt,  diUruicciardini,  le  gonfalonier  de  justice,  Ridolli. 
« propose  au  grand  conseil  une  banqueroute  partielle  du 
« Monte  , une  réduction  ou  -une  suspension  du  paiement  des 
« intérêts  ; tantôt  on  résout  à la  légère  d’amortir  en  six  an- 
« nées  les  dettes  de  la  commune,  opération  que  les  circons- 
« tances  rendaient  impossible  ; un  jour  l’alliance  conclue  avec 
« Louis  XII  fait  monter  les  rentes  sur  l’Etat  ; le  lendemain 
« on  se  retrouvait  en  présence  des  réalités  dangereuses  de  la 
« politique  extérieure  et  des  embarras  du  dedans. 

« Le  désordre  des  grandes  assemblées,  ajoute  Guicciardini, 
« les  longues  et  tardives  délibérations,  les  secrets  de  l’Etat 
« divulgués;  nulle  clarté  sur  la  direction  et  le  mouvement 
« des  choses  italiennes.  Nous  étions  surpris  à l’improvistc 

« par  la  mauvaise  fortune I^es  princes  du  dehors  n’avaient 

« avec  nous  ni  intelligence,  ni  amitié,  faute  d’hommes  ii  qui 
« ils  pussent  se  fier  ; les  finances,  disséminées  en  de  nom- 
« breuses  mains,  partagées  entre  des  administrations  négli- 

« gentes,  étaient  dissipées  avant  d’être  recueillies Onjetait 

« l’argent  inutilement  et  trop  lard.  Ce  qu’on  eût  fait  pour 
« 100  ducats,  on  ne  l’avait  plus  ensuite  pour  100,000.  De  là, 
« tous  les  jours,  des  taxes  énormes  qui  écrasaient  les  contri- 
« buables  ; et  le  gouvernement,  sans  cesse  à court  d’argent, 
« frappait  chaque  jour  les  plus  riches  citoyens  d’emprunts 
« forcés,  ressource  impuissantcencore,  qui  nous  laissait  négli- 
« cer  toutes  choses,  surtout  l’armée,  et  la  défense  du  territoire 
« et  des  forteresses. » 

Poursuivant  celte  affligeante  revue  des  calamités  qui  se 
succèdent  naturellement  les  unes  aux  autres,  l’historien  nous 
montre  les  citoyens  honnêtes  et  éclairés^  se  détournant  des 
affaires  publiques  et  des  ambassades.  L'Etat  étant  ainsi  livré 
aux  ambitieux  vulgaires  et  aux  aventuriers,  la  licence,  l’ar-* 
bitraire  et  l’incurie  gâtent  de  concert  l'administration  de  tous 
les  offices;  Florence  se  voit  méprisée  de  ses  sujets  et  suspecte 
aux  princes  italiens  ; la  cité  est  ruinée,  déshonorée,  la  hautç 
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bourgeoisie,  écartée  du  pouvoir,  objet  delà  haine  du  peuple, 
est  chaque  jour  en  danger  d’ètre  pillée;  les  républicains, 
ennemis  des  Médicis,  craignent  que  l’excès  du  désordre  ne  les 
ramène  au  gouvernement. 

« Les  riches  enlin,  irrités  d’étre  imposés  sans  cesse  arbi- 
« trairement  pour  les  finances  de  la  commune,  appelaient  de 
« tous  leurs  vœux  un  gouvernement  quelconque  sous  lequel 
« ils  ne  fussentplus  détruits  dans  leur  fortune.  Le  peuple  lui- 
« même,  fatigué  des  taxes  dont  on  le  chargeait  comme  autre- 
« fois,  inquietde  la  suspension  des  paiements  du  J/o>//eet  de 
« la  révolte  d’Areggio,  comprit  enfin  clairement  rjuela  cité, 
« si  elle  ne  prenait  pas  un  régime  meilleur,  marchait  vers  sa 
« chute.  » 

Le  rétablissement  des  Médicis,  imjiosé  par  Charles  Quint, 
fut  la  conséquence  fatale  de  ce  débordement  de  la  démocratie. 
Aussi  bien,  l’heure  de  la  décadence  avait  sonné  pour  les  villes 
italiennes,  même  avant  que  la  découverte  de  l’Amérique  et  de 
la  route  des  Indes  par  le  cap  de  Bonne  Espérance  eût  trans- 
porté, sur  les  rivages  de  l’Atlantique,  le  centre  de  gravité  du 
monde  économique, 

La  conquête  ottomane  avait  fait  perdre  à Gènes  et  à Venise 
leur  empire  colonial,  et  leur  avait  arraché  du  même  coup  le 
commerce  lucratif  (ju’elles  faisaient  avec  le  Levant  et  avec 
l’Egypte.  Hélait  réservé  à Fran^tois  I*”’,  grâce  au  prestige  que 
la  France  avait  acquis,  de  renouer  les  relations  commercia- 
les de  l’Occident  avec  ces  pays.  D’autre  part  rAlleniagne, 
l’Angleterre,  la  France,  qui  avaient  été  pendant  des  siècles 
dans  la  dépendance  économique  des  Florentins  et  des  Véni- 
tiens, tendaient  a devenir  à la  fin  du  quinzième  siècle  des 
peuples  manufacturiers.  En  France,  depuis  Louis  XI,  nos 
rois  se  préoccupaient  de  développer  les  forces  productrices 
de  la  nation. 

Les  villes  italiennes  perdaient  leur  monopole  manufactu- 
rier par  la  force  des  choses.  Pour  que,  dans  ce  monde  éco- 
nomique renouvelé,  elles  conservassent  une  place,  il  eût  fallu 
une  vigueur  morale  que  la  corruption  des  mœurs  privées 
et  publiques  causée  par  la  Renaissnnce,  leur  avait  fait  per- 
dre. C’est  une  grande  leçon  |)Our  b's  peuples  occidentaux, 
France,  Belgicpie,  Angleterre,  qui  ajtiès  avoir  eu  pendant 
près  d’un  siècle,  le  inonoj)ole  d’approvisionner  des  produits 
de  leurs  manufnctures  et  de  féconder  par  leurs  capitaux 
rAméri([ue,  l’Inde,  la  llussie,  l’Australie,  l’Espagne,  voient 
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aujourd’hui  ces  pays  s’émanciper  économiquement  ; cela 
amène  une  crise  semblable  à celle  que  l’Italie  subit  au  com- 
mencement du  seizième  siècle  et  qu’elle  fut  impuissante  a 
surmonter,  à cause  de  l’alfaiblissement  de  sa  vitalité  natio- 
nale, conséquence  forcée  de  son  gouvernement  démocrati- 
que. 


LA  BANQUE,  LA  FINANCE  ET  LA  BOURSE  DANS  LES  VILLES  ITA- 
LIENNES AU  QUINZIÈME  ET  AU  SEIZIÈME  SIÈCLE. 

Il  est  intéressant  de  connaître  comment  la  puissance  finan- 
cière des  Vénitiens,  des  Génois,  des  Florentins,  a survécu, 
pendant  tout  le  seizième  siècle,  à leur  décadence  comme 
producteurs  manufacturiers,  et  à la  ruine  de  leur  hégémonie 
commerciale.  Ils  régnent  comme  banquiers  et  pat^tisans  — un 
mot  du  temps  — en  Sicile,  à Naples,  à Rome,  en  Espagne. 
En  France  même,  dès  le  règne  de  François  I®^  c’est  à eux 
que  le  Trésor  public  a recours  pour  les  nombreux  expédients 
que  nécessitent  les  expéditions  d’Italie. 

L’importance  [)rise  par  les  opérations  de  banque  etpar  les 
emprunts  d’Etat  dans  les  villes  italiennes,  dès  le  treizième 
siècle,  avait  d’ailleurs  [>roduit  des  phénomènes  sociaux  tout 
nouveaux,  qui  réagissaient,  de  proche  en  proche,  sur  l’Eu- 
rope entière,  et  qui  introduisaient  dans  le  monde  des  idées 
économiques  nouvelles.  Pendant  les  règnes  des  Valois  et 
même  sous  Henri  IV  et  Louis  XIII,  l’intluence  de  l’Italie  sur 
la  législation  économique  de  la  France  est  très  sensible  : la 
loterie  est  d’origine  vénitienne,  les  renies  de  l’Ilùtel  de  V'ille 
sont  calquées  sur  les  J/o/Hc  Italiens,  enfin  la  vénalité  des  offi- 
ces, introduite  par  Louis  XII,  avait  des  précédents  à Rome 
même.  Delà  l’intêrêt  d’une  étude  approfondie  sur  le  système 
financier  de  Venise,  de  Gênes  et  de  Florence. 

H faut  d’abord  faire  justice  de  la  légende  de  la  Ban(pie  de 
Venise.  On  répète  partout  qüe  Venise,  dès  le  douzième  siècle, 
institua  une  banque  d’Etat;  c’est  une  erreur;  on  prend, 
Jjour  banque  d’Etat,  la  grande  société  des  acquéreurs  des 
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rentes  du  d/n/?^e-Fecc/n'o,qui  date  etrcctiveraent  de  cette  épo- 
que. La  vérité  est  que  la  premièi  c lianque  d’Etat,  à Venise, 
date  seulement  de  l.'iSC  ; jusque  là  la  grande  cité  commer- 
çante a vécu  sous  le  régime  de  la  libiu’té  et  de  la  pluralité  des 
banques. 

Les  banques  de  Venise  et  celles  de  ['dorence  n’étaient  pas 
des  bamjues  d’escompte  : elles  ne  dispensaient  pas  d bureau 
ouvert,  si  l’on  peut  ainsi  parler,  le  capital  circulant  aux  en- 
treprises industrielles  et  commerciales.  C’est  seulcmentau  mi- 
lieu du  seizième  siècle  que  la6’n.sa  San  Giorgio,  li  Cènes,  rem- 
plit cette  fonction  : probablement  elle  y fut  amenée  par 
l’exemple  des  Monts-de-piété,  qui  rendaient  des  services  de  ce 
genre  au  petit  commerce  depuis  près  de  (piatre-vingts  ans. 

Les  banquiers  vénitiens  et  florentins  étaient  originairement 
des  changeurs  ; les  opérations  de  change  restèrent  leur  prin- 
cipale industrie  ; le  grand  service  ([uc  leur  demandaient  leurs 
clients,  c’était  de  payer  et  de  recevoir  pour  eux,  de  compen- 
ser les  engagements  qu’ils  avaient  soit  à Venise,  soit  dans 
toutes  les  parties  du  monde  où  leur  commerce  s’étendait,  au 
moyen  de  cette  monnaie  de  banque  ([ui  faisait  [irime  sur  les 
espèces  métalliques. 

Pour  pouvoir  demander  à leur  banque  ceasennees  de  caisse, 
qui  tendent  à redevenir  les  plus  importants  dans  les  tran- 
sactions des  banques  modernes,  les  clients  faisaient  des  dé- 
pôts. I..e  bampiier  disposait,  à ses  risques,  et  périls,  de  ces 
fonds  et  les  engageait  sous  sa  responsabilité  dans  des  alfaires 
diverses.  Souvent  à Venise  le  Sénat,  voyant  les  caisses  des 
banquiei’s  bien  remplies,  exigeait  qu’ils  lui  lissent  des  prêts  à 
court  terme  ; absolument  comme  de  nos  jours  les  ministres 
des  linances,  ipiand  ils  sont  aux  abois,  font  escompter  les 
lions  du  Trésor  par  la  banque  de  Erance. 

Le  gouvernement  vénitien,  dans  le  cours  du  (piinzième  siè- 
cle, imposa  des  cautionnements  aux  bamiuiers,  et  leur  inter- 
dit certaines  opérations  commerciales  aléatoires,  par  des  sta- 
tuts qui  rappellent  singulièrement  le  système  actuel  des 
banques  nationales  des  Etats-Lnis.  A la  lin  du  seizième  siè- 
cle, il  créa  une  bampie  il’Etat  : on  lit  de  même  à Milan  ; 
mais  ces  banques  neprésentèrenlpasplus  degarantics  réelles 
au  public.  Toutes  les  banques  d’Etat  se  sont  trouvées  avoir 
leur  caisse  vide,  aux  jours  de  grandi;  crise. 

Les  banques  à Florence  ont  eu  encore  plus  de  liberté  ; les 
puissantes  sociétés  qui  formaient  les  principales  maisons 
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avec  leur  réseau  de  comptoirs,  de  succursales,  dans  toutes  les 
places  commerciales  de  l’Europe,  assuraient  leur  supériorité 
dans  le  commerce  du  change  : elles  recueillaient  tous  les  ca- 
pitaux disponibles  par  les  participations  qu’elles  assuraient 
dans  leur  profits  à ceux  qui  leur  apportaient  leurs  épargnes. 
En  dehors  de  la  crise  occasionnée  par  la  banqueroute  qu’E- 
douard  ni,  roi  d’Angleterre,  fit  aux  bardi  et  auxPeruzzi,  les 
opérations  de  ces  banques  paraissent  avoir  été  remarqua- 
blement sûres. 

L’esprit  tinancier  dans  les  villes  italiennes  était  très  déve- 
loppé par  l’importanee  des  emprunts  d’État  et  par  les  tran- 
sactions auxquelles  ils  donnaient  lieu. 

Dans  l’Europe  féodale,  (juand  un  prince,  un  monastère, 
une  ville  avaient  épuisé  les  ressources  de  l’emprunt  à court 
terme,  ils  se  procuraient  de  l’argent  en  constituant  des  rentes 
viagères.  La  charge  de  ces  rentes,  calculée.sans  tenir  compte 
de  l’Age  des  rentiers  et  à des  taux  très  élevés,  était  fort  lour- 
de pour  la  génération  ; mais  elle  s’allégeait  rapidement  et 
disparaissait  nécessairement  au  bout  d’un  certain  nombre 
d’années,  contrairement  aux  emprunts  en  rentes  perpétuelles, 
avec  majoration  du  capital,  auxquels  se  livrent  la  plupart  des 
Etats  modernes.  Le prélèvementénorme  etsans  fin,  qui  est  fait 
sur  les  produits  de  l'agriculture  et  de  l’industrie,  jiolir  payer 


les  deux  milliards  huit  cent  millions  d’annuités  de  nos  dette 


fausse  le  jeu  de  toutes  nos  ressources  économiques,  et  amène 
des  soutfrances  sociales  qui  rendent  une  catastrophe  iné- 
vitable, si  un  gouvernement  réparateur  ne  vient  pas  promp- 
tement relever  la  chose  publique. 

Et  cependant  c’est  dans  les  villes  italiennes,  si  éclairées,  si 
avancées, que  cesystèmea  pris  naissance. La  raison  en  est  dans 
leur  état  économiipie.  L’argent  y était  vraiment  un  capital 
et  chacun  pouvait  si  facilement,  en  le  confiant  à un  banquier, 
en  tirer  profit  tout  en  le  reconstituant  perpétuellement,  qu’au- 
cun père  de  famille  n aurait  consenti  à le  donner  à l’État  à fonds 
perdus,  mêmepar  l’appAt  d’un  gros  intérêt  viager.  Le  système 
des  emprunts  viagers,  très  favorable  à lamassedes  contribua- 
bles, l’est  en  ell(;t  lieaucoup  moins  à la  constitution  des  patri- 
moines privés.  Dnand,  au  milieu  du  sidzième  siècle,  les  Lapes 
furentobligés  de  i-ecourir  auxemprunts  imblics,  ils  donnèrent 
autant  que  possible,  la  préférence  aux  rentes  temporaires  et 
viagères,  pour  ne  pas  supplanter  leurs  successeurs,  comme 
disait  le  cardinal  de  Succa. 
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A Venise  etii  Gènes,  les  rentiers  percevaient  pardes  délégués 
les  impôts  atîe.ctésau  service  età  l’amortissementdesemprunts, 
absolument  comme  le  fontaujüiird’luii, à Constantinople  et  au 
Caire, les  commissions  (inancières  de  la  Turquieou  de  l’Egyp- 
te. A Gènes,  en  l iüT.la  llépuldique,  voulant  unitier  sa  dette 
et  l’amortir,  constitua  la  fameuse  Cassa  diSan  Ciorf/io, qui, 
jusqu’en  I "/UG,  administra  avec  la  {dus  grande  sagesse  les 
revenus  assignés  comme  gage  à ses  créances,  entreprit  de 
grands  travaux  publics,  remplit  à la  fois  le  rôle  de  banque  de 
crédit  commercial,  et  celui  de  caisse  de  capitalisation. 

Les  excellents  résultats  de  son  administration,  pour  ta  for- 
tune |)ubliquc  et  {tour  les  patrimoines  privés,  sont  dus  au 
respectque  tous  les  {lartismontrèrentpour  son  indé[»endance. 
Sa  constitution  resta  immuable  {lendant  près  de  ({uatre  siè- 
cles ; grand  exemple  pour  les  pays  comme  la  Fiance,  dont  le 
crédit  repose  surime  banque  d’Etat.  L’indépendance  et  l’au- 
tonomie de  l’administration  de  cette  banque  sont  la  garantie 
suprême  du  crédit  public. 

\ Florence,  au  contraire,  ta  démocratie  conserva  toujours- 
sous  sa  main  les  livres  de  la  dette  publicpie,  et  se  livra  de{)uis 
l’avènement  des  basses  couches  sociales  au  pouvoir  en  L17(S, 
jusqu’à  l’établissement  des  Médicis  comme  Grands-ducs  par 
CharlesQuint,  à toutes  les  expérimentations  que  peut  inspirer 
le  caprice  populaire  ou  la  passion  politique. 

Mais  si  la  populace  llorentinc  se  laissait  aller  à des  actes 
de  passion,  la  voix  de  la  raison  et  l’expérience  reprenaient  vite 
leurs  droits  dans  cette  ville  de  marchands  et  de  manufactu- 
riers.Ils  étaient  bien  vite  avertis  de  leurs  fautes  par  la  dépres- 
sion de  la  cote  des  fonds  publics. 

Les  emprunts  de  l’Etat  étaient  en  effet  partagés  en  coupu- 
res uniformes,  qu’on  appelait  compere  à Gènes,  luoffhi  dei 
Monti  à Florence  et  à Rome,  imprestito.  à Venise.  Insaisissa- 
bles pour  dettes, ellesétaient  transmissibles  par  simple  trans- 
fert sur  les  livres  de  la  Dette jjublique.  Or,  elles  se  négociaient 
à des  cours  variables,  au  pair,  au-dessous  ou  au-dessus  du 
pair,  selon  l’état  des  affaires.  La  lioursc  des  effets  publics 
fonctionnait  dans  ces  villes,  au  xv'^  siècle,  comme  aujour- 
d’hui à Paris  ou  à Jjondres,  et  elle  y était  non  moins  imjires- 
sionnable  à la  bonne  et  à la  mauvaise  politique. 

La  spéculation  s’en  mêlait  aussi.  Florence  et  Gènes  con- 
naissaient les  opérations  à terme,  dans  des  conditions  qui 
ressemblent  beaucoup  aux  reports  usités  aujourd’hui.  Les 
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hommes  d’Etat  llorentins  regardaient,  avec  raison,  ces  jeux 
de  bourse  comme  fâcheux  pour  la  prospérité  publique,  et 
pour  les  arrêter  ils  établirent,  en  l.‘I71,un  imjiôt  de  âU[0  sur 
tous  les  transferts. 

C’était  une  mesure  semblable  à celle  qui  vient  d’être  établie 
en  Allemagne  et  en  France.  Mais  ces  mesures,  bonnes  pour 
les  temps  de  {»rospérité,  rendent  [dus  difficiles  les  appels  au 
crédit  dans  les  temps  de  crise.  Aussi,  en  1478,  tronve-t-on 
dans  les  statuts  une  sorte  d’amende  honorable  faite  à la  spé- 
culation j)ar  la  Seigneurie,  quisans  doute  allaitavoir  de  nou- 


veaux services  à lui  demander. 

Le  grand  fait  social  qui  se  dégage  de  ces  phénomènes 
économiques  si  particuliers,  quand  on  tes  compare  à l’état 
social  du  reste  de  l’Europe  encore  tout  im[3régnée  du  régime 
féodal,  c’est  la  constitution  de  la  {)ro|)riété  mobilière. 
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LE  CRÉDIT  POPULAIRE  ET  LA  QUESTION  JUIVE 
AUX  XV«  ET  XVie  SIÈCLES. 


Le  développement  de  la  banque  et  du  crédit  public  dans 
les  villes  italiennes  a eu  une  inlluence  considérable  sur  la  lé- 
gislation économique  de  la  France  au  xvP  siècle.  Ces  faits 
économiques  nouveaux  ont  eu,  à leur  tour,  une  réaction 
considérable  sur  les  idées  courantes  et  sur  la  science. 

Mais,  avant  d’aborder  cette  étude,  il  est  utile  de  montrer 
comment  était  organisé,  en  Europe,  au  xv®  et  au  xvi®  siècle,' 
le  crédit  privé  et  spécialement  le  crédit  populaire,  et  aussi 
comment  se  posait,  à cette  époque,  cette  question  des  Juifs, 
qui  semble  devoir  se  représenter  au  milieu  des  sociétés  chré- 
tiennes, à certains  intervalles,  en  vertu  d’une  loi  mystérieuse 
de  l’histoire. 


Au  moyen  jlgm,  les  diverses  classes  étaient  obligées  de  re- 
courir au  crédit  {lar  suite  de  nécessités  plus  fréquentes  et 
plus  impérieuses  que  de  nos  jours.  D’une  part,  la  noblesse  et 
la  bourgeoisie,  en  vertu  des  [irinci[*es  féodaux,  devaient  le 
service  militaire  à leurs  frais;  par  conséquent  une  partie  des 
dépenses  qui  incombent  aujourd’hui  à l’Etat,  pesait  directe- 
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ment  sur  les  particuliers.  D’autre  part,  la  société,  dans  son 
ensemble,  était  moins  riche  ; le  travail  se  trouvait  fréquem- 
ment interrompu,  des  disettes  cruelles  venaient  détruire  les 
. faibles  ressources  accumulées  par  l’épargne  des  familles. 

Les  divers  procédés  eniYjloyés  pour  se  procurer  les  moyens 
de  vivre  et  de  faire  face  à ces  besoins  extraordinaires,  étaient 
les  engagements  de  domaines  ou  ventes  à réméré  — qui  ont 
amené  bien  souvent  la  substitution  de  nouveaux  propriétai- 
res aux  anciennes  races,  — la  constitution  de  rentes  viagè- 
res, — etenlin  les  rentes  perpétuelles.  Ces  dernières  prirent, 
au  xv**  siècle,  une  importance  croissant!!. 

Leur  taux  variait,  au  début,  suivant  chaque  cas  particu- 
.lier  ; mais  généralement  ce  taux  était  supérieur  à celui  des 
prolits  agricoles,  ou  au  loyer  des  maisons.  De  là,  la  ruine  des 
familles,  obligées  de  servir  des  rentes.  Les  gouvernements 
cherchèrent  à remédier  à celte  situation,  d’ahord  en  fixant 
un  taux  légal,  au-dessus  duquel  le  contrat  était  réputé  usu- 
raire  ; puis,  en  accordant,  malgré  toutes  clauses  contraires, 
le  droit  aux  débiteurs  de  rentes  de  les  racheter. 

Cette  faculté  fut  généralisée,  en  KiTO,  par  une  huile  de 
Pie  Vqui  se  fondait  sur  la  doctrine  constante  de  l’Eglise  en 
matière  d’usure  ; cette  huile  apporta  un  immense  soulage- 
ment aux  déhiteurs,  parce  qu’elle  leur  permit  de  profiter  de 
la  baisse  du  taux  de  l’intérêt. 

Ouantau  peuple,  il  était  livré  aux  extorsions  des  usuriers, 
qui  achetaient  les  récoltes  en  vert,  ou  iirêtaient  sur  gage.  Eu 
Erancc,  en  Allemagne  et  en  Angleterre,  les  Lombards  dispu- 
taient aux  Juifs,  cette  triste  industrie. 

Elle  s’exercait  môme  en  Italie,  et,  malgré  le  grand  dévelop- 
pement des  banques  de  commerce,  les  Juifs  exploitaient 
odieusement  le  peuple  de  Venise  et  de  Florence.  De  la  une 
exaspération  qui  se  traduisit  quelquefois  par  des  violences 
regrettables,  mais  qui  était  provoquée  par  une  intolérable 
oppression. 

La  manière  dont  les  Juifs  ont  été  traités  au  moyen  âge,  n’a 
pas  toujours  été  la  même  ; il  faut  distinguer  plusieurs  pé- 
riodes dans  celte  histoire.  Depuis  l’invasion  des  barbares  jus- 
qu’à la  deuxième  croisade,  et  même  jusipi’à  Louis  VlIi,ilsont 
été  traités  avec  une  grande  faveur.  Les  travaux  de  M.  Saige 
et  d’autres  érudits,  ont  démontré  la  richesse  territoriale  et 
la  haute  position  sociale  qu’ils  avaiimt  conquises  dans  le 
midi  de  la  France.  Le  clergé,  pour  les  convertir,  discute 


avec  eux  en  prenant  pour  base  commune  les  livres  de  l’An- 
cien Testament. 

Tout  à coup,  au  commencement  du  treizième  siècle,  on 
découvre  par  un  hasard  providentiel  le  Talmud,  ce  livre  qui, 
pour  la  grande  masse  des  Juifs  est  bien  au-dessus  delà  Bible, 
et  qui  les  constitue  à l’état  de  société  secrète  au  sein  de  la 
société  civile  et  d’ennemis  héréditaires  du  nom  chrétien. 

De  là,  un  changement  considérable  dans  la  législation  et 
dans  l’opinion  des  hautes  classes  à leur  égard.  En  13ÎK>,  ils 
furent  chassés  délinitivement  de  la  France  proprement  dite  ; 
mais  ils  demeurèrent  très  nombreux  et  très  intluents  dans  le 
Dauphiné,  en  Savoie,  en  Provence,  en  Italie  et  en  F]spagne. 
Dans  ce  dernier  pays,  la  période  de  faveur  et  de  protection 
se  prolongea  pour  eux  jusqu  au  (juinzième  siècle. 

Cependant,  partout  l’opinion  puhliipie,  s exju'imant  par 
les  représentants  de  tous  les  ordres  de  1 Etat,  se  plaignait 
des  Juifs  avec  une  insistance  croissante.  Seuls,  les  princes  les 
protégeaient,  parce  (ju’ils  trouvaient  chez  eux  des  médecins, 
des  collecteurs  et  des  fermiers  d'impôts  ; enfin  j>arce  qu  ils 
pouvaient  jirélever  sur  les  communautés  juives,  sans  aucun 
contrôle  ni  formalité,  des  sommes  d’autant  jilus  fortes  qu  ils 
leur  avaient  accordé  plus  de  facilites  pour  s enrichir  aux  dé- 
pens de  leurs  sujets. 

Bien  n’est  mieux  établi,  pour  (piieonque  connaît  le  moyen 
îlge,  que  l’oppression  économique  et  linancière  exercée  par 
lès  Juifs  sur  toutes  les  classes  productrices,  dans  les  jiaj'S  où 
cette  protection  intéressée  leur  avait  jtermis  de  cioitie  en 
nombre  et  en  puissance.  Aussi  est-on  étrangement  suipiis 
de  lire,  dans  le  livre  de  M.  Ihéodore  Beinach,  celte  assei- 
tion  ; « Oaant  à une  usure  jiropremenl  dite,  c’est-à-dire 
« à un  intérêt  supérieur  au  taux  legal  marqué  par  les  privi- 
((  lèges,  le  commerce  des  Juifs,  au  moyen  ùge,  en  olfre  peu 
« d’exemjiles  : la  probité  et  la  loyauté  semblent  avoir  été 

<(  LA  RÈGLE  ORDINAIRE  DE  LEURS  OPÉRATIONS;  H fill  eXlstC  t/CS 

((  preuves  abondantes  dans  les  avehires  (1).  » 

Il  sera  bien  tliflicile  aux  apologistes  du  judaïsme  de  changei 
l’histoire.  On  en  est  convaincu  en  lisant  les  témoignages 
accablants  des  écrivains  les  plus  bienveillants  pour  les  Juifs, 

(1)  Histoire  des  Israélites  depuis  l'époque  de  leur  disper- 
sion jusqu'à  nos  jours  (iu-12,  Ifacbetlc,  188î>)  p.loü. 
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comme  Heiignot,  Boiirquelot,  Amacloi'  de  1ü«  Bios,  et  surtout 
en  fouillant  ces  arcliives  auxquelles  M.  Théodore  Reinach  fait 
si  imprudemment  appel. 

Il  y a quelques  années,  .M.  Frudhomme, archiviste  de  l’Isère 
et  1 un  des  collaborateurs  de  la  Jtevuo  /h‘s  (‘tudes  juives,  a 
publié  une  histoire  des  .Juifs  en  Daiqjliiné,  où,  à chaque  page, 
on  voit  la  preuve  de  l’excès  de  leui’s  usures,  (juand  les  princes 
leur  permettaient  de  prêter  à 2.'J  0 0,  ce  taux,  que  leur  apo- 
logiste regarde  comme  honnête,  ne  leur  suffisait  pas,  ils  s’ar- 
rangeaient pour  prêter  a oOü/O,  en  dissimulant  leur  opéra- 
tions sous  la  lurme  d’achats  de  récoltes  en  vert  et  tle  ventes 
a réméré.  Ils  gardaient  tréijuemment  les  oliligalions  acquit- 
tées par  leurs  débiteurs,  de  manière  ;i  pouvoir  en  redemander 
de  nouveau  le  montant  acci'u  désintérêts  composés,  quelques 
années  après.  Le  dauphin  dut  créer  des  notaires  spéciaux  pour 
recevoir  les  actes  dans  lesipiels  des  -Juifs  étaient  intéressés, 

parce  qu  ils  s’etaient  souvent  acquis  la  connivence  de  ces 
officiers  ministériels. 

A Rome,  il  fallut  les  obliger  à tenir  leurs  écritures  com- 
merciales en  italien  de  manière  <à  rendre  possible  le  contrôle 
de  la  justice,  tant  étaient  grandes  leur  probité  et  leur 
loyüutr  ! M.  l’errens  a constate  les  nn';mes  usures  énoi’mes  à 
f lorence,  vers  la  fin  du  quinzième  siècle.  (Quelque  chose  d’a- 
nalogue à ce  qui  se  passe  aujourd’hui  en  Hongrie  et  en  Alsace, 
se  produisait  en  IVovence  et  en  Dauphiné;  les  .Juifs  deve- 
naient i*aj)idement  acquéreurs  d’une  masse  considérable  de 
biens  fonds,  et  la  pujudation  nationale  risquait  d’être  expro- 
priée du  sol.  Beaucoup  de  communes  du  Dauphiné  avaient 
perdu  leurs  biens  communaux,  h cause  des  dettes  énormes 
qu’elles  avaient  contractées  vis-k-vis  des  -Juifs. 

•\  ces  causes  économiques  il  faut  ajouter  les  insultes  que 
les -Juifs  riches  se  permettaient  envers  les  chrétiens  pauvres 
qu’ils  tenaient  dans  leur  dépendance. 

Un  nouveau  reproche  s’élève  contre  eux,  au  quinzième 
siècle  : c’est  l’exercice  du  i»roxénétisme  et  des  pratiques  abor- 
tives. De  plus,  on  dut  se  préoccuper  de  la  propagation  de  la 
doctrine  et  des  mystères  de  la  Kabbale,  (pie  les  docteurs  juifs 
cultivaient  avec  grande  ardeur,  et  qu’ils  s’etJbrcaient  de  ré- 
pandie  chez  les  chrétiens  parallèlement  au  scepticisme  ratio- 
naliste d’Averroès  et  de  Maimonide. 

Ces  crimes  jirirent  une  telle  inpiortance,  qu’ils  obligèrent 
les  Papes  du  seizième  siècle  a édicter  des  mesures  de  protec- 
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tion  pour  la  société  chrétienne,  et  à empêcher  une  dangereuse 
familiarité  de  s’établir  dans  les  rajiports  sociaux  ; de  h'i 
l’obligaDon  pour  les  Juifs  de  résider  dans  le  Ghetto,  qui  date 
de  cette  épiique.  Cette  action  de  la  Papauté  est  très  signifi- 
cative, car,  jusque-là,  elle  avait  été  très  favorable  aux  Juifs: 
elle  était  constamment  intervienne  pour  réprimer  les  explo- 
sions de  la  haine  populaire  contre  eux.  L’Église  envisagera 
toujouis  la  question  juive  a un  point  de  vue  religieux,  qui, 
pour  elle,  domine  le  coté  économique  et  politique,  dont  les 
peuples  se  préoccupent  principalement. 

En  Espagne,  c’est  seulement  vers  1 RIO  et  1474  que  se  produit 
un  grand  revirementdans  l’opinion  publique.  Il  est  provoqué 
a la  fois  j»ar  1 excès  des  usures  des  Juifs  signalé  par  les  Cortès 
de  Castille,  et  surtout  par  la  découverte  du  défaut  de  sincé- 
rité de  la  plupart  de  leurs  conversions.  Leur  nombre  et  leur 
dangereuse  hypocrisie  faisaient  courir  de  tels  dangers  :i  la 
nationalité  espagnole  que  leur  expulsion  s’imposa  comme  une 
nécessité  de  salut  public  : la*démonstration  péremptoire  en  a 

été  faite  par  M.  Amador  de  los  Bios,  le  savant  professeur  de 
l’iiniversilé  de  Madrid. 

Il  faut  mentionner  à cette  occasion,  la  célèbre  consulta- 
tion adressée,  dit-on,  en  1488,  par  les -Juifs  de  Provence  et 
d Espagne  aux  chefs  de  leur  nation  établis  à Constanti- 
nople, et  la  réponse  de  ceux-ci,  qui  leur  conseillent  de  .se 
convertir  en  apparence,  mais  de  pratiquer  secrètement  le 
judaïsme,  et  de  se  rendre  les  maîtres  de  la  société  chré- 
tienne, en  se  faisant  médecins,  avocats,  financiers  et  même 
pretres  ! Le  document  est  apocryphe  ; mais  il  indique  très 
exactement  comment  la  question  juive  se  posait  alors.  On 
sait  d ailleurs  que  quelques  Juifs  s’introduisirent  à Bordeaux, 
en  l.i.iO,  et  obtinrent  la  permission  d’y  séjourner  à titre  dé 
nouveaux  chrétiens  et  de  marchands  portugais.  Pendant 
cinq  générations,  ils  fréquentèrent  l’église  et  reçurent  tous 
les  sacrements  ; ce  n’est  qu’au  commencement  du  dix-hui- 
tieme  siecle  qu’ils  cessèrent  de  jouer  la  comédie,  et  se  mon- 
trèrent Juifs,  comme  il  l’étaient  toujours  restés  en  secret 

L(3.s  Juifs  chassés  d’E.spagne,  de  Portugal  et  de  Provence 
se  réfugièrent  a Amsterdam,  à Constantinople  et  en  Italie. 
Ils  trouvèrent  surtout  un  asile  à Venise,  dont  l’aristocratie 
financière  éprouvait  une  sympathie  particulière  pour  eux, 
et  dans  les  Etats  de  la  maison  de  Savoie,  qui  vit  dans  leur 
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établissement  sur  ses  domaines  une  occasion  de  faire  de 
l’argent,  sur  laquelle  elle  se  précipita  avec  avidité. 

Les  populations  protestaient  contre  cette  introduction  d’un 
élément  étranger  si  dangereux.  A la  tète  de  ce  mouvement 
on  trouve  Savonarole  et  le  bienheureux  liernardino  da  Feltri 
franciscain,  lefondateur  des  monls-de-piété.  Cette  institution 
en  organisant  le  crédit  populaii’e  dans  des  conditions  de 
loyauté  et  de  modération  d’intérêt  qui  le  rendaient  vrai- 
ment bienfaisant,  permettait  de  se  [lasser  des  .Tuifs.  Dès 
le  quatorzième  siècle,  des  esprits  emineiits,  comme  Du- 
rand de  Saint  Poureain,  èvèque  de  .Mende,  Michel  de  Notli- 
burg,  évêque  de  Londres,  Phili[)pe  de  .Maizieres,  le  ministre 
de  Charles  Y,  avaient  essayé  d’organiser  des  caisses  de  prêt 
publiques  de  ce  genre.  Il  était  réservé  au  zèle  des  franscis- 
cains  de  faire  passer  les  monts-de-piété  dans  la  pratique,  et 
de  triompher  de  toutes  les  oppositions  ipi’ils  rencontrèrent 
chez  les  .luifs  et  dans  le  rigorisme  étroit  decertains  canonis- 
tes. Les  cardinaux  Cajetan  et  deSotocoinbattaient  les  monts- 
de-piété  comme  iisiiraires  ; jadis  Henri  de  (land  avait  aussi 
condamné  le  contrat  de  constitution  de  rente.  Mais  l’Eglise 
prit  la  nouvelle  institution  sous  sa  protccliou  et  l’approuva 
solennellement  dans  les  Conciles  de  Latran  (1515j  et  de 
Trente.  Les  Papes  . Iules  lll  et  Pie  IV  allèrent  même  jusqu’à 
autoriser  les  monts-de-piété  à servir  un  intérêt  aux  capitaux 
qu’on  leur  prêtait,  pour  les  aider  à étendre  leurs  o[)érations. 
C’était  reconnaître  que,  dans  certaines  circonstances,  — et 
elles  allaient  se  présenter  de  plus  en  plus  fréquemment,  — 
l’argent  est  un  capital  productif.  Tel  est  le  point  de  départ 
d’une  nouvelle  manière  d’envisager  les  questions  relatives 
au  crédit  et  au  commerce.  A la  même  époque,  le  fameux 
théologien  Médina,  développant  une  donnée  qui  est  d’ailleurs 
dans  saint  Thomas,  reconnaît  le  jeu  de  l’otfre  et  de  la  de- 
mande comme  un  mode  naturefl  de  détermination  du  juste 
prix.  Le  trinus  contractus,  cette  merveille  d’analyse  juridi- 
que, qui  justifie  la  perception  d’un  intérêt  dans  les  pnHs 
d’alfaires  où  l’argent  est  réellement  employé  commecapital, 
est  admis  alors  par  les  canonistes  italiens  et  espagnols,  plus 
éclairés  que  ceux  de  Prance,  ou  plutôt  placés  dans  un  mi- 
lieu social  plus  avancé.  Dans  ces  matières,  ce  qui  change 
ce  n’est  pas  l’antiipie  discipline  de  l’Eglise,  éminemment 
sage  et  absolument  exacte  au  point  de  vue  économique  ; 
ce  sont  les  conditions  extérieures  de  la  société  qui  ont 
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donné  une  autre  portée  aux  anciens  contrats  juridiques.  La 
doctrine  morale  est  restée  la  même,  en  s’appliquant  à des 
faits  économiques  nouveaux,  et  en  s’adaptant  à un  état  social 
très  durèrent  de  celui  que  les  anciens  canonistes  avaient 


connu. 


POLITIQUE  ÉCONOMIQUE  DES  ROIS  DE  FRANCE  ET  SYSTEME 

FINANCIER  DE  l’ÉPOQUE 


Après  la  guerre  de  Cent  ans,  l’iinité  nationale  s’est  trouvée 
définitivement  assurée  : une  conception  nouvelle,  celle  de  la 
solidarité  économiipie  de  toutes  les  jirovinces  de  la  France  et 
de  l’égalité  ipii  doit  régner  entre  tous  les  Français  dans  la 
mise  en  leuvre  de  leurs  facultés  productives,  remplace  peu  à 
peu  l’idée  fondamentale  du  régime  féodal  qui  faisait  du 
royaume  une  fédération  de  seigneuries  et  de  communes,  se 
suffisant  chacune  à elle-même  au  point  de  vue  économique. 

A partir  de  Louis  XI,  nos  rois  travaillent  avec  une  grande 
persévérance  à réaliser  la  conception  de  la  solidarité  écono- 
mique de  toutes  les  provinces,  mais  ils  rencontrent  des 
résistances  si  vives  dans  les  intérêts  locaux,  dans  les  idées 
reçues,  surtout  dans  les  nécessités  liscales  qui  pèsent  sur  eux, 
et  leur  imposent  parfois  de  fâcheux  expédients,  que  la*  lutte 
entre  le  système  d’économie  nationale  et  l’ancienne  vie  éco- 
nomique étroitement  localisée,  se  prolonge  jusqu’à  la  fin  de 
cette  période.  C’est  essentiellement  une  époque  de  transition. 
Il  falleit  attendre  Colbert  et  Louis  XIV,  pour  que  le  principe 
de  la  solidarité  économiijue  nationale  triomphât  pleinement. 

La  France  avait  perdu,  pendant  la  guerre  de  Cent  ans,  la 
prépondérance  manufacturière  ipii  lui  était  acquise  au 
XIII®  siècle.  'Elle  avait  décliné  sur  quelques  points  : l’Italie  et 
l’Allemagne  se  trouvaient  surtout  en  avance  sur  elle  d’une 
façon  considérable. 

Au  xvF  siècle,  la  France  exportait  principalement  des 
produits  agricoles  et  des  matières  premières,  du  blé,  du  vin, 
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du  sel,  des  fruits  secs,  des  laines.  En  fait  de  produits  fabri- 
qués, on  ne  relève  guère  que  de  la  papeterie,  des  toiles  et  des 
fers  communs.  Par  contre,  on  importait,  ()our  une  somme  si 
considérable,  des  étoffes  de  soie,  des  draps  tins,  des  draps  d’or 
et  d’argent,  que  les  Etats  généraux  se  plaignaient  à bon  droit 
de  l’appauvrissement  du  pays  causé  par  ce  luxe  excessif.  De 
Louis  XI  à Henri  I\’,  nos  rois  s’elforcèrent,  par  une  intelli- 
gente protection  douanière,  d’imj)ortcr  dans  le  pays  ces  in- 
dustries auxquelles  le  génie  national  était  si  bien  préparé. 

Le  régime  ])rotectionniste  n’est  pas  l’idéal  auquel  doivent 
tendre  des  peuples  riches  et  industrieux  ; il  ne  peut  pas  s’ap- 
}>liquer,  d’une  manière  générale  et  piTinanente,  à toutes  les 
productions,  [/exagération  de  ce  système  ferait  perdre  les 
bénélices  de  la  variété  des  aptitudes  et  des  productions  qui 
existent  parmi  les  diverses  régions  du  globe. 

La  question  se  posait  déjà  au  seizième  siècle,  avec  cette 
dilférence  que  l’on  s’clTrayait  alors  des  grands  excédents 
d’exportations.  Dodin  répondait  à cette  préoccupation  en  dé- 
montrant que  les  exportations  provoquaient,  par  la  force  des 
choses,  un  contre-courant  d’importations.  Se  plaçant  à un 
point  de  vue  plus  élevé,  il  disait  : « Dieu,  par  sa  prudence 
« admirable,  a tellement  déjiarti  scs  grâces,  qu’il  n’y  a pays 
« au  monde  si  plantureux,  qu’il  n’aye  faute  de  beaucoup  de 
« choses.  Ce  (pie  Dieu  semble  avoir  fait  pour  entretenir  tous 
« les  sujets  de  sa  république  en  amitié  ou,  |)0ur  le  moins 
« empescher  ipi’ils  ne  se  fassent  longtemps  la  guerre,  ayant 
« toujours  alfaire  les  uns  des  autres.  » 

Ne  croirait-on  pas  entendre  déj.à  la  grande  voix  de  Joseph 
de  Maistre,  montrant  la  réalisation  d’un  plan  mystérieux  de  la 
Providence  dans  cet  entremêlement  des  peuples  par  le  com- 
merce, qui  parfois  sacrifie  tant  d’intérêts  acquis... 

Il  n’en  esti»as  moins  vrai  que  les  forces  industrielles  n’étant 
pas  égales  à toutes  les  époipies  et  dans  tous  les  pays,  une 
protection  temporaii-e  et  limitée  judicieusement  à certaines 
branches  du  travail,  est  le  meilleur  moyen  de  les  développer. 
C’est  ce  qu’ont  reconnu  tous  les  économistes  qui  ne  sont  pas 
aveuglés  j)ar  l’idéologie.  11  faut  aussi  reconnaitre  que,  quand 
une  nation  est  en  décadence,  comme  c’est  le  cas  de  l’Europe 
occidentale  en  ce  moment,  une  certaine  protection  a sa  rai- 
son d’ètrc  : elle  empi’cbe  l’émigration  des  bras  et  des  capi- 
taux, et  elle  retient  les  forces  productrices  sur  le  territoire 
national,  modéi’ant  ainsi,  dans  la  mesun;  du  possible,  les  cou- 
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séquences  redoutables  des  grands  changements  dans  la  répar- 
tition des  populations  et  des  industries qu’entrainent  le  déve- 
loppement des  nouveaux  continents  et  la  diminution  i-apide 
des  frais  et  des  obstacles  résultant  des  distances.  Telles  sont, 
sur  cette  grave  et  brûlante  question,  les  données  que  la 
science  dégage  de  l’observation  (les  faits  historiques. 

Les  fabriques  de  soie  de  Tours  et  de  Lyon,  l’industrie  des 
futailles  et  des  savons,  durent  leur  naissance  aux  judicieuses 
mesures  de  Louis  XI  et  (le  François  P*’.  Malheureusement  des 
droits  élevés  perçus  sur  les  exportations  nous  lirent  perdre 
des  débouchés  considérables.  Puis  les  autres  |)euplcs  réjion- 
dirent  par  des  représailles  aux  mesures  protectrices. 

Les  nombreux  traités  de  commerce  conclus  depuis  Char- 
les VU  ne  faisaient  guère  qu’assurer  la  liberté  réciproque 
de  commercer,  ils  ne  comportaient  pas  habituellement  de 
tarifs  conventionnels.  D’ailleurs,  dit  Dodin,  ils  étaient  gé- 
néralement mal  observés  ^lar  les  étrangers.  Henri  h'  eût 
une  vue  très  nette  des  avantages  de  la  liberté  commerciale,  et 
dans  les  traités  qu’il  conclut,  il  mit  lin  aux  luttes  de  tarifs 
douaniers  et  aux  représailles  par  de  justes  conditionsde  réci- 
procité ; tant  il  est  vrai  (pi’un  peuple  ne  peut  conclure  avec 
avantage  des  traités  de  commerce,  qu’autant  qu’il  a une 
forte  position  internationale  et  (pi’il  jouità  l’intérieur  d’un 
sage  régime  politique. 

C’est  grâce  à celte  double  force,  que  nos  i'ois  parvinrent  à 
créer  les  foires  de  Lyon,  malgré  la  concurrence  de  celles  de 
Francfort  et  de  (îenève,  qui  avaient  pris  la  place  des  foires 
de  Champagne.  Ils  réussirent  ainsi  à ramener  sur  notre  ler^' 
ritoire  un  des  grands  enlrep(jtsdu  commerce  du  monde.  La 
liberté  économique  la  plus  com[dète  régnait  dans  les  foires, 
et  c’est  à Lyon  que  l’on  voit  naître,  au  seizième  siècle, 
les  institutions  linancières  propres  aux  temps  modernes. 

Les  libres  mouvements  du  grand  commerce  à l’intérieur 
furent  assurés  à la  fois  par  l’abolition  des  privilèges  corpora- 
tifs et  par  la  guerre  que  les  rois  firent  sans  relâche  aux  péa- 
ges abusifs  et  aux  monopoles  locaux.  Les  routes  de  terre 
étant  encore  peu  sûres,  la  Loire  était  la  grande  artère  com- 
merciale. La  réduction  et  l’établissement  d’un  tarif  uniforme 
de  transit  du  9,6  0/0  ad  valorem  eurent,  pour  résultat,  de 
tripler  le  tonnage  du  fleuve  en  un  siècle. 

A coté  de  ces  mesures  si  intelligentes,  la  force  de  résis- 
tance des  anciennes  iilées  s'accust*  par  les  nombreuses  lixa- 
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lions  légales  de  prix  auxquelles  se  livrent  tous  les  rois,  de- 
puis Louis  Xll  jusqu’à  Henri  III.  Leurs  conseillers  voulaient 
lutter  contre  la  diminution  du  [louvoir  de  l’argent  ! Mais  ces 
ordonnances  demeuraient  lettre  morte,  et,  tandis  qu’elles 
remplissent  le  volumineux  recueil  de  Fortanon,  on  ne  trouve 
poinlde  trace  de  leur  application  sérieuse  dans  les  documents 
du  temps. 

La  question  des  subsistances  mettait  aux  prises  les  deux 
systèmes  sur  un  terrain  particulièrement  brûlant,  et  malheu- 
reusement un  étroit  esprit  de  réglementation  prévalut.  Dela- 
marre,  dans  son  Traité  de  la  Police,  s’émerveille  de  l’m- 
renlion  que  l’on  lit,  en  1567,  d’un  système  très  compliqué 
pour  l’approvisionnement  de  Paris  et  dont  la  donnée  mère 
était  la  mise  en  suspicion  du  commerce  du  blé. 

Lhaijue  ville,  malgré  les  édits,  s’arrogeait  le  droit  d’inter- 
dire la  circulation  des  vivres.  ^lathieu  de  Vauzelle,  ipii  écri- 
vait en  1550,  s’en  indignait  justement  car  grâce  à ce  régime, 
d’effroyables  disettes  décimaient  fréquemment  une  province, 
tandis  que,  dans  la  région  voisine,  l’encombrement  des  blés 
amenait  une  baisse  ruineuse.  « Entre  les  sujets  du  roi  qui  est 
« père  et  le  chef  de. tous  ses  sujets,  qui  sont  ses  membres  et 
« se  doivent  secourir  l’un  l’autre  même  en  cas  de  nécessité, 
« l’on  ne  doit  avoir,  disait-il,  telle  division  ni  différence  ». 
Un  sait  quelles  luttes  eut  à soutenir  Turgot  pour  faire  pré- 
valoir la  libre  circulation  des  grains  à l’intérieur,  et  avec 
quelle  perlidie  les  sectaires  de  la  Ilévolution  exploitèrent 
contre  la  royauté,  une  mesure  réclamée  depuis  si  longtemps 
par  les  esprits  éclairés  et  si  favorable  aux  intérêts  popu- 
laires. 

A l’époque  féodale,  les  revenus  du  domaine,  <les  péages  et 
redevances  coutumières,  les  déshérences  et  contiscations  de- 
vaient suffire  à toutes  les  dépenses  ordinaires.  Les«(tV/t’.s‘  aux 
pourvoyaient  à certaines  dépenses  extraordinai- 
res, et  en  cas  de  nécessités  imprévues,  le  roi  devait  faire  ap- 
pel à la  bonne  volonté  des  ordres  réunis  ou  séparés. 

Ce  sj'stème  ne  répondait  plus  aux  nouveaux  services  ([iic 
le  développement  politiipu;  et  économiipie  imjiosait  à la 
royauté.  \m\.  traite  foraine,  créée  sous  Philippe-le-Hel,  la  ga- 
belle sur  le  sel,  sous  Philippe  de  Valois;  les  décimes  ecclé- 
siastiques ])erçusà  ])eu  près  régulièrement  depuis  le  xvi®  siè- 
cle; enfin  la  taille  établie  d’abord  par  (diarles  V,  et  rendue 
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définitive  par  Charles  VII,  vinrent  se  superposer  aux  anciens 
impôts. 

Pendant  la  guerre  des  Anglais,  les  convocations  d’Etats 
généraux  et  provinciaux  avaient  été  si  fré(]ucntes,  que  les 
populations  demandèrent  unanimement  qu’elles  devinssent 
plus  rares.  Les  villes  et  les  divers  ordres  de  l’Etat  payaient 
alors  chacun  directement  leurs  mandataires  et  se  rendaient 
ainsi  compte  de  ce  (jue  coûtent  réellement  les  assemblées  po- 
litiques, beaucoup  mieux  qu’aujourd’bui  où  les  frais  du  gou- 
vernement parlementaire  sont  dissimulés  dans  les  plis  et  re- 
plis du  budget  général. 

Mais  si  la  permanence  de  la  taille  fut  acceptée,  ses  aug- 
mentations durent  toujoui’s  en  j)rinci[)e  être  consenties  par 
les  Etats.  Ainsi  fut  beureusement  fixé  un  point  essentiel  de 
la  Constitution  nationale  : à savoir  ([ue  les  représentants  des 
divers  intérêts  (*xistantdans  le  jiays,  doivent  intervenir  dans 
la  gestion  des  affaires  publiipies,  et  contrôler  la  direction  qui 
leur  est  donnée,  mais  que  le  lloi,  représentant  suprême  et 
permanent  du  grand  intérêt  national,  doit  trouver,  dans  des 
ressources  budgétaires  fixes  et  indiscutables,  les  moyens  de 
pourvoir  aux  dépejises  normales  des  services  généraux,  d’où 
dépend  la  vie  du  jieupte. 

L’accroissement  continu  des  budgets  du  xvi®  siècle  fut 
supporté  sans  peine,  jusqu’aux  guerres  de  religion,  parce 
que  l’argent  se  dépréciait  constamment,  et  surtout  parce  que 
la  richesse  publique  croissait  encore  davantage. 

Le  système  financier  de  ces  tenqis-là  avait  scs  côtés  fai- 
bles. li’abord  il  man(]uaild’homogénéité  ; il  s’était  dévelopjié 
au  jour  le  jour,  sous  le  coup  des  nécessités  ; une  foule  de 
charges  'ocalcs,  datant  de  l’épocpie  féodale,  continuaient  à 
subsister  alors  qu’elles  n’avaient  [dus  leur  raison  d’être.  En 
second  lieu,  l’Etat  rendait  encore  peu  de  services  économi- 
ques généraux  ; l’entretien  de  la  viabilité,  par  exemple,  res- 
tait une  charge  essentiellement  locale.  Enfin,  la  [)erce[)lion 
des  inqiôts  était  confiée  à une  miillitude  de  fonctionnaires, 
qui  SC  ])ayaient  de  leurs  mains  et  sur  place  par  une  déléga- 
tion sur  les  revenus  encaissés,  et  qui,  dans  la  suite,  furent 
érigés  en  titre  d’office.  L’écart  entre  ce  que  |»ayait  le  peuple 
et  ce  qui  entrait  dans  les  caisses  dn  Trésor,  était  évidemment 
fort  considérable.  La  mise  en  ferme  des  imjiôls  aggrava  le 
mal  ; cai‘ les  partisane  {\n\  c\\  faisaient  l’avance,  abusaient 
de  leur  [losition,  et  devinrent  un  des  lléaux  de  cette  époijue. 
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Parmi  les  divers  expédients  linanciers  du  temps  qui 
avaient  pour  but  de  pourvoir  ^lux  besoins  extraordinaires, 
il  faut  citer  : la  loterie,  les  engagements  du  domaine, 
la  Banque  établie  à Lj'on  en  1543  et  qui  prenait  de  l’argent 
à 8,  à 10,  à 13  et  même  jusqu’à  20  0/0  par  un  mécanisme 
analogue  aux  émissions  de  Bons  du  Trésor. 

A partir  de  1543  les  constitutions  do  rentes  perpétuelles, 
sur  le  moflèle  des  Monti  italiens,  grevèrent  lourdement  les 
budgets  annuels  et  commencèrent  à créer  cette  classe  des 
rentiers  qui,  comme  le  remarquèrent  dès  lors  quelques  hom- 
mes perspicaces,  vit  sur  le  produit  du  travail  de  tous,  sans 
travailler  elle-même,  et  trop  souvent  alors  que  les  capitaux 
qu’elle  a fournis  ont  été  détruits  sans  retour  et  par  conséquent 
ne  concourrentplus  à l’œuvre  actuelle  de  la  production. 

Mais  la  vénalité  et  la  multiplication  excessive  des  charges 
furent  la  grande  plaie  de  ce  temps.  Un  préjugé  fondé  sur 
l’ignorance  des  saines  notions  économiques,  faisait  considé- 
dérer  cet  expédient  comme  préférable  à une  augmentation 
d’impôts.  Le  bon  Claude  de  Seyssel  dit  naïvement  que  la 
France  est  le  pays  où  il  y a le  plus  d’offices  de  justice  et  de 
finance,  ce  qui  permet  à de  nomlircuses  familles  de  vivre 
honorablement  et  tranquillement  de  leurs  produits. 

La  bourgeoisie,  avec  le  remarquable  esprit  de  perpétuité 
de  la  famille  et  de  transmission  intégrale  du  patrimoine  qui 
régnait  chez  elle,  avait  saisi  d’instinct  le  parti  qu’elle  pouvait 
tirer  de  cette  création  d’une  nouvelle  espèce  de  propriétés.  Il 
faut  tenir  compte  de  cet  état  d’esprit  d’une  partie  du  public, 
pour  ne  pas  condamner  trop  sévèrement  Henri  IV',  qui  ren- 
dit définitive,  en  1604,  la  vénalité  des  offices,  en  y ajoutant 
l’hérédité.  L’hérédité,  voil.'i  pi'écisément  ce  que  tant  de  gens 
souhaitaient  pour  asseoir  définitivement  leur  famille  dans  la 
hiérarchie  sociale  1 .Mais  les  contribua-bles,  le  peuple,  la 
grande  masse  anonyme,  étaient  sacrifiés  par  un  pareil  sys- 
tème. Il  ne  faut  donc  }>as  s’étonner  des  plaintes  très  .vives 
qu’il  souleva  dès  son  apparition. 

Malgré  ces  plaintes  et  ces  dénonciations  parfois  violentes 
des  abus,  quand  on  lit  les  publicistes  du  xvie  siècle,  on  est 
frappé  de  leur  attachement  aux  institutions  nationales.  De- 
puis Claude  de  Seyssel,  sous  Louis  .\1I,  jusqu’à  Bodin,  sous 
Henri  III,  (h.qiuis  Moulaigne  jusipi’au  jilus  obscur  historien 
municipal,  tous  célèbrent  ;i  l'envi  la  constitution  natimiale 
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de  la  France,  et  la  proclament  la  plus  parfaite  qui  ait  jamais 
existé. 


XII 


G.AUSES  GÉNÉRALES  DU  PROTESTANTISME 


Si  les  institutions  du  moyen  âge  étaient,  dès  la  fin  du  quin- 
zième siècle,  en  voie  de  transformation,  par  suite  de  l’action 
même  des  forces  économiques  qui  s'étaient  développées  dans 
les  siècles  précédents,  et  d’un  progrès  matériel  incontestable  ; 
si  la  substitution  de  la  vie  économique  nationale  à la  vie  éco- 
nomique localiséedans  le  territoire  de  la  seigneurie  ou  l’en- 
ceinte de  la  commune,  devait  entraîner  nécessairement  plus 
I d’une  difficulté  pour  les  nouvelles  générations,  il  importe  de 

! rechercher  les  grandes  causes  de  perturbation  qui  se  produi- 

^ sent  au  seizième  siècle. 

Une  crise  agricole  éclate  en  .Vngleterre,  en  Espagne,  dans 
l’Italie  méridionale  par  suite  de  la  hausse  du  prix  de  la  laine  et 
du  développement  du  commerce  international  des  céréales. 

Les  courants  commerciaux  sont  changés  après  la  décou- 
verte de  la  route  des  Indes,  qui  transporte  le  centre  de  gra- 
I vité  du  monde  économique  des  rivages  de  la  Méditerranée  à 
ceux  de  l’Atlantique.  La  suprématie  de  Venise,  de  Gènes  et 
de  Barcelone  est  détruite  au  profit  de  Lisbonne  et  d’Anvers 
I d’abord,  puis  d’.Vmsterdam  et  de  Londres.  C’est  enfin  la 

1 grande  augmentation  de  l’or  et  de  l’argent,  causée  par 

^ . l’exploitation  des  mines  américaines  qui  est  d’abord  un  très 

grand  bienfait,  mais  qui  ensuite  est  si  abondante  et  si  rapide 
que  les  prix  quadruplent,  en  moyenne,  dans  l’espace  d’un 
demi-siècle  et  ipie  toutes  les  relations  sociales  anciennement 
établies  sont  bouleversées. 

Mais  ces  difficultés  économiques  n’auraient  pas  à elles  seu- 
/ les  suffi  pour  ouvrir  une  crise  sociale.  Chaque  génération 

i doit  lutter  avec  des  difficultés  de  cet  ordre,  et  elle  peut  les 

I surmonter  avec  de  la  sagesse  et  avec  le  secours  du  temps.  La 

\ question  socia/e  sa  pose  seulement  le  jour  où  l’ordre  mo- 
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ral  est  atteint,  lorsque  les  hommes  ne  veulent  pas  accepter 
les  inégalités  de  richesse,  et  les  principes  de  stabilité  sur  les- 
quels repose  la  société  politique  et  civile. 

Le  protestantisme,  en  ébranlant  ces  principes  et  en  susci- 
tant dans  l’Europe  entière  des  guerres  aussi  dévastatrices 
que  prolongées,  a aggravé  toutes  les  difficultés  économiques 
particulières  à ces  temps  ; il  a empêché  leur  solulion  pacifi- 
que et  préparé  enfin  le  triomphe  général  de  l’absolutisme. 

Quelles  sont  donc  les  causes  du  protestantisme  ? N’allons 
pas  les  chercher,  comme  le  font  ceiiains  socialistes  alle- 
mands, dans  la  transformation  des  rapports  économiques  du 
moyen  âge.  C’est  méconnaître  les  responsabilités  qui  pèsent 
sur  certains  princes  et  sur  les  hautes  classes  de  la  société  eu- 
ropéenne. Ces  causes  sont  essentiellement  religieuses  et  mo- 
rales. 


Au  quinzième  siècle,  les  mœurs  domestiques  étaient  pro- 
fondément altérées.  Née  en  Italie,  la  corruption  de  la  famille 
avait  atteint  la  France,  l’Allemagne  et  l’Angleterre  ; on  en 
trouve  la  preuve  à la  fois  dans  la  rapide  propagation  de  la 
siphylis,  et  dans  le  caractère  licencieux  de  la  littérature. 

La  raison  s’affaiblit  aussi,  témoin  l’importance  que  pren- 
nent au  quinzième  siècle  la  pratique  des  arts  occultes  et  l’as- 
trologie. Les  protestants  s’acharnent  à la  chasse  aux  sorciers 
et  se  livrent  en  même  temps  a l’astrologie  ; jusqu  a ce  que 
deux  jésuites  viennent,  par  leurs  sages  écrits,  rétablir  les  rè- 
gles du  bon  sens  sur  ces  matières. 

La  persistance  des  anciennes  hérésies,  sociales  autant  que 
religieuses,  de  Wiclef  en  Angleterre  et  de  Jean  lluss  en  iîo- 
hênieet  en  Allemagne,  explique  comment  la  prédication  des 
novateurs  religieux  rencontra  tantd’adhérents  dans  ces  pays, 
ainsi  que  les’conséquences extrêmes  qui  en  furent  si  prompte- 
ment tirées  par  les  paysans  de  Souabe  elles  anabaptistes  de 

Westphalie. 

Mais  VHumnnisme,  la  nouvelle  hérésie  des  lettrés,  prépara 
surtout  les  esprits  à se  jeter  dans  les  voies  du  rationalisme. 
L’humanisme  a,  pour  caractère  extérieur,  le  culte  et  l’admi- 
ration exclusive  des  œuvres  de  l’anticpiité.  Sans  doute  les 
chefs-d’œuvre  littéraires  et  artistiques  de  la  Grèce  et  de  Ro- 
me devront  toujours  tenir  une  grande  place  dans  la  forma- 
tion intellectuelle.  Depuis  saint  Jérôme  et  saint  Augustin 
jusqu’à  ces  moines  qui  passaient  leur  vie  à copier  les  manus- 
crits des  auteurs  anciens,  et  aux  Frères  de  lo,  vie  conwiune 
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qui,  au  quinzième  siècle,  en  .Allemagne  et  dans  les  Pays- 
Bas,  se  consacraient  à l’enseignement  des  humanités, 
l’Eglise  a toujours  compris  admirablement  l’utilité  de  l’étude 
des  chefs-d’œuvre  de  l’antiquité  et  elle  peut  revendiqué- 
pour  sa  devise  le  beau  vers  d’André  Chénier  : 


Sur  (les  pensers  nouveaux  faisons  des  vers  antiques 


L’humanisme  dépassait  cette  sage  mesure  ; sa  thèse  était 
que  les  pensées,  les  institutions,  les  hommes  de  l’antiquité 
étaient  absolument  supérieurs  à ceux  des  Ages  chrétiens,  et 
qu’on  y trouvait  le  type  d’une  perfection  absolue. 

De  là,  le  mépris  de  toutes  les  institutions  politiques  et  so- 
ciales traditionnelles,  de  là,  l’admiration  sans  réserve  de 
l’histoire,  toute  de  convention,  des  répuldiques  grecque  et 
romaine.  Le  Discours  sur  la  servitude  volontaire  de  la 
Boétie  est  un  exemple  de  l’aliénation  mentale  où  tombèrent 
certains  esprits  livrés  à cette  étude  exclusive. 

Si  ces  théories  anarchistes  étaient  irréalisables,  l’opinion 
publique  n’en  était  pas  moins  préparée  à accepter  l’absolu- 
tisme de  l’Etat.  Sous  l’influence  des  humanistes,  l’idée  de  la 
légitimité  du  droit  disparaît  complètement  en  Italie  au  quin- 
zième siècle.  On  n’admire  plus  que  le  succès  dù  à la  forceouà 
la  ruse,  l’habileté  des  heureux  ou  la  hardiesse 

des  conspirateurs  qui  réussissent.  Le  Prince,  de  Machiavel, 
est  le  produit  naturel  de  ce  travail  des  esprits. 

Ce  sont  les  humanistes  qui  inspirent  la  suppression  des 
Mijstèresde  la  passion,  représentés  par  les  confréries  popu- 
laires et  qui  faisaient  la  joie  du  peuple,  en  Italie  et  en  France, 
comme  en  .Allemagne  et  en  .Angleterre.  En  France,  un  arrêt 
du  Parlement,  de  1548,  les  interdit,  alors  qu’ils  étaient  en 
pleine  faveur  et  produisaient  encore  des  œuvres  dramatiques 
de  liante  valeur.  Ce  fut  un  coup  indirect  mais  très  profond, 
porté  aux  croyances  populaires  et  aux  mœurs  chrétien- 
nes. . 

Dans  les  œuvres  de  la  plupart  des  humanistes,  l’homme 
seul,  considéré  objectivement  dans  ses  perfections  physiques 
et  ses  aptitudes  intellectuelles,  ou  dans  le  rôle  qu’il  joue  sur 
le  théâtre  du  monde,  apparaît  comme  le  grand  objet  de  l’in- 
térêt. De  Dieu,  de  la  vie  future,  de  la  lutte  religieuse  intérieu- 
re, il  n’est  plus  question.  C’est  .M,  Dersot  lui-même  qui  le  dit 
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et  son  témoignage  a d’autant  plus  d’autorité  que  cet  écrivain 
est  imbu  du  même  esprit.  Voici  ses  propres  expressions  : « A 
V l’homme  déchu  et  racheté,  la  Renaissance  opposa  l’homme 
# ni  déchu, ni  racheté,  s’élevant  aune  admirable  hauteur  par 
« les  seules  forces  de  sa  raison  et  de  son  libre  arbitre  ! » 

Enfin  les  humanisles  introduisent  une  distinction  nouvelle 
dans  le  monde,  bien  plus  profonde  que  les  différences  de  clas- 
ses du  moyen  âge  : celle  delà  supériorité  de  l’homme  qui  sait, 
sur  celui  qui  ne  sait  pas.  Pour  eux,  celui  qui  sait  est  le  lettré 
qui  s’est  nourri  de  la  littérature  aux  sources  que  cultive  ex- 
clusivement riiumanisme.  Ils  méconnaissent  complètement 
la  valeursociale  et  l’aptitude  politique  que  donne  à tout  hom- 
me la  possession  de  la  loi  de  Dieu,  jointe  à la  pratique  de  la 
vie  réelle  et  à l’exercice  d’une  fonction  économique  dans  la 
société.  Rien  des  erreurs  de  fa  législation  du  dix-septième  et 
du  dix-huitième  siècle,  ainsi  que  le  rùle  considérablejoué  par 
les  pamphlétaires  dans  les  troubles  du  seizième  siècle,  s’ex- 
pliquent par  ce  préjugé  que  répandait  habilement  la  caste 
même  qui  devait  en  profiter. 

La  républiipie  chrétienne  se  disloquait  et  les  grandes  na- 
tions occidentales  ne  voulaient  plus  contribuer  à alimenter 
le  trésor  commun^  nécessaire  cependant  aux  papes  pour  rem- 
plir leurs  fonctions  de  médiateurs  entre  les  ])iinces,  de  dé- 
fenseurs du  droit  des  gens, — et  surtout  pour  lutter,  pen- 
dant quatre  siècles,  sur  les  rivages  île  la  Méditerranée  et  les 
bords  du  Danube,  contre  les  envahisseui's  musulmans. 

Reaueoup  i)lns  que  la  question  des  indulgences,  qui,  isolée, 
n’eùt  été  qu’une  querelle  de  moines,  selon  le  mot  sceptique 
de  Léon  X,  cette  question  (Vnrgent  sépara  de  Rome  l’.Vngle- 
terre  et  l’Allemagne. 

t)n  doit  d’ailleurs  reconnaître  hautement  les  abus  qui  ré- 
gnaient alors  dans  l’Eglise,  sans  excepter  la  cour  ro- 
maine. Mais  l’Eglise  ne  cessait  jias,  même  pendant  ce 
temps,  de  produire  d’admirables  fruits  de  sainteté.  Au  con- 
cile de  Trente  elle  allait  montrer  qu’elle  pouvait  se  réformer 
elle-même,  en  même  tenijis  (pi’affermir  son  dogme..  Cette 
grande  et  viviie  réforme  s’est  accomplie,  malgré  les  obstacles 
de  toute  sorte  qu’y  apportèrentdes  princes  même  catholiques. 

L’Eglise  dut,  avant  tout,  affirmer  sa  divine  indépendance 
vis-a-vis  des  pouvoirs  civils. 

Le  motif  immédiatement  déterminant  de  l’exjilosion  du 
protestantisme  fut  la  convoitise  que  le  riche  patrimoine  de 
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l’Eglise  excitait  chez  (piel(|ues  princes,  comme  Henri  VDI, 
Gustave  de  Suède,  les  Electeurs  de  Saxe,  et  chez  presque 
toute  la  noblesse  de  second  ordre.  La  noblesse  était,  dès  1;^ 
fin  du  quinzième  siècle,  fort  obérée  dans  toute  l’Europe.  C’est 
elle,  avec  les  lettrés  des  Universités  et  les  gens  de  loi,  qui 
adopta  les  (*nseignements  de  Luther  et  de  Calvin,  pour  avoir 
un  prétexte  de  se  jeter  sur  les  biens  ecclésiastiques. 

f..e  peuple,  tous  les  témoignages  contemporains  l’attestent, 
fut  hostile  généralement  aux  novateurs.  Les  campagnes  sui- 
virent trop  souvent  l’impulsion  des  seigneurs,  encore  tout- 
})uissants  dans  le  plat  pays  ; mais  les  communes  avec  les  ar- 
tisans, fortement  organisés  en  confréries  et  en  corporations, 
leur  opposèrent  une  énergique  résistance,  en  France,  dans 
les  Pays-Ras  et  dans  une  grande  partie  de  l’Allemagne. 

La  [U’emière  phase  de  la  révolution  protestante  fut  l’œuvre 
des  rois  et  des  seigneurs.  La  seconde  fut  le  déchaînement 
des  passions  démocratiques.  Les  spoliateurs  de  biens  d’Eglise 
et  les  conspirateurs  aristocratiques  avaient  dd,  ])our  pousser 
leurs  desseins,  déchaîner  les  éléments  pervers,  qui,  à cette 
époque  comme  aujourd’hui,  existaient  dans  les  bas-fonds 
de  la  société. 

La  logique  de  Terreur  accomplissait  aussi  son  œuvre.  Les 
calvinistes  n’étaient  pas  seulement  des  radicaux  en  religion, 
ils  l’étaient  aussi  en  politique.  Leurs  docteurs  les  plus  auto- 
risés enseignaient  le  dogme  de  la  souveraineté  du  peuple  et 
la  haine  de  la  noblesse,  idée  que  les  humanistes  avaient  dis- 
crètement propagée.  Théodore  <le  Rèze  et  Basnaud,  dans  des 
libelles  anonymes,  ne  craignaient  pas  de  pousser  au  régi- 
cide en  dé[>lorant  que  le  peuple  ne  voulût  pas  reconnaître  qu’il 
était  malheureux  ! l>es  calvinistes  essayaient  d’organiser 
une  Républi(pie  Européenne,  dirigée  par  leurs  consistoires, 
et  toutes  les  idées  de  la  révolution  maçonnique  <le  1789,  sont, 
dès  l.o74,  jetées  en  avant  par  un  mystérieux  pamphlétaire  qui 
s’intitule  le  Phihilethe  cosmopolite  ! A Gand,  les  Gueux,  en 
1579,  arborent  déjà  la  devise  de  1795  : Le  sang  des  pr^tres^ 
le  bien  des  riches  ! 

La  France  fut  le  champ  de  bataille  où  se  livra  le  combat 
décisif.  Si  les  huguenots  y eussent  triomphé,  le  protestan- 
tisme aurait  envahi  l’Italie  et  l’Espagne,  comme  le  redoutait, 
enl5()7,  l’ambassadeur  vénitien  Carrero.  Napoléon  ;i  Sainte- 
Hélène  déplorait  que  François  R’’  n’eut  pas  établi  le  calvi- 
nisme en  France.  Grâce  à Dieu  la  dynastie  nationale  trouvai 
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des  inspirations  plus  hautes  dans  sa  lidélité  à la  foi  catho- 
lique et  dans  son  union  avec  les  classes  populaires. 


XIII 


LE  PROTESTANTISME  EN  ALLEAIAGNE 


L’Allemagne  est  le  pays  où  toutes  les  causes'  qui  devaient 
amener  l’explosion  du  |)rotestantisme  étaient  les  plus  actives 
et  les  j)lus  anciennes.  Dès  les  dernières  années  du  xv®  siècle, 
une  fermentation  générale  faisait  mettre  en  question  la  cons- 
titution de  l’Empire  et  la  réforme  de  tous  les  ordres  de 
l’Etat.  A coté  d’écrivains  chrétiens  — qui  déclamaient  sans 
raison  contre  les  grandes  sociétés  commerciales  et  la  hausse 
des  prix,  à peu  près  comme  les  socialistes  chrétiens  actuels 
— des  humanistes  radicaux,  tels  que  Ulric  de  Hutten,  procla- 
maient la  .souveraineté  du  peuple,  en  même  temps  qu’ils 
poussaient  au  renversement  de  l’Eglise.  On  peut  même  citer 
un  plan  de  réforme  de  l’Empire  par  Wendcl  Ilipler,  qui  res- 
semble étonnamment  à un  programme  du  parti  imtional  li- 
béral, en  1885.  Les  astrologues  enfin  venaient  ajouter  à 
l’excitation  des  esprits,  en  prédisant  une  ère  nouvelle,  où  de 
grands  malheurs  frapperaient  Rome,  et  où  toutes  choses 
seraient  réorganisées  pour  le  bien  et  selon  la  volonté  du 
peuple. 

Les  paysans  étaient  d’autant  plus  accessibles  à ces  idées, 
qu’ils  étaient  devenus  plus  riches  et  idus  libres.  Ils  savaient 
tous  lire,  et  ils  se  laissaient  mener  par  ceux  qui  flattaient  leur 
orgueil  et  leur  ambition. 

Leservage  personnel  avait  presque  complètement  disparu  : 
ils  étaient  j)artout  propriétaires  ou  lenanciers  héréditaires. 
Mais  sous  l’action  du  droit  romain  iniroduitdepuis  un  siècle, 
l’anlique  constitution  coutumière  avait  été  altérée  dans 
beaucoup  de  localités,  et  les  seigneurs  s'étaient  attribué,  sur 
les  forêts,  les  terres  vagues  et  les  cours  d’eau,  des  droits  exclu- 
sifsqui  eidevaient  aux  paysans  les  avantages  que  leur  avaient 
assurés  les  anciens  usages.  De  là  une  multitude  de  conllils 
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locaux,  mais  qui  n’auraient  jamais  abouti  à une  explosion 
violente  sans  les  excitations  des  prétendus  réformateurs. 

Les  causes  immédiates  de  cette  explosion  furent  : 1°  la 
prédication  de  Zwingli  dans  la  partie  de  la  Suisse  qui  con- 
finait à la  Souahe  ; 2*^  la  guerre  que  les  chevaliers  de 
Souahe,  conduits  par  Franz  de  Sickîngen,  firent  a l’arche- 
vêque de  Mayence,  en  1525,  et  dans  laquelle  ils  excitèrent  les 
paysans  à sc  ruer  sur  les  prêtres,  à piller  les  églises  et  à 
brûler  les  monastères. 

Dès  1524,  les  paysans  de  la  Forêt-Xoire  déclaraient  qu’ils 
ne  paieraient  désormais  plus  de  redevances,  et  ne  feraient 
plus  de  corvées.  Ils  formèrent  une  Confédération  écangé- 
liqiie  et  répandirent  dans  toute  l’Allemagne  un  programme 
en  douze  articles,  dans  lequel  — à côté  de  justes  revendi- 
cations sur  les  eaux,  les  bois,  les  forêts  et  de  plaintes  contre 
les  seigneurs  et  les  légistes  — on  retrouve  l’influence  visible 
des  prédicateurs  de  nouvel  Evangile.  Au  mois  de  mars  sui- 
vant, une  insurrection  générale  éclatait  et  embrasait  l’Alle- 
magne, depuis  l’Alsace  jusqu’à  la  Haute  Autriche,  dei)uis  la 
Forêt-Xoire  jusqu’à  la  Thuringe.  La  populace  des  villes  sym- 
pathisait avec  les  paysans,  et  Mulhouse  proclama  la  Répu- 
blique chrétienne  ; c’était  alors  le  nom  que  prenait  la  Com- 
mune socialiste. 

Les  paysans  furent  vaincus  partout.  Ils  déshonorèrent  leur 
cause  par  des  cruautés  abominables  et  montrèrent  une  inca- 
pacité absolue  pour  le  gouvernement  ; les  plus  violents  et  les 
plus  fous  étaient  toujours  ceux  qu’ils  écoutaient  de  pré- 
férence. 

La  répression  fut  cruelle.  Luther,  qui  se  sentait  mis  en 
cause  par  l’opinion  publique,  excitait  encore  la  colère  des 
seigneurs.  « Que  les  paysans  apprennent  que  la  paix  est  un 
« tel  bien  qu’on  ne  saurait  l’acheter  trop  cher,  écrivait-il  au 
« milieu  même  de  l’insurrection.  L’Ane  doit  avoir  des  coups, 
« et  le  peuple  doit  être  gouverné  avec  vigueur.  Dieu  le  savait 
« bien  c’est  pour  cela  qu’il  a mis  dans  la  main  du  prince 
« une  épée  et  non  une  queue  de  renard.  » 

L’année  suivante,  alors  que  les  paysans  étaient  partout 
écrasés,  Luther  écrivait  : « Les  supérieurs  doivent  tenir  le 
« peuple  avec  le  frein  : il  faut  dompter  et  mener  paître  ce 
« Monsieur  Omnes,  rude  et  mal  appris,  comme  on  dompte 
« et  jiourchasse  les  porcs  et  les  bêtes  sauvages...  Il  faut 
« dompter,  prendre  à la  gorge,  pendre,  décapiter,  rouer  ! » 
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Les  anabaptistes  avaient  eu  une  large  part  dans  l’insur- 
rection des  paysans.  Issus  directement  de  la  prédication  de 
Zwingli,  ils  représentent  le  développement  logique  du  j)ro- 
testantîsme.  Après  avoir  affirmé  la  supériorité  de  la  raison 
individuelle  sur  toute  autorité  religieuse,  les  paysans  avaient 
arboré  le  drapeau  de  la’ souveraineté  populaire  contre  l’auto- 
rité politique  et  tous  les  droits  civils  acquis. 

Les  anabaptistes  proclamèrent  l’émancipation  individuelle 
absolue  de  toute  règle  sociale  et  morale,  au.  prolit  de  la 
liberté  absolue  de  l’individu  qui  possédait  la  plénitude  de  la 
vérité,  et  avait  été  régénéré  par  un  nouveau  baptême.  Sous 
des  formes  bibliques,  empruntées  généralement  au  livre  des 
Juges,  les  anabaptistes  étaient  les  anarcbistes  de  l’époque  : 
ils  entendaient,  en  vertu  du  droit  de  domination  des  rebap- 
tisés sur  tout  le  reste  de  la  société,  supprimer  tout  gouverne- 
ment, et  établir  la  communauté  des  biens. 

En  dix  ans  cette  doctrine  se  répandit  j>armi  les  classes  po- 
pulaires dans  tous  les  pays  allemands,  etjusqu’en  Suède  et  en 
.Vngleterre.  Ses  propagateurs  étaient  (\Q%Conipa(jnons  qui  al- 
laient, de  ville  en  ville,  dans  les  auberges  du  tour  d’Em- 
pire.  Partout  ils  formaient  des  sociétés  secrètes,  correspon- 
dant entre  elles.  En  Hollande  ils  étaient  très  puissants  et  fail- 
lirent devenir  les  maîtres  à .Vmsterdam.  Ils  s’emparèrent  en 
lo.l3  du  gouvernement  à Lubeck,  à Brème  et  à Munster. 

En  lô2.>,  comme  eu  1790,  les  maitres  des  guildes  se  soulè- 
vent contre  la  domination  du  chapitre  de  .Munster,  avec  un 
programme  de  réformes  politiques  et  économiques  bourgeoi- 
ses. La  [lopulace,  tout  entière  aux  mains  des  meneurs  anabap- 
tistes, les  aide  de  ses  bras  ; puis,  en  1538,  elle  les  renverse, 
et  jiroclame  le  gouvernement  populaire  : c’est  notre  1792. 
Les  sectaires  du  seizième  siècle  font  alors  appel  à la  révolu- 
tion universelle,  et  chercbent  à propager  partout  l’incendie. 
En  même  temps,  ils  développent  leurs  principes.  Ils  établis- 
sent la  communauté  des  biens,  et,  peu  après,  celle  des 
femmes.  Pendant  les  irix-buit  mois  de  leur  domination  dans 
cette  malbeureuse  ville,  trois  partis,  de  plus  en  plus  violents, 
se  succèdent  au  pouvoir,  et  s’envoient,  les  uns  après  les  au- 
tres, à l’échafaud,  tout  comme  en  1793.  Jean  de  Leyde,  le  Ro- 
bespierre anabaptiste,  avait  lini  par  se  proclamer  roi  de  par 
le  Christ  ! 

Luthériens  et  catholiques  s’unirent  pour  écraser  ces  fanati- 
ques; mais  leur  cause  avait  jeté  de  profondes  racines  dans 
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l’esprit  des  classes  inférieures,  et  il  n’y  avait  jias  de  noms  plus 
odieux  au  peuple  que  ceux  de  Luther  et  de  Mélanchton, 
quinze  ans  après  la  première  jirédication  de  la  Réforme. 

Le  protestantisme  ruina  matériellement  l’Allemagne.  .\près 
ces  guerres  sanglantes,  la  paix  d’.Vugsbourg  reconnut  aux 
princes,  en  matière  de  religion,  un  j)Ouvoir  absolu  sur  leurs 
sujets.  Les  princes  |)rotcstants  en  protitèrent  pour  exiler  en 
masse  tous  ceux  (pii  voulaient  rester  (îdèles  à la  loi  ancienne. 
L’.Autricbe  dut  user,  au  dix-septième  siècle,  de  mesures  sem- 
blables, (iar  les  protestants,  ([u’elle  avait  laissés  d’abord  par- 
faitement en  })aix,  se  soulevèrent  à plusieurs  repiâses  au  nom 
de  Gustave  Adolphe,  pendant  la  guerre  de 'l'rente  ans.  Les 
friches  reprirent  pai  tout  le  terrain  que,  depuis  des  siècles, 
la  culture  avait  péniblement  conquis. 

L’Allemagne,  qui  aspirait  au  commencement  du  seizième 
siècle  à un  gouvernement  plus  unitaire,  fut  morcelée  au 
point  de  vue  économiipie  comme  en  jiolitiipie.  De  là,  la  déca- 
dence de  son  commerce  et  des  industries  qui  jadis  llorissaient 
dans  les  villes  libres. 

Mais  le  peuple  surtout  fut  écrasé.  Luther  et  Mélanchton 
avaient  bautement  l'ecommaiulé  lerétalilissementdu  servage- 
Les  princes  protestants  écoutèrent  ces  conseils  et  ils  établi- 
rent la  servitude,  qui  y avait  été  abolie  gi'aduellement  dans 
les  siècles  catbuliipies,  ou  même  qui  n’y  avait  jamais  existé, 
dans  la  Doméranie,  le  Biundebourg,  le  Mecklembourg,  le 
Schleswig-Holstein,  les  anciens  évêchés  de  Minden  et  de  Ra- 
derborn.  Indépendamment  de  cette  restauration  du  servage 
antique,  partout  les  gouvernements  allemands  établirent  une 
sorte  de  servitude  administrative,  pesant  sur  tous  les  paysans 
seigneuriaux  ou  domaniaux,  c/t  leur  qualité  d'hommes  du 
peuple.  Ce  nouveau  régime  attribuait  aux  seigneurs; 

1“  Le  droit  de  lixerdes  salaires; 

2“  Le  droit  exclusif  d’éiâger  des  cabarets.  Le  jtieu.v  prince 
électeui- de  Saxe,  Auguste,  établit,  le  premier,  une  grande 
distillerie  domaniale  d’eau-de-vie,  ;i  Dresde; 

3®  Le  droit  de  prendre  à leur  service  domestique,  pendant 
un  certain  nombre  d'années,  les  gareons  et  les  lilles  non  ma- 
riés de  leurs  paysans.  (Vêtait,  disent  les  ordonnances  du 
temps  avec  une  odieuse  hypocrisie,  pour  pi’éserver  le  peuple 
d’une  oisiveté  dangereuse  pour  ses  mœurs.  Les  [letits  princes 
allemands  protitèrent  de  ce  droit  sur  les  garçons,  pour  se  faire 
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7narchands  de  soldats,  pendant  deux  siècles,  dans  toute 
l’Europe. 

Seules  quelques  principautés  ecclésiastiques,  à la  fin  du  sei- 
zième siècle  et  au  dix-septiéme  siècle,  reprirent  la  tradition 
constante  de  l’Église,  et  suivirent  l’exemple  de  la  France,  en 
altrancbissant  les  paysans,  et  en  les  acheminant  vers  l’éga- 
lité civile. 

.lamais  les  Ages  catholiques  n’avaient  vu  une  pareille  op- 
pression du  peuple.  Ajoutons  à cette  servitude  moderne  la 
lacune  immense  que  laissa  dans  la  vie  morale  et  intellectuelle 
des  paysans  allemands  la  destruction  des  écoles  populaires, 
des  fêtes  religieuses,  des  pèlerinages,  des  confréries,  et  nous 
aurons  l’explication  de  cette  torpeur  profonde,  de  cette  lour- 
deur d’esprit  oùtomha  le  i»eiq)le  allemand,  après  le  protestan- 
tisme, et  qui  contrastent  avec  la  vivacité  de  son  génie  et  ses 
aptitudes  artistiipies,  si  maiapiéesaiKpiiiizième  siècle.  11  ne  de- 
vait se  réveiller  qu’au  contact  de  la  Uévolution  française,  îi  la 
fois  conséquence  et  châtiment  de  la  révolte  de  Luther  et  des 
princes. 


XIV 


DIFFICULTÉS  ÉCONOMIQUES  AVEC  LESQUELLES  SE  TROUVA  AUX  PRISES 

l’europe  occidentale,  au  seizième  siècle 


La  plus  grave  difficulté  pour  l’Europe  d’alors  fut  une  révo- 
lution opérée  dans  les  procédés  de  culture  et  les  modes  d’exploi- 
tation du  sol,  révolution  ipii  détermina  en  Angleterre  et  dans 
l’Italie  une  véritable  crise  agricole. 

Fortement  réduite  par  la  grande  peste  de  1348  et  les  épi- 
démies qui  la  suivirent,  la  population  avait  repris,  depuis 
lors,  son  essor  graduel.  En  Allemagne  surtout,  elle  débordait 
de  toutes  parts  et  amenait  une  émigration  qui  n’était  pas 
toujours  fort  morale.  Les  bandes  de  Heiti'es  qu’elle  fournit 
pendant  un  siècle  à toutes  les  armées  européennes,  étaient  la 
conséquence  de  la  pénurie  des  subsistances.  En  France,  la 
guerre  de  Cent  ans  avait  enrayé  le  mouvement  ascensionnel. 
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Cependant  il  avait  repris  depuis  Louis- XL  M.  des  Cilleuls,  à la 
suite  de  savants  calculs,  a évalué  la  population  de  la  France 
en  1570  à 10  millions  et  demi,  ebilfre  qui  concorde  avec  une 
évaluation  du  temps,  rapportée  par  les  ambassadeurs  véni- 
tiens. En  tenant  conqjte  des  annexions  réalisées  sous  les 
règnes  suivants,  cela  équivaut  à environ  21  millions  d’Ames, 
pour  le  territoire  national  actuel.  Nous  persistons  à croire 
que  la  population  de  la  France,  à la  lin  du  xiiF  siècle, 
était  plus  considérable  ; mais  au  xvi*^  siècle,  les  habitudes  de 
toutes  les  classes,  ce  qu’on  apjielle  Xe  stand ai'd  of‘  lie ing , 
étaient  devenues  beaucoiq)  plus  coûteuses.  Le  taux  des  sa- 
laires s’était  beaucoup  élevé  ; car  les  classes  ouvrières 
de  ces  temps  savaient  parfaitement  faire  valoir  à leur  profit 
la  loi  de  l’oIlVe  et  de  la  demande  : paysans  et  artisans  en  pro- 
litaient  pour  mieux  vivre. 

La  viande  de  bœuf  et  de  mouton  avait  remplacé,  en  grande 
partie,  celle  de  porc  dans  l’alimentation.  Au  lieu  des  vête- 
ments de  peau,  généralement  employés  au  moyen  Age,  les 
ouvriers  des  villes  et  même  les  paysans  se  vêtaient  exclusive- 
ment de  toile  et  de  drap.  Les  ordonnances  somptuaires  de  la 
France  et  de  l’Allemagne  témoignent  toutes  du  développement 
de  la  consommation,  même  dans  les  campagnes,  des  draps 
fins  fabriqués  en  Italie  et  dans  les  Pays-Bas.  Les  villes  dra- 
pantes de  ces  régions  étaient  devenues  de  grands  centres 
industriels,  exerçant  au  loin  leur  attraction  sur -les  popula- 
tions, et  leur  inüuence  sur  l’agriculture.  Il  en  était  de 
même  des  capitales  politiques  et  commerciales,  Paris,  Lyon, 
Londres. 

Cette  transformation  économique  fut  favorisée  par  le  déve- 
loppement du  commerce  par  terre,  et  surtout  par  les  progrès 
du  commerce  maritime  qui  permitde  transporter  les  céréales 
en  quantités  considérables.  La  Provence  et  le  Languedoc  ex- 
portaient des  blés  à Florence  et  à Home  et  faisaient  concur- 
rence A la  Sicile.  La  Bretagne  nourrissait  en  partie  le  nord 
de  l’Espagne.  Les  importations  <le  céréales  de  la  Baltique 
agissaient  fortement  sur  l’agriculture  anglaise. 

La  constitution  agricole  de  toute  l’Europe  fut  profondé- 
ment modiliée  sous  l’action  de  ces  causes.  Le  froment,  qui 
devenait  pour  les  propriétaires  un  meilleur  article  d’exporta- 
tion, remplaça  déplus  en  plus,  dans  les  redevances  des  fer- 
miers, les  céréales  inférieures.  Le  fermage  temporaire  et  à 
rentes  fixes  se  substitua  partout  où  c’était  possible,  aux  tenu- 
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res  (lu  moyen  âge,  qui  imposaient  aux  cultiv^ateurs  des 
corvées  et  des  services  militaires,  dont  les  seigneurs 
n’avaient  plus  que  faire  dans  les  nouvelUiS  conditions  politi- 
ques. 

Par  la  même  raison,  ils  devaient  chercher  à développer 
les  grandes  exploitations  qui  donnaient  plus  de  produit  net, 
dans  l’état  de  l’m't  agricole  de  ces  temps  : enlin.  et  c’est  là  le 
fait  capital,  pai'tout  où  les  conditions  climatériques  le  per- 
mettaient, on  remplaça  les  céréales  par  l’élevage  du  bétail  et 
particulièrement  du  mouton,  parce  que  le  prix  de  la 
laine  augmentait  rapidement  sur  tous  les  marchés. 

On  voit  le  même  mouvement  se  produire  dans  toute  l’Eu- 
rope, depuis  les  cantons  du  centre  de  la  Suis.se  (où,  a jiaidir 
de  la  lin  du  quinziéme  siècle,  l’on  met  en  prairies  des  terres 
cultivées  autrefois)  juscpi’eu  Espagne,  où,  en  1566,  on  géné- 
ralise le  régime  de  la  iVies/a,  en  livrant  îi  la  dent  des  troupeaux 
les  plaines  de  la  Castille  et  de  l’Estramadure  ; ce  mouvement 
s’étend  aussi  depuis  le  Schleswig-Holstein  jusqu’à  la  campa- 
gne de  Home. 

Les  papes,  de  Sixte  1\' à Clément  VII,  essayèrent  vaine- 
ment de  forcer  les  grands  propriétaires  romains  à mettre  en 
culture  VAfj?'o  /iomano.  H y avait  un  tel  avantage  à y éle- 
vei'du  bétail  et  <à  s’approvisionner  [>ar  mer  de  céréales,  (pi’ils 
durent  y renoncer.  Oh  ne  trouve  pas  dans  l’Italie  centrale  la 
trace  historique  d’ex[udsion  systématique  des  petits  tenan- 
ciers par  les  seigneurs,  comme  l’a  pensé  Sismondi.  Lejeu  na- 
turel des  causes  de  déshérence  auxcpielles  était  soumise  la 
possession  des  temires  rurales,  suffisait  ]»our  amener,  sans 
aucune  violence,  la  moditication  graduelle  de  la  constitution 
agricole.  C’est  seulement  dans  le  royaume  de  Naples  et  en 
Angleterre  que  les  paysans  cultivateurs  furent  odieusement 
saci'itiés.  Dans  la  Douille,  en  1467,  les  barons,  tous 

(VorUjinc  êtraïujère,  s’unirent  aux  rois  aragonais  pour  don- 
ner aux  troupeaux  transhumants  le  droit  de  vaine  pâture  sur 
toutes  les  terres  du  Tavolierc  di  PufjUa.  De  600,000  le  chif- 
fre des  moutous  monta  à ciruj  millions,  en  un  siècle  ; mais 
les  malheureux  habitants  furent  expropriés,  et  durent  se 
réfugier  dans  ces  gros  bourgs  remplis  de  prolétaires  agrico- 
les, qui  ont  perpétué  jusqu’à  nos  jours  la  misère  et  le  danger 
dans  ces  beaux  pays. 

En  Angleterre,  le  mouvement  économique  général,  que 
nous  venons  d’esquisser,  se  produisit  avec  d’autant  plusd’in- 
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tensité  que  les  services  et  corvées  avaient  été  convertis  en 
redevances  pécuniaires,  dés  le  commencement  du  quinzième 
siècle,  et  que  le  pays  était  plus  riche.  On  en  a la  preuve  dans 
le  développement  de  la  classe  des  moyens  propriétaires, 
cultivant  eux-mêmes,  les  Yeomen,  qui  formaient  le  noyau 
des  armées  anglaises  et,  en  même  temps,  du  corps  électoral 
et  du  jury. 

Les  propriétaires  reconnurent  de  forthonne  heure  le  grand 
avantage  (ju’il  y avait  à remplacer  l’antique  assolement  trien- 
nal par  le  pacage  [permanent  du  bétail  sur  ces  terres  closes 
qui,  ajjrès  un  certain  nombre  d’années  consacrées  à la  pâ- 
ture, étaient  rendues  à la  culture  des  céréales.  On  obtenait  à 
la  fois  des  animaux  de  qualité  siqiérieure,  et  l'ou  réalisait  une 
grande  économie  sur  les  frais  de  culture  ; de  plus,  tout  en 
restreignant  notablement  les  emhlavures,  on  récoltait  plus 
de  blé.  Mais,  pour  cela,  il  fallait  changer  complètement  la  ré- 
partition des  exploitations. 

L’Angleterre  n’oifrait  j»as  au  (|uinzième  siècle,  comme  au- 
jourd’hui, le  spectacle  de  domaines  agglomérés  et  clos  par 
de  fortes  haies,  ayant  chacun  leurs  liàtiments  d’exploitation. 
Les  petits  tenanciers  héréditaires,  copyholders.  et  les  fer- 
miers étaient  concentrés  dans  des  hameaux,  autour  desquels 
s’étendait  \\\\q  ha uHeue  morcelée ^ dans  laquellechacun  avait 
au  moins  six  champs  ; doux  dans  cluupie  sole,  sans  compter 
la  prairie  communale,  et  les  droits  de  parcours  sur  les  terres 
vagues  appartenant  aux  seigneurs.  De  [dus,  aju'ès  le  premier 
août,  Lammnsdaij,  toutes  les  terres  devenaient  communes 
et  le  bétail,  sous  la  garde  du  berger  communal,  broutait 
librement  les  chaumes.  Ce  morcellement  intinitésimal  du  sol, 
et  ces  droits  de  |)arcours  mettaient  un  obstacle  absolu  à la 
nouvelle  méthode  de  culture. 

Les  seigneurs  procédèrent  ii  la  transformation  du  terri- 
toire avec  une  brutalité  qui  s’ex|)Ii(pie  par  le  fait  que  presque 
toute  l’ancienne  noblesse  avait  péri  dans  la  guerre  des  Deux 
Iloses  ; elle  avait  été  remplacée  par  une  nouvelle  couche  so- 
ciale de  courtisans;  sans  ti'aditions et  sans  scrupules. 

Non  seulement  ils  supprimèrent  leurs  petites  fermes,  pour 
constituei’  de  grandes  exploitations  agglomérées,  ce  qui  était 
leur  droit  strict  ; mais  encore,  au  mépris  des  droits  d’usage 
des  villageois  ils  louèrent  les  terres  vagues  à de  grands  fa- 
bricants de  draps,  pour  y élever  des  troupeaux  de  10,000  et 
jusqu’à  24,000  montons.  Enlin,  c’est  leur  plus  grand  crime. 
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aidés  par  les  habiles  procédés  des  légistes,  ils  firent  valoir  à 
outrance  toutes  les  clauses  de  déshérence  et  de  résolution  de 
bail  qui  pesaient  sur  les  tenures  des  copnholders  et  en  réu- 
nirent un  e:rand  nombre  à leurs  immenses  fermes. 

Ces  trois  procédés,  connus  sous  le  nom  générique  (ÏEnclo- 
sures,  diminuèrent  brusquement,  dans  les  comtés  du  Sud- 
Est  et  de  l’Est,  la  population  employée  aux  travaux  des 
champs.  De  1488  à lo33,  des  actes  successifs  du  Parlement 
eurent  pour  but  de  forcer  les  seigneurs  à revenir  à l’ancien 
système  de  culture  et  à restaurer  les  hameaux  détruits,  les 
petites  exploitations  d’autrefois.  Toutesces  mesures  restèrent 
lettre  morte.  Une  grande  enquête  parlementaire,  en  1349, 
aboutit  à constater  solennellement  le  mal,  et  en  meme  temps 
à le  consacrer  ; car  les  bills  qu’elle  proposa  au  Parlement, 
y échouèrent  devant  la  coalition  des  Landlords,  des  riches 
fermiers  capitalistes  et  aussi,  sans  doute,  des  Yeomen  ou 
moyens  propriétaires,  qui  étaient  .désintéressés  dans  la  ques- 
tion. 

« 

Evidemment,  l’impuissance  du  Parlement  anglais,  comme 
celle  des  Papes  en  pareilles  circonstances,  montre  que  la 
législation  rencontre,  dans  la  force  des  lois  économiques,  une 
résistance  insurmontable.  Le  prix  du  blé  resta  très  bas  jus- 
qu’en 1560,  tandis  que  l’élevage  était  fort  lucratif.  Gomment 
forcer  les  propriétaires  à continuer  une  culture  ruineuse  ? La 
transformation  inévitable  du  système  d’exploitation  du  sol 
devait  entraîner  nécessairement  bien  des  soutfrances  ; mais 
elles  furent  aggravées  considérablement  par  la  violation 
odieuse  des  droits  d’usage  des  villageois  sur  les  Conimons, 
et  surtout  par  l’expulsion  des  petits  tenanciers.  La  classe 
moyenne,  qui,  dans  l’agriculture,  est  représentée  par  les 
Farnipvs  et  les  Yeomen,  se  développe  à cette  époque.  En 
.\ngleterre,  elle  achète  des  terres  seigneuriales,  et  envoie  ses 
tils  à l'Université.  Mais  dans  les  pays  protestants,  les  classes 
Ouvrières  sont  partout  odieusement  sacrifiées. 

A ces  tristes  tableaux,  on  peut  opposer  les  excellents  rap- 
ports ruraux  qui  régnaient  en  France  à cette  époque  entre  les 
seigeurs  etles  paysans.  Les  mômes  causes  économiques  y agis- 
f^aientsans  doute.  Si  un  certain  nombre  de  grands  domaines 
se  sont  formés  au  seizième  siècle,  parla  réunion  de  petites 
exiiloitations,  comme  l’ont  prouvé  les  travauxdeM.  Hameau 
et  du  marquis  de  la  Jonquière,  la  noblesse  françai  se  n’a, 
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comme  classe,  à se  reprocher  aucune  violence,  ni  aucune 
spoliation  juridique. 

D’ailleurs,  les  l’arlements  protégeaient  énergiquement 
les  paysans  contre  les  empiètements  des  seigneurs,  et  les 
légistes  français,  à la  ditférence  de  leurs  contrères^  d .r^igle- 
terre,  travaillaient  à élever  au  titre  de  propriété  utile,  la 
plupart  des  tenures  roturières  analogues  nw's.  Copi/holds . 
C’était  la  le  résultat  de  la  direction  imprimée  a toutes  les 
classes  de  la  société  par  la  royauté  nationale,  fidèles  a la 
mission  du  pouvoir  chrétien,  nos  rois  considéraient  comme 
leur  premier  devoir  d’assurer  la  sécurité  des  petits  et  des 
faibles,  du  bonhomme  comme  disent  les  ordonnances  du 

temps. 

Cependant,  il  est  à regretter  que  la  petite  propriété  n’ait 
pas  trouvé,  non  seulement  en  Angleterre,  mais  môme  en 
France,  ces  assurances  de  stabilité  que  la  grande  propriété 
se  donnait  dans  toute  l’Europe,  par  les  substitutions  et  les 
majorats.  La  formation,  dans  les  villes,  de  classes  riches  avi- 
des d’acheter  la  terre,  en  fit  partout  comprendre  la  nécessité 
à la  noblesse. 

Dans  certaines  parties  de  l’Allemagne  seulement,  les  po.s- 
sessions  des  paysans  trouvèi'ent  une  protection  analogue  u 
celle  des  grands  propriétaires.  C’est  à cela  que  ce  pays  doit 
d’avoir  conservé  les  races  rurales  les  plus  solides  du  monde. 
Si  l’industrie  et  le  commerce  réclament  avant  tout  la  liberté, 
le  grand  intérêt  de  la  culture  du  territotre  national  exige 
l’union  de  la  famille  avec  le  sol  qui  porte  son  foyer. 
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RÉSULTAT  DE  LA  RKFDRME  PROTESTANTE  EN  ANGLETERRE  PAR  RAP 
PORT  A LA  CONDITION  DES  CLASSES  LARORIEU6ES 


Le  lollardisme  n’avait  plus  aucun  crédit  parmi  le  peuple 
des  villes  et  des  campagnes  sous  les  règnes  de  Henri  \'ll  et 
de  Henri  \4H.  (domine  on  le  sait,  riiérésiar([ue  Lollard,  né  en 
Angleterre,  rejetait  tous  les  sacrements  et  dispensait  du  ma- 
riauje.  H avait  fait  de  nombreux  iirosélyles  dans  les  premières 
années  du  ipiatorzième  siècle,  et  le  reldcbement  de  sa  doc- 
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trine  avait  propagé  sa  secte  en  Allemagne  et  en  Angleterre. 
Mais  au  seizième  siècle  elle  avait  perdu  tout  crédit.  La  res- 
ponsabilité de  rintrodiiction  du  protestantisme  en  Angle- 
terre pèse  uniquement  sur  Henri  VI  II  et  sa  cour. 

Ce  Lit  plutôt  un  accident  que  le  résultat  d’un  plan  précon- 
çu. Aveuglé  par  sa  luxure  et  sa  cupidité,  Henri  VIH  a été  en- 
traîné plus  loin  qu’il  ne  pensait.  Au  début,  il  ne  cherchait 
qu’à  intimider  le  Cape  pour  obtenir  la  dissolution  de  son  ma- 
riage. 

En  1334,  les  capucins  eurent  l’honneur  d’être  ses  pre- 
mières victimes  et  furent  expulsés  pour  avoir  refusé  de  re- 
connaître sa  suprématie  ecclésiastique  qu’un  parlement  ser- 
vile venait  de  proclamer.  L’année  suivante,  le  chancelier 
Thomas  More  et  l’évèque  Fisher  payaient  de  leur  tète  leur 
lidélité  à l’unité  catholique.  Dès  lors,  la  terreur  régna  sur 
tout  le  pays,  comme  le  constate  Erasme  dans  une  de  ses  let- 
tres, et  les  confiscations  se  succédèrent  sans  interruption  : 
on  1536,  380  petits  monastères  sont  supprimés  ; en  1340,  ce 
sont  les  grandes  abbayes  : en  1347,  le  roi  confisque  les  teri-es 
et  les  biens  meubles  (le  tous  les  collèges,  de  toutes  les  cha- 
pelleries et  chanteries,  c’est-à-dire  des  fondations  à charge 
iVohit,  de  toutes  les  confréries  ou  guildes  ayant  un  caractère 
religieux.  * 

Quelques  corporations  de  métier  avaient  survécu,  grâce  à 
certaine  ambiguïté  dans  les  termes  de  la  loi  : elles  furent 
frappées  dans  la  première  année  d’l,douard  VI.  Les  riches 
Hverij  companics  de  Londres  purent  seules  échapper,  en 
payant  d'énormes  compositions,  à cette  confiscation  du  patri- 
moine collectif  des  classes  ouvrières.  .Mais  les  corporations 
de  métier,  privées  de  leui'  • biens  et  de  leurs  confréries,  furent 
dès  lors  frappées  de  mort  dans  la  plupart  des  villes.cc  C’est  une 
« pure  spoliation  accomplie  par  une  faction  sans  scrupules 
« [)our  satisfaire  sa  cupidité  sous  le  couvert  de  la  loi,  s’écrie 
« avec  indignation  M.  Toulmin  Smith,  le  savant  éditeur  de 
« leurs  statuts.  Il  n’y  a jamais  eu  dans  toute  l’Europe  de 
« plus  colossale  opération  de  vol.  C’est  la  page  la  plus  som- 
« brede  l’histoire  de  l’Angleterre.  » 

11  se  créa  par  là  dans  le  pays,  un  intérêt  protestant 
puissant,  celui  des  acquéreurs  de  biens  d’Eglise.  Ils  n’eu- 
rent de  repos  que  quand  Edouard  VT  eut  intronisé  le  pro- 
testantisme. En  vain,  sous  le  règne  réparateur  de  .Marie, 
le  Cape  Paul  IV,  amnistiant  le  passé,  confirma-t-il  toutes  les 
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ventes  et  donations  ecclésiastiques  faites  par  les  rois  {irécé- 
dents,  les  acquéreurs  ne  se  crurent  en  sûreté  que  quand  ils 
eurent  écarté  définitivement  Marie  Stuart  de  la  succession, 
et  fait  monter  sur  le  tn'me  Elisabeth,  la  tille  d’Anne  IJoleyn, 
que  le  vice  de  sa  naissance  rendait  solidaire  de  leurs  intérêts. 

Les  acquéreurs  de  biens  monastiques  jouent  dans  l’his- 
toire d’Angleterre  le  même  rijle  que  les  acquéreurs  de  biens 
nationaux  en  France  pendant  les  cinquante  ans  qui  ont  suivi 
1789.  Comme  l’Assemblée  nationale>n  1790,  Henry  VTll  pro- 
mettait au  Parlement,  en  lui  demandant  d’année  en  année  de 
nouvelles  confiscations,  de  ne  plus  établir  de  nouveaux  im- 
pôts, et  d’éteindre  le  paupérisme  en  alfectant  au  secours  des 
pauvres  les  biens  enlevés  aux  monastères  et  aux  guildes.  Le 
résultat  fut  le  même  : une  épouvantable  misère  du  peuple  et 
une  banqueroute,  (pii  n’a  été  surpassée  en  calamité  que  par 
les  émissions  d’assigna  ts  de  laTlépublique.  Le  tiers  des  terres 
et  des  richesses  mobilières  du  pays  fut  ainsi  confisqué  dans 
l’espace  de  quinze  ans  et  livré  à de  nouveaux  propriétaires  qui 
le  reçurent  en  don  du  roi  comme  récompense  de  leur  servile 
adhésion  ou  l’achetèrent  à vil  prix. 

Les  écrivains  les  plus  compétents,  comme  Cunningham, 
de  l’Université  de  Cambridge,  et  Thorold  llogers,  d’Oxford, 
l’établissent  : cette  redistribution  du  tiers  de  la  propriété 
foncière  poussa,  jusqu’à  l’état  d’une  crise  agricole  et  sociale 
aiguë,  le  malaise  causé  ]»ar  la  substitution  de  l’élevage  du 
bétail  à la  culture  des  céréali's.  Les  abbés  et  prieurs  des  mo- 
nastères respectaient  généralement  l’ancienne  organisation 
rurale  et  surtout  les  ilroits  acquis  des  tenanciers,  tandis  que 
les  nouveaux  propi-iétaires,  comme  nous  l’apiirend  lasupp/i- 
calion  des  pauvî'es  commit  nés  écrite  en  1346,  prétendaient 
être  dispensés  de  supporter  les  liaux  et  les  tenu  res  a long 
terme  concédés  précédemment,  et  se  livraient  à des  évictions 
en  masse,  poiii’  étendre  leui’s  pâturages.  On  peut  citer  à cet 
égard  un  document  absolument  topi(]ue  ; c’est  un  rapport 
des  commissions  cliargées  de  procéder  ;i  la  dissolution  des 
monastères  et  demandant  une  exception  en  faveur  des  Héné- 
dictines  de  Pallesworth,  dans  le  comté  de  Warwick,  « parce 
que,  disent-ils,  l’abbaye  fait  vivre  44  tenanciers  autour  d’elle 
et  que,  si  on  la  supprime,  il  ne  restei'a  plus  que  six  ou  sept 
masures  misérables  » 7 

L’usure  dévorait  les  campagnes  depuis  que  les  nouvelles 
doctrines  régnaient.  Les  écoles  paroissiales  jadis  remplies 
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(réièves  étaient  désertes,  à cause  du  mépris  où  étaient  tom- 
bés les  ministres  de  l’Eglise  schismatique,  et  puis  à cause 
delà  misère  des  j)opulations  rurales.il  fallait  que  les  enfants 
travaillassent  pour  payer  les  fermages  élevés  dus  à leurs 
nouveaux  maîtres,  au  lieu  d’aller  à l’école  comme  le  disent, 
en  propres  termes,  les  documents  du  tem})s. 

Les  populations  rurales  se  rendaient  parfaitement  compte 
de  la  cause  de  leurs  maux.  Des  insurrections  successives,  qui 
éclatèrent  de  1536  à 1531),  dans  toutes  les  parties  de  l’Angle- 
terre, témoignèrent  de  l’attachement  du  peuple  à la  foi  catho- 
lique : partout  à leurs  revendications  économiques,  les  insur- 
gés joignaient  la  demande  du  retour  à l’ancienne  Eglise  et  le 
rétahlissement  des  ahhayes. 

11  est  impossible  de  s’arrêter  sur  la  première  banqueroute 
d’Ilenry  VIH  en  15i2l),  et  sur  les  altérations  des  monnaies 
auxquelles  ce  roi  et  son  successeur  se  livrèrent,  de  1543  à 
1556.  Retenons  seulement  que  la  monnaie,  qui  contenait  pri- 
mitivement 11.!^  parties  de  métal  pur,  pour  0,18  d’alliage, 
tomba  à 3 parties  de  lin  sur  1:2,  et  que  le  poids  en  fut  réduit 
de  moitié.  Les  prix  de  toutes  choses  quadruplèrent  en  quel- 
ques années  ; les  ouvriers  en  furent  surtout  les  victimes, 
})arce  qu’ils  avaient  moins  de  moyens  de  se  défendre  que  les 
grands  commerçants.  Elisabeth,  en  1560,  rétablit  une  mon- 
naie de  bon  aloi,  tout  en  s’arrangeant  j»our  gagner  encore  à 
cette  nouvelle  iqiération.  'l’outefois  elle  eut  le  mérite  de  ne 
plus  toucher  a la  monnaie,  et  comme  en  pareille  matière  la 
stabilité  c'st  la  chose  ta  plus  importante,  le  cours  des  affaires 
put  reprendre. 

Les  gens  du  peuple,  au  moyen  Age,  allaient  et  venaient  à 
travers  le  pays  beaucoup  plus  qu’ils  ne  l’ont  fait  dans  les 
siècles  suivants.  De  là  une  certaine  extension  du  vagabon- 
dage, dont  on  se  plaignait  même  avant  le  protestantisme.  Le 
mal  restait  cependant  limité  à cause  de  l’organisation  ad- 
mirable de  la  charité.  La  paroisse,  les  guildes  d’artisans  et 
les  confréries  charitables  dans  les  villes,  enfin  les  abbayes 
répamlues  jusipie  dans  les  plus  pauvres  campagnes,  assu- 
raient un  secours  efticace  îi  toutes  les  misères.  Les  abbayes 
surtout,  ]»ar  leur  large  bosi)italité,  empêchèrent  le  vagabon- 
dage de  devenir  dangereux  pour  la  |)aix  publique.  Après 
leur  dissolution  il  n’en  fut ‘plus  ainsi.  En  même  temps  la  ra- 
piile  substitution  des  pâturages  aux  chaumières  des  labou- 
reurs, et  rintenni^jlion  de  toutes  les  aumônes  dans  la  vie  de 
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chaque  jour,  multiplièrent  la  mendicité,  le  vagabondage,  et 
les  désordres  de  toutes  sortes  qui  en  sont  la  conséquence. 
Une  véritable  armée  roulante,  formant  une  association  secrète, 
ayant  ses  grades,  ses  mots  de  passe,  ses  signes  de  reconnais- 
sance, parcourait  l’.Vnglcterre,  avec  la  connivence  seciète 
des  populations,  qui  voyaient  dans  les  mendiants  des  victi- 
mes de  la  politique  royale  et  de  la  crise  agricole. 

Une  seule  chose  était  possible  ; c’était,  comme  1 essaya  la 
reine  Marie  en  rétablissant  le  catholicisme,  de  restaurer  un 
certain  nombre  de  monastères  ; c’est  ce  que  réclainaient  éner- 
giquement les  Gommons  de  Cornwall  en  1549  ; c’est  ce  que 
tenta  le  cardinal  Reginald  Pale,  par  ses  admirables  statuts 
de  réforme  ecclésiastique,  en  1556.  iMais  1 intérêt  des  pos- 
sesseurs de  biens  d Eglise  détruisit  tout  cela  a la  nioil  de 
31arie,  et  le  péril  social  devint  de  plus  en  plus  menaçant. 

Les  économistes  de  l’époque,  devançant  Malthus,  se  plai- 
gnaient de  l’accroissement  trop  rapide  de  la  population. 
Quant  au  gouvernement,  il  agissait  en  édictant  des  pénalités 
atroces  contre  les  vagabonds,  et  en  établissant  un  vaste  sys- 
tème de  servitude  légale,  embrassant,  dans  un  cercle  de  fer 
toutes  les  classes  inférieures,  dans  les  villes  comme  dans  les 

campagnes. 

Henry  VIII  fait  inciser  les  oreilles  a tout  mendiant  valide- 
et  le  fait  pendre  en  cas  de  récidive.  Edouard  VI  ordonne  que 
tout  indiv-Mu  resté  trois  jours  sans  travailler  pourra,  sur  la 
dénonciation  de  tout  householdev,  être  marqué  au  fer  rouge 
de  la  lettre  V,  et  lui  être  adjugé  comme  serviteur  force  et 
non  salarié,  par  le  Justice  of  lhe peacc  qu’il  rencon- 

trera ! llollinsed,  ministre  de  l’Eglise  établie,  qui  écrivait  en 
1580,  évalue  à "2,000  le  nombre  des  vagabonds  exécutes 
sous  le  règne  d’Ilenry  VIH  : de  son  temps  on  en  pendait,  en 

moyenne,  de  trois  u ejuntre  cents  pdi  3,n.  ^ 

En  1562,  Elisabeth  édicta  un  code  en  36  articles  sur  le  ré- 
gime du  travail.  Ses  principales  disjiositions  obligeaient  tout 
homme  de  quatorze  ;i  soixante  ans,  qui  n’avait  pas  d emploi, 
à servir  comme  domestique  agricole,  — ou,  s'il  savait  un 
métier,  comme  ouvrier  — tout  propriétaire,  maître  de  mé- 
tier ou  fabricant  du  comté  qui  le  réclamerait  par  devant 
deux  Justices  of  the  peace.  H ne  pouvait  changer  de  maître 
qu’au  bout  d’un  an,  et  à condition  qu’on  lui  délivrât  un  pas- 
seport. Les  femmes  non  mariées  étaient  exposéesaux  mêmes 
réquisitions  jusqu’à  quarante  ans.  Le  nombre  des  heures  de 
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travail  et  la  nourriture  due  aux  ouvriers  étaient  strictement 
limitées.  Quant  aux  taux  des  salaires,  ils  durent  être  fixés, 
pour  chaque  comté,  par  les  Justices  of  the  peace  réunis  en 
session.  Tout  maitre  ou  propriétaire  qui  donnait  des  salai- 
res plus  élevés  était  rigoureusement  pupi. 

Pour  comprendre  l’odieuse  tyrannie  de  cette  loi,  il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue  que  les  Justices  of  the  peace  n’é- 
taient pas  de  vrais  magistrats,  mais  les  propriétaires 
et  les  fabricants  eux-mêmes,  intéressés  à se  procurer  la 
main  d’œuvre  à bas  prix  ; ils  ne  se  firent  pas  faute  de 
réduire  les  salaires  au  strict  nécessaire.  La  condition  des 
ouvriers,  comparativement  à ce  qu’elle  était  en  1530,  se 
trouva  donc  fort  empirée.  Cette  situation  était  pire  que  le 
rétablissement  du  servage  en  Allemagne,  qui  maintenait  en- 
core certains  liens  entre  le  seigneur  et  les  habitants  de  son 
territoire  : en  Angleterre,  l’acte  d’Elisabeth  établissait  la  do- 
mination collective  d’une  classe  sur  une  autre. 

Sans  doute  des  statuts  du  quatorzième  et  du  quinzièiiie 
siècle  avaient  édicté  des  fixations  légales  de  salaire.  Mais, 
gr;lce  aux  mœurs  éminemment  libres  de  ces  temps,  gr;lce;i  la 
protection  dont  la  monarchie  chrétienne  couvrait  le  peuple, 
ils  n avaient  jamais  été  appliqués  sérieusement,  et  les  ou- 
vriers avaient  pu  constamment  profiter  de  toutes  les  circons- 
tances favorables  pour  accroître  leur  bien-être.  Mais  à la  fin 
du  quinzième  siècle  en  .Vngleterre,  les  fixations  légales  des 
salait  es  puient  fonctionner  au  grand  détriment  des  ouvriers. 

La  conséquence  fatale  de  cette  situation  fut  la  taxe  des 
pauvi'es. 

En  vain,  pendant  cinquante  ans,  avait-on  fait  appel  à la 
charité  paroissiale  ; en  1597  Elisabeth  dut  établir  une  taxe 
obligatoire  et  organiser  le  régime  du  Workhouse.  Le  poids 
de  cette  nouvelle  loi  fiscale  a précipité  la  décadence  (h;s  fer- 
miers et  des  petits  propriétaires,  tandis  que,  sous  le  régime 
de  l’assistance  volontaire,  toute  la  charge  portait  sur  les 
riches  et  les  patrimoines  collectifs.  Quant  aux  ouvriers;  leur 
salaire  se  réduisit  encoi-e,  et  par  l’effet  des  lois  d’établisse- 
ment, ils  perdirent  celle  liberté  élémentaire  d’aller  et  venir, 
que  les- chartes  d affranchissement  des  îlges  chrétiens  pro- 
clamaient en  termes  si  énergiques. 

Quand  un  gouvernement  prétend  supjirimer  la  pauvreté 
\oloiitaire  embi*assée  pour  ramuiii'  (h*  .lésus-Ehrist,  il  con- 
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damne  fatalement  la  nation  à subir  la  plaie  hideuse  et  venge- 
resse du  paupérisme. 


XVI 


LA  CRISE  MONETAIRE 


On  sait  qu’une  violente  crise  monétaire,  a bouleversé  les 
relations  économiques  dans  toute  l’Europe  occidentale,  jus- 
qu’à la  Vistule  et  la  Save,  à la  suite  de  la  découverte  des 
mines  américaines.  Les  prix  ont  en  moyenne  triplé  dans  une 
période  de  cent  ans,  et  plus  particulièrement  entre  1534  et 
1585  ; en  d’autres  termes,  les  métaux  précieux  ont  perdu  de 
leur  pouvoir  d’acquisition  dans  un  rapport  de  3 à 1.  Mais  ce 
triplement  des  prix  n’est  (|u’une  moyenne  ; la  hausse  fut 
beaucoup  plus  forte  sur  certains  objets,  comme  la  viande, 
moindre  sur  d’autres,  par  exemple  sur  les  salaires  ; il  en  ré- 
sulta de  grands  changements  dans  la  position  respective  des 
différentes  classes  de  la  société.  Avant  d’étudier  ces  change- 
ments il  importe  de  préciser,  selon  une  méthode  scientifique 
rigoureuse,  l’époque  à la([uelle  a commencé  la  ditfusion  des 
produits  des  mines  américaines  dans  les  principaux  pays  de 
l’Europe,  les  procédés  par  lesquels  ces  pro  luits  sont  entrés 
dans  la  circulation,  et  l’action  qu’ils  ont  exercée  sur  le  niveau 
des  prix.  L’est  un  examen  un  peu  aride,  mais  du  plus  haut 
intérêt  : tous  ceux  qui  ont  approfondi  les  questions  histori- 
(pies  et  économiques,  au  moyen  Age  et  à l’époque  de  la 
Renaissance,  en  a|)précieront  l’importance. 

Depuis  le  treizième  siècle,  l’or  et  l’argent  tendaient  à per- 
dre de  leur  pouvoir  d’acquisition  : mais  cette  dépréciation 
était  fort  lente  : elle  s’accentuait  cependant  un  peu  à la  fin 
du  (|uinzième  siècle,  par  suite  de  l’impulsion  donnée  à l’ex- 
ploitation des  mines  d’argent  de  la  Saxe  et  du  Tyrol,  des 
mines  d’or  de  Hongrie  et  des  Balkans.  L’intérieur  de  l’Afrique 
produisait  aussi  une  quantité  d’or  assez  considérable,  que  les 
marchands  italiens,  français  et  portugais  allaient  chercher  à 
Alexandrie,  dans  les  |»orts  de  Barbarie  et  sur  la  côte  de  (îiii- 
née. 
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De  là,  mie  hausse  des  prix  qui  était  surtout  sensible 
en  Italie  et  dans  rAllemagne  du  Sud.  Aous  nous  séparons 
nettement  sur  ce  point  de  .M.  Jansscn,  l’illustre  historien  de 
la  Uenaissance  en  Allemagne.  Cet  historien  a eu  tort  de 
regarder,  comme  exprimant  la  réalité  des  faits,  les  pam- 
phlets contemporains  qui  attrihuaicnl  cette  hausse  des 
prix  aux  monopoles  et  aux  grandes  sociétés  de  commerce 
de  Nuremberg,  d’Ulm,  de  llatisbonne. 

En  France,  les  témoignages  très  précis  de  Claude  de  Seys- 
sel  et  de  Dumoulin  établissent  que,  dès  le  règne  de  Louis  XII, 
les  prix  s’élevaient  sensiblement,  mais  cette  hausse  se  pro- 
duisait surtout  dans  le  grand  commerce  international  et  dans 
les  hôtelleries;  les  salaires  et  les  prix  du  détail  restaient 
lixés  jiar  la  coutume  ; du  reste,  l’échange  ou  troc  en  nature 
et  les  fermages  acipiittésen  denrées,  étaient  encore  généralc- 
menten  usage.  Les  grands  propriétaires  avcclcurs  très  nom- 
breux domestiques  vivaient  des  produits  de  leurs  terres, 
comme  les  paysans  propriétaires  le  font  encore  de  nos  jours. 
C’est  ce  ([ui  explique  comment,  à cette  époque,  ils  ne  son- 
geaient pas  à se  plaindre  des  prix  extrêmement  bas  aux- 
quels les  céréales  tombaient  dans  les  années  d’abondance, 
sauf  à s’élever  au  quintuple  quand  la  récolte  était  insuffisante. 

Une  grande  jiartiede  l’or  et  de  l’argent  provenant  de  ces  di- 
vers centres  de  production  ou  recueillis  dans  les  Antilles, 
dans  le  premier  tiers  du  siècle,  est  absorbée  [lar  l’orfèvrerie, 
qui  produit  alors  des  œuvres  dont  on  peut  dire  que  l’art  a 
autant  sinon  plus  de  valeur  que  la  matière.  iMais,  quand  les 
mines  du  Mexique  furent  exjiloitécs,  à jiartir  de  153-i,  la 
proportion  qui  entre  dans  le  monnayage  s’accroît  et  les  prix 
s’élèvent  brusquement.  Après  l’ouverture  des  mines  du  l’o- 
tosi,  en  loio,  et  la  découverte  du  traitement  des  mineraisd’ar- 
gent  par  le  mercure,  l’afilux  des  métaux  précieux  s’accentue 
d’année  en  année  avec  une  rapidité  redoutable.  M.  Soetbeer 
évalue  h 311,(100  kilog.  d’argent,  et  <à  S, .'110  kilog.  d’or  la 
pi'oduction  moyenne  annuelle  de  toutes  les  mines  du  monde, 
de  1345  à 1500  ; à 299.500  kilog.  d’argent  et  à 0,840  kilog. 
d’or  leur  production  de  1501  à 1580  ;à  418,  900  kilog  d’ar- 
gent et  7,380  kilog.  d’or,  la  production  de  la  période  qui  va 
de  1581  à 1080. 

(Juand  on  étudie  l’effet  de  ces  masses  énormes  de  métaux 
précieux  sur  un  marché  déjà  pourvu  par  la  production  du 
demi-siècle  précédent,  on  voit  la  hausse  des  prix  s’accélérer 
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en  France  et  en  Angleterre,  à partir  de  1500.  Mais  on  cons- 
tate aussi  qu’elle  atteint  son  niveau  normal  dans  toute  l’Eu- 
rope vers  1580-1583. 

A partir  de  ce  moment,  quoique  la  production  des  mines 
américaines  ne  cesse  pas  et  s’élève  même,  les  excédents  ajoutés 
au,  stock  monétaire  sont  absorbés  par  le  développement  crois- 
sant des  entreprises  industrielles  et  des  échanges  eommer- 
ciaux,  surtout  par  la  substitution  très  rapide  des  paiements 
en  argent  aux  paiements  en  nature,  dans  les  rapports  ruraux. 
La  dépréciation  des  métaux  précieux  sera  désormais  fort 
lente,  jusqu’à  la  découverte  des  placers  aurifères  de  la  Cali- 
fornie et  de  l’Australie. 

Si  en  France  les  prixeontinuent  à hausser  après  1585,  ilen 
faut  accuser  l’arrêt  de  la  production  agricole  occasionné  par 
les  guerres  civiles  qui  désolent  notre  pays  ; c’est  une  cause 
de  cherté  qui  vient  s’ajouter  à l’effet  <le  la  dépréciation 
de  l’argent. 

Les  convulsions  sociales  déchaînées  par  le  protestantisme 
sur  l’Europe,  ont  donc  aggravé  la  crise  monétaire  : l»  par 
l’arrêt  dans  la  production  et  la  diminution  de  population 
qu’elles  ont  causés  ; 2**  par  l’obstacle  qu’elles  ont  apporté, 
pendant  un  demi-siècle,  au  développement  des  nouvelles  en- 
treprises manufacturières  et  commerciales  ; 3*^  enfin,  dans 
une  certaine  mesure,  par  la  suppresion  de  l’emploi  indus- 
triel que  l’orfèvrerie  religieuse  offrait  aux  métaux  surabon- 
dants, et  parla  fonte  de  tant  de  vases  sacrés  et  d’objets  d’art. 
Dès  le  règne  réparateur  d 'Henri  IV,  une  baisse  bienfaisante 
se  produit  sui‘  les  prix  en  France  et  les  ramène  au  niveau 
qu’ils  avaient  quinze  ans  auparavant. 

L’or  et  l’argent  qui  arrivaient  d’Amérique  en  Fspagne  n’y 
restaient  guère  et  ce  pays  fut  précisément  appauvri  par  l’excès 
lie  ces  richesses  si  convoitées.  Les  prix  y haussèrent  plus  tôt  et 
beaucoup  plus  que  dans  le  reste  de  l’Europe  ; ce  fut  la  mort 
de  toutes  les  industries  du  pays.  Les  salaires  y étant  le  triple 
de  ce  qu’ils  étaient  en  France,  en  1568,  l’Espagne  était  en- 
vahie par  une  immigration  considérable  de  manouvriers 
limousins  et  auvergnats.  Elle  devait  demander  à la  France 
une  notable  partie  de  sa  subsistance  et  presque  tous  ses  pro- 
duits manufacturiers.  Aussi  ses  piastres  et , ses  quadruples 
affluaient  chez  nous.  La  France  était  alors  le  premier  pays 
manufacturiei’  de  l’Europe  ; au  lieu  d’être  envahie  [lar  les 
lielges,  les  Allemands,  les  Suisses,  les  Catalans,  les  Diémoii- 
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tais,  comme  elle  l’est  «lepiiis  1851,  c’est  elle  qui  débordaitsiir 
le  reste  de  l’Euro[)e,  grâce  à la  fécondité  de  ses  familles  et 
à la  vigueur  morale  de  ses  travailleurs. 

Les  guerres  que  Charles-Uuinl  et  1‘hilippe  11  soutinrent  en 
Allemagne,  dans  les  Pays-Pas  et  en  Italie,  les  subsides  énor- 
mes qu’ils  durent  envoyer  dans  ces  pays,  y firent  afiluer  l’or 
et  l’argent  que  l’Espagne  ne  pouvait  retenir  au  passage.  Les 
dépenses  considérables  auxquelles  toutes  les  classes  de  la 
société  se  livraient  plus  ou  moins  pour  se  procurer  les  soieries 
et  les  draps  d’or  que  l’Italie  fabriqua  j)resque  exclusivement 
jusqu’en  lo80,  et  pour  acheter  les  é[»ices  dont  le  Portugal 
était  le  principal  pourvoyeur,  accumulèrent  des  stocks  moné- 
taires très  importants  dans  ces  deux  pays. 

En  Angleterre,  l’intluence  des  métaux  américains  se  lit 
sentir  seulement  sous  le  règne  d’Elisabeth  ; mais  la  hausse 
fut  d’autant  plus  redoutable  qu’elle  se  jiroduisit  en  moins 
d’années. 

L’.Vllemagne  du  Nord,  les  pays  de  la-  Baltique,  la  Suède  et 
la  Norwège  prirent  une  très  faible  j)art  à cette  répartition 
nouvelle  des  métaux  précieux,  à cause  des  conditions  par- 
ticulières de  leur  commerce  qui  consistait  tout  entier  en  pro- 
duits naturels  du  sol  dont  les  frais  de  transport  faisaient 
surtout  le  prix  sur  les  marchés  d’Anvers,  d’Amsterdam  et  de 
Londres.  Pas  un  seul  écu  n’en  avait  pénétré  au  dix-septième 
siècle  dans  les  colonies  anglaises  de  l’Amériipie  du  Nord. 
Même  en  Europe,  les  llighlands  de  l’Ecosse  et  l’Irlande  con- 
servèrent, jusqu’à  la  lin  du  dix-huitième  siècle,  les  prix  du 
moyen  âge. 

11  en  fut  de  même  en  France  dans  bien  des  localités, 
dans  des  provinces  entières  comme  le  Bourbonnais.  Les 
grandes  routes  maritimes  et  commerciales  portaient  seule- 
ment sur  certains  points  les  richesses  monétaires  parties  du 
Pérou  et  du  Mexique;  le  défaut  de  routes  secondaires,  de  che- 
mins vicinaux,  les  empêchait  d’atteindre  les  parties  reculées 
des  pays  européens. 

De  nos  jours,  la  prodigieuse  production  de  l’or  et  de  l'argent 
a pu,  grâce  au  changement  opéré  dans  les  voies  de  communi- 
cation, pénétrer  partout,  et  c’est  précisément  dans  les  pays 
restés  en  retard^au  seizième  siècle  que  la  hausse  contempo- 
raine des  prix  a été  le  plus  sensible. 

Comment  résoudre  le  diflicile  problème  de  la  compai’aison 
de  la  valeur  d’échange  de  l’argent  aux  diverses  époques  ? La 
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difficulté  provient  de  ce  que  cette  valeur  a varié  dans  des 
proportions  inégales  pour  les  diverses  denrées  et  les  dilfé- 
rents  genres  de  services  Par  exemple,  celui  qui  comparerait 
la  valeur  de  l’argent  à celle  du  blé,  entre  1847  et  1880,  en 
conclurait  que  la  valeur  de  l’argent  a haussé  des  deux  cin- 
quièmes dans  cette  période  ; c’est-à-dire  tout  le  contraire  de 
la  vérité. 

M.  Natalis  de  Wailly  établit,  d’après  les  comptes  de  la 
garde-robe  de  saint  Louis,  que  ce  prince  si  ennemi  du  luxe 
dépensa,  en  une  seule  année,  4(rl  livres  (il  sols  pour  ses  vête- 
ments, soit  eu  vnleiu'  int?'insèque  H ,689  fr.  70  c.  Si  l’on 
multiplie  ce  chiffre  par  dix  pour  tenir  compte  de  la  ditTérence 
générale  de  la  valeur  relative  de  l’argent,  on  arrive  à la 
somme  énorme  de  1 l(i,897  francs  ! Cela  prouve  uniquement 
que  les  fourrures,  draps  tins  et  armures  de  luxe,  nécessaires 
alors  à la  représentation  royale,  coûtaient  beaucoup  plus  cher 
qu’aujourd’hui  et  que,  relativement  à ces  objets,  du  treizième 
au  dix-neuvième  siècle,  la  valeur relativede  l’argenta  haussé 
aulieude  baisser.  11  fautdonc  mesurer  cette  valeur  ou  pouvoir 
d’acquisition  d’après  chacun  des  principaux  objets  de  con- 
sommation , et  ensuite  attribuer  aux  évaluations  ainsi  obtenues 
un  coefficient  correspondant  à leur  importance  dans  l’écono- 
mie nationale  de  chaejue  éj)oque.  Une  simple  réduction  à la 
moyenne,  de  ces  cliitfres  divers,  est  un  procédé  dont  l’im- 
perfection saute  aux  yeux,  quoique  bien  des  statisticiens  s’en 
contentent.  Encore  est-il  une  inconnue  qui  échappe  a 
toute  réduction  mathématique  : c’est  celle  de  l’ensemble  des 
besoins  de  cluupie  classe,  à chaque  époque.  N’était-on  pas 
plus  riche  quand  on  avait  moins  de  besoins  ? 

Aussi  est-ce  avec  une  grande  réserve  (ju’il  est  permis  d’ex- 
primer une  opinion  sur  les  variations  moyennes  du  pouvoir 
d’acquisition  des  métaux  précieux, en  prenant  pour  terme  de 
comparaison  les  prixcontemporainstels  qu’ils  ont  été  en  1875, 
époque  de  leur  plus  grande  élévation.  Ce  pouvoir  était  vrai- 
semblablement de  8, dans  le  dernier  tiers  du  quinzième  siècle, 
avant  l’inlluence  de  la  production  des  mines  d’.Vllemagne  et 
de  Hongrie.  11  s’abaisse  à 2,  06,  vers  1600,  à 2 vers  1780,  pour 
descendre  jusqu’au  niveau  actuel,  d’abord  lentement,  puis 
précipitamment  à partir  de  1850. 

Cette  crise  monétaire  fut  aggravée  précisément  par  les 
fausses  mesures  (jue  prirent  les  gouvernements  pour  réagir 
contre  la  hausse  des  prix.  Louis  XII  et  François  !«>■  essayent 
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(les  fixations  légales,  qui  ne  sont  pas  appliquées  un  seul  jour. 
Il  en  est  de  même  des  lois  somptuaires,  extrêmement  multi- 
pliées sous  Henri  II,  Charles  IX  et  Henri  III,  pour  réprimer  le 
luxedes  habits  et  la  prodigalité  desfestins.  Ces  loiséchouaient 
contre  le  ridicule,  quand  le  Parlement  demandait  au  roi  de 
statuer  sur  l’ampleur  des  certufjndins,  et  aussi  contre  un 
sentiment  d’égalité  déjà  très  répandu  dans  la  société  fran- 
çaise, lorsqu’on  voulait  déterminer,  d’après  le  rang,  la  pa- 
rure des  femmes  et  le  vêtement  des  hommes.  H n’y  avait  à 
cette  époque  aucun  antagonisme  de  classe,  aucun  sentiment 
d’envie  contre  la  noblesse  ; mais  personne,  en  haut  comme 
en  bas,  n'aimait  cette  intervention  autoritaire  dans  le  do- 
maine des  relations  privées.  Montaigne  en  faisait  bonne  jus- 
tice dans  un  passage  célèbre  Essais. 

beaucoup  plus  dangereuses  étaient  les  altérations  de  mon- 
naie. On  s’imaginait  que  l’on  pouvait  neutraliser  la  hausse 
des  prix,  en  taillant  dans  le  marc  d’or  ou  d’argent  un  plus 
grand  nombre  d’unités  monétaires  ! De  là  àQ?>augnientotions 
incessantes  des  prix  des  monnaies  dans  le  cours  du  seizième 
siècle.  Mais  ces  mesures  n’avaient  rien  de  commun  avec  les 
odieuses  spéculations  d’Henri  VIH  et  d’Fàlouard  VI  d’Angle- 
terre, aux  dépens  de  leurs  sujets. 

Les  édits  monétaires  de  Charles  IX  et  d’Henri  IH  n’ont  ja- 
mais eu  pour  but  d’enrichir  le  trésor  royal  ; ils  ont  été  publiés 
franchement  et  après  de  grandes  assemblées  où  l’on  appelait 

hommes pj'atûpaes.  Malheureusement,  les  gens  qu’on  ap- 
pelle de  ce  nom,  sont  troj)  souvent  ceux  qui  connaissent  les 
questions  uniquement  par  le  coté  où  leurs  intérêts  y ont  tou- 
ché. Les  hommes  de  science  ont,  avec  l’avantage  du  désinté- 
ressement personnel,  celui  d’une  étude  générale  de  tous  les 
aspects  des  questions. 

En  matière  de  monnaie,  la  science  est  représentée,  au  sei- 
zième siècle,  par  l’illustreCopernic,  qui  en  1.326,  dans  le  trai- 
té intitulé  Monctæ  vudendœ  ratio,  avait  fixé  à nouveau  les 
principes  exposés,  un  siècle  et  demi  avant  lui,  par  Nicolas 
Üresme,  évêque  de  Lisieux,  principes  dont  la  justesse  a été 
démontrée  par  les  funestes  expérimentations  de  cette  épo- 
que. 

En  vain  pendant  quelque  temps  imposait-on  aux  salariés 
et  aux  négociants  dans  les  transactions  de  détail  la  monnaie 
augmentée  de  prix,  ma\9>  affaiblie  de  râleur  \ le  grand  com- 


merce réagissait  immédiatement  contre  cette  violence  faite 
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la  nature  ; l’or  fuyait  à l’étranger  ; les  marchands  italiens  ou 
portugais  spoliaient  les  j)roducteurs  nationaux,  qui  jirenaient 
leur  monnaie,  conformément  aux  ordonnances  : quant  aux 
orfèvres  et  aux  changeurs,  les  linanciers  du  temps,  c’était 
pour  eux  le  temps  des  gros  bénéfices. 

Au  moyen  âge,  comme  dans  ranti(piité,  l’or  et  l’argent  ont 
été  employés  simultanément,  comme  aujourd’hui,  pour  ser- 
vir d’intermédiaire  aux  échanges,  et  pour  emmagasiner  la  va- 
leur. Mais  l’or  et  l’argent  n’en  sont  pasànoinsdcuxmarchandi- 
ses,  dont  la  valeur  réciproque  estdéterminée  à la  fois  par  leurs 
quantités  respectives  et  par  les  services  spéciaux  ([ue  chacun 
des  deux  métaux  est  a|)pelé  à rendre.  L’or  a une  utilité  toute 
pai'ticulière  pour  les  paiements  considérables,  les  transports 
à longue  distance,  la  conservation  de  valeurs  importantes  : 
ce  rôle  s’accentue  au  fur  et  à mesure  que,  les  stocks  moné- 
taires se  multipliant,  les  sommes  sur  lesquelles  on  opère  de- 
viennent plus  volumineuses.  Aussi  l’or  est-il  naturellement 
l’étalon  ainpiel  il  faut  rapporter  la  valeur  de  l’argent,  toutes 

1 es  fo  i s ( pi  ’ 0 n V e U t m O n n a y e r c O n c U r r e m m e n 1 1 es  d e U X m étaux. 

Mais  cette  fixation  dépend  uniquement  ilu  commerce,  et  les 
limites  dans  lesquelles  le  législateur  peut  réagir  contre  leur 
rapport  naturel  sont  fort  étroites. 

L’expérience  du  jiassé  condamne  donc  tous  lesprojets  de 
rétablissement  du  monnayage  illimité  de  l’argent.  1 ne  union 
monétain'  internationale,  mêmesi  par  impossible  elle  se  réa- 
lisait, ne  ])ourrait  pas  maintenir  h'  ra|)])Oi  t légal  <le  IS02,  se- 
lon lequel  1 kilogramme  d’or  vaut  15  kilogiaimmes  et  demi 
d’argent,  c’est-à-dire  (jue  cptte  union  ne  jiourrait  pas  faire 
que,  dans  les  relations  du  gi'and  commerce,  un  rouleau  de 
cimpian te  pièces  d’or  de  vingt  francs  ne  valût  pas  plus  qu'un 
"rossac  de  deux  cents  pièces  de  cents  sous. 

Les  faits  historiques  conlirinent  cette  théorie.  Depuis  la 
fm  du  quatorzième  siècle,  l’or,  frappé  en  llorins  à Elorence, 
en  ducats  à Venise,  était  devenu  le  véritable  étalon  monétaire 
de  toute  l’Euro])C  pour  les  transactions  internationales  et  les 
opérations  de  change.  Le  pajie  .lean  X.XH  avait  frappé  d ex- 
communication quiconque  altérerait  le  poids  ou  le  titre  du 
florin  d’or  ; essayant  ainsi  de  réaliser  cette  monnaie  univer- 
selle monométalli([ue,  (pii  reste  encore  de  nos  jours  le  rfes/- 
commercial.  Les  souverains  (pii  remaniaient  arbitrai- 
rement leurs  monnaies  respectaient  davantage  l’or,  si  l’on 
peut  ainsi  parler,  et  se  livraient  surtout  sur  l’argent  el  le  Inl- 
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Ion  à leurs  dangereux  remaniements.  Ils  sentaient  instincti- 
vement l’intérêt  m ijeur  ({u’il  y avait  à retenir  l’or  dans  leurs 
états.  Quand  ils  altéraient  son  litre  ou  bien  quand  ils  don- 
naient aux  pièces  d’argent  une  valeur  relative  trop  forte,  ils 
voyaient  l’or  s’échapper  au  loin  par  les  mille  canaux  du 
commerce  ou  s’enfouir  dans  la  terre. 

Le  rapport  marchand  de  l’or  à l’argent  oscilla  entre  1 à 10 
et  1 à 11,  depuis  la  tin  du  treizième  siècle  jusqu’à  la  lin  du 
seizième.  Ap  rès  la  surabondance  d’argent  causée  par  l’exploi- 
tation des  mines  du  Potosi,  ce  rapport  n’a  cessé  de  s’élever  : 
il  a monté  successivement  de  1 à 12,  puis  de  1 à 13.  Sous 
Louis  XIH,  l’or  était  à l’argent  comme  1 esta  H,  en  atten- 
dant d’arriver  au  dix-huitième  siècle  de  là  15  1 2,  point  où 
il  s’est  inaintenujusqn’en  1800-1870.  11  est  aujourd’hui,  on 
le  sait,  de  1 à 10,  2,  en  chilfres  ronds. 

L’argent  prit  un  rôle  nouveau  quand,  après  l’exploitation 
du  Joachimsthal,  en  1 471,  il  fut  frapjnî  en  larges  et  belles 
pièces,  et  surtout  après  que  les  Espagnols  eurent  inauguré 
leur  monnayage  si  loyal.  L’argent  espagnol  acquit  une  circu- 
lation universelle  et  par-là  usurpa,  pendant  longtemps,  le 
rôle  su|)érieur  d’étalon,  qui  appartient  à l’or.  Cependant,  les 
rois  de  Erance,  au  seizième  et  au. dix-septième  siècle,  ne  ces- 
sèrent pas  d'avoir  l’œil  fixé  principalement  sur  la  circulation 
de  l’or,  et  ils  cherchaient  à le  retenir  dans  le  pays,  quand  la 
baisse  graduelle  de  l’argent  ou  les  monnayages  inférieurs 
des  états  voisins,  provoipiaient  sou  e.vportation. 

Le  retour  au  monnayage  illimité  de  l’argent  aurai  t actuel- 
lement pour  consé(pience  de  transformer  la  monnaie  d’or  en 
une  marchandise  faisant  prime  etdeüxer  toutes  les  valeurs 
par  rapport  à l’argent.  Le  résultat  ultérieur  serait  une  haus- 
se sur  les  prix  d’environ  25  0/Ü.  Aussi  y a-t-il  quelque  inté- 
rêt à étudier  les  elfets  produits  au  seizième  siècle  par  une 
hausse  des  prix  due  également  à une  diminution  du  pouvoir 
d’acquisition  de  la  monnaie.  Mais  il  faut  tenir  compte 
de  la  proportion  bien  plus  considérable  dans  laquelle 
elle  se  produisit.  La  diminution  du  pouvoir  des  métaux 
fut,  en  elfet,  de  300  0 0,  et  elle  fut  aggravée  considérable- 
ment par  les  abaissements  de  la  livre,  en  France,  et  du  shil- 
ling, en  Angleterre. 

Les  premiers  elfets  de  cette  révolution  monétaire  furent 
avantageux  à tous  ceu.v  qui  avaient  des  dettes  ou  des  rede- 
vances en  argent  à payer  : ils  se  libéraient  à bien  meilleur 
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compte.  Les  propriétaires,  qui  avaient  des  denrées  à 
vendre,  gagnaient  beaucoup.  Les  financiers  surtout  ré- 
alisaient rapidement  des  fortunes,  car  des  changements  de  ce 
genre  leur  fournissent  toujours  de  belles  occasionsde  spécu- 
lation. Aussi  y pousseront-ils  en  tout  temps.  Le  luxe  prit  un 
grand  essor  dans  les  hautes  classes  et  s’étendit  à toutes  les 
couches  de  la  poj)ulation.  Bodin,  en  1568,  signale  les  habitu- 
des de  dépense  des  ouvriers  parisiens.  Les  gouverne- 
ments augmentèrent  aussi  les  leurs  : la  politique  et  la 
guerre  se  firent  en  grand,  et  pour  y pourvoir,  on  recourut  à 
l’impôtotà  l’emprunt  dans  des  i)i'oportions  inconnues  aux 
temps  passés.  Le  mouvementascendant  des  prix  faisait  croi- 
re à un  accroissement  de  richesse,  et  rendait  elfectivement 
moins  sensible  le  poids  des  dettes  ; mais  le  jour  delà  liquida- 
n’en  devait  pas  moins  arriver. 

La  rareté  des  inslru’ments  de  circulation  de  la  richesse 
avait  été  au  moyen  Age,  un  obstacle  réel  à l’épargne  — elle 
est  forcément  limitée  dans  un  état  d’économie  naturelle  — à 
la  constitution  de  nouveaux  capitaux  et  à leurapplication  aux 
entreprises  de  l’industrie  manufacturière  et  commerciale.  La 
Flandre,  avec  l’Italie  du  nord  et  du  centre,  était  dans  une 
position  économique  exceptionnellement  favorable,  contre 
laquelle  la  France  et  l’Angleterre  ne  pouvaient  lutter,  malgré 
leurs  edbrts  pour  constituer  chez  elles  des  industries  natio- 
nales. Elles  le  purent,  quand  ladilfusion  des  métaux  d’Amé- 
rique rendit  facile  la  mobilisation  et  la  concentration  du  capi- 
tal, et. amena  la  formation  d’une  classe  nationale  de  capitalis- 
tes et  d’industriels. 

Le  marché  de  l’argent  prit  à cette  époque  une  amplitude 
qu’il  n’avait  pas  jusque-là.  Lyon  est  le  grand  centre  financier 
de  la  France,  et  l’on  peut  voir,  dans  le  Traitédes  usiu'ex,  de 
Dumoulin,  écrit  vers  1550,  tous  les  détails  de  son  organisa- 
tion. Par  la  pratique  des  dépôts  en  banque,  auxquels  ils 
allouaient  un  intérêt,  les  banquiers  concentraieiit  le  capital 
épars,  et  le  prêtaient  ensuite,  soit  aux  marchands,  soit  aux 
gouvernements.  Des  vues  nouvelles  s’introduisent  alors  sur 
l’intérêt. 

Sans  revenir  sur  l’évolution  si  remarquable  au  quinzième 
et  au  seizième  siècle  de  la  doctrine  scolastique  en  cette  ma- 
tière, il  faut  constater  seulement  que  les  jurisconsultes  et  les 
législateurs  commencent  à légitimer  le  prêt  à intérêt  fait 
entre  marchands,  parce  que  l’argentest  employé  comme  capi- 
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tal,  tandis  qu’ils  continuent  — au  moins  dans  les  pays  ca- 
tholiques — à réprouver  la  perception  d’un  intérêt  dans  les 
prêts  laits  entre  parents,  entre  voisins,  de  propriétaire  à fer- 
mier, la  où  l’argent  est  employé  comme  objet  de  consomma- 
tion. 

En  Angleterre,  en  Allemagne,  en  Hollande,  le  iirotestantis- 
me  fit  prévaloir  la  liberté  complète  du  prêt  à intérêt,  et  c’en 
fut  fait  du  contrat  de  constitution  de  rente,  beaucoup  plus 
favorable  aux  cultivateurs,  parce  que  le  capital  n’était  jamais 
exigible.  On  peut  consulter  à cette  occasion  les  belles  éludes 
que  M.  Walter  Kaempfe  a publiées  dans  la  Réforme  sociale 
sur  la  formation  de  la  dette  byi>otbécaire  dans  le  pays  de 
Salzbourg,  et  remarquer  que,,  sous  ce  rapport,  la  condiUon 
des  paysans  français  fut  bien  meilleure  jusqu’à  la  Hévolulion, 
grâce  à l’application  du  droit  canonique  faites  par  nos  juris- 
consultes. 

Le  taux  de  l’intérêt  baissa  notal)iement  dans  le  cours  du 
seizième  siècle,  toujours  par  suite  de  1 abondance  de  la  cii- 
culation  monétaire.  Du  lü  0/ü  il  tomba  au  6 0/0,  et  même  au 
4 0/0,  selon  les  pays.  La  France  fut  moins  favorisée  sous  ce 
rapport  que  ritalie,  les  Pays-Has  ou  même  l’Allemagne. 
La  cause  en  est  dans  les  emj)runts  contractés  par  le  gouver- 
nement, qui  empêchaient  la  baisse  de  se  ])roduire  dans  toute  son 
amplitude  naturelle. 

Le  grand  résultat  économique  de  la  diminution  du  pouvoir 
d’acquisition  des  métaux  précieux  du  seizième  siècle,  fut  une 
vaste  liquidation  de  toutes  les  dettes  du  passé.  On  a pu  dire 
que  Christophe  Colomb  était  allé  chercher  au  nouveau  monde, 
la  libération  des  dettes  de  l’ancien.  On  a des  exemples  cu- 
rieux des  résultats  de  cette  dépréciation  des  anciens  revenus. 
Une  rente  de  100  livres  strasbourgeoises  avait  été  achetée, 
au  treizième  siècle,  1,000  livres,  sbitoi,000  francs,  en  valeur 
intrinsèque.  Par  suite  des  réductions  successives  de  la  livre, 
elle  ne  valait  plus,  en  1400,  que  10,400  fr.,  et  en  1023,  elle 
tombait  à 1,950  fr.  1 Encore  avec  ces  1,950  fr.  pouvait-on 
acheter  quatre  fois  moins  de  choses  qu’on  n’aurait  pu  en  ac- 
quérir avec  la  même  somme  au  treizième  siècle. 

La  législation,  en  France  particulièrement,  fit  toujours 
tourner  la  révolution  monétaire  au  profit  des  débiteurs. 

Devaient-ils  des  sommes  d’argent  ? — Ils  se  libéraient  va- 
lablement avec  un  même  nombre  d unités  monétaires  du 
même  nom  quelle  que  fût  leur  valeur  intrinsèque  ; c’est  le 
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cas  que  nous  venons  de  citer.  Les  rentes  consistaient-elles  en 
blé  ? — Comme  le  blé  avait  triplé  de  valeur  dans  le  cours  du 
siècle,  et  que  le  créancier  en  eut  bénéficié,  on  convertissait, 
d’après  un  édit  de  Charles  IX,  de  1565,  les  renies  constituées 
en  rentes  en  denrées,  en  rentes  en  argent,  sur  le  pied  de 
8 1/3  ü 0 du  capital  prêté  à l’origine. 

On  autorisa,  en  outre,  les  débiteurs  de  renies  constituées, 
les  emprunteurs,  à rembourser  malgré  eux  leurs  créanciers. 
Les  descendants  de  ceux  qui  avaient  emprunté  au  ([uinzième 
siècle,  il  10  ou  même  ii  12  0 O,  trouvaient  maintenant,  tant 
qu’ils  voulaient,  des  capilaux  au  6 0/0  et  même  au  5 0/0, 
au  lO'M),  en  Flandre  ('ten.Msace.  Ils  avaient  un  intérêt  évi- 
dent à rembourser  leurs  créanciers  ; ceux-ci  résistaient  tant 
qu’ils  pouvaient.  .Mais  le  grand  pape  saint  Pie  V,  par  une 
bulle  mémorable,  déclara  ipie  la  faculté  de  rachat  pour  le 
débiteur  était  de  l’essence  du  contrat  de  rente  et  imprescrip- 
tible. 11  fit  jirévaloir  ce  grand  principe  que  les  générations 
nouvelles  ne  peuvent  pas  supporter  indéliniment  les  con- 
ditions défavorables  ipii  se  sont  imjiosées  aux  générations 
ju'écédentes,  et  que  ces  générations  nouvelles  ont  le  droit  de 
bénéficier  des  circonstances  meilleures  amenées  par  le  pro- 
grès économique. 

Les  mêmes  princi[)es  inspiraient  Henri  fV  quand,  enKiOl, 
il  réduisit  au  6 3 4 0/0  l’intérêt  de  toutes  les  rentes  consti- 
tuées précédemment.  C’était  l’application  de  la  théorie  de  la 
conversion  des  renti's,  que  le  grand  ministre  de  la  Restaura- 
tion, de  Villèle,  devait,  plus  tard,  appliquer  aux  dettes  de 
l’Etat. 

Henri  IV  eut  encore  ii  exercer  l’action  royale  d’une  autre 
manière.  Si  les  dettes  anciennes  avaient  été  liquidées  à bon 
marché,  les  gouvernements,  les  villes  et  les  particuliers  en 
avaient  contracté  beaucoiq)  de  nouvelles  au  milieu  des  guer- 
res civiles.  Les  prêts  à intérêt,  ipioiipie  réprouvés  en  principe 
par  la  législation  civile,  s’étaient  fort  multipliés,  et  les  débi- 
teurs de  mauvaise  fui  iuvoipiaient,  contre  l’équit/',  le  droit 
strict.  Henri  1\’  rendit  la  paix  à des  classes  nombreuses  de  la 
société,  en  convertissant  tous  ces  prêts  à intérêt  en  rentes 
constituées  perpétuelles  au  taux  nouveau.  Ce  fut  une  sorte 
de  concordai  jiar  voie  d’autorité,  également  avantageux  pour 
les  deux  parties. 

Une  des  plus  belles  fonctions  de  la  souveraineté,  est  d’bar- 
moniser,  dans  les  temps  de  crise,  les  rapports  juridiques  avec 
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les  nouvelles  conditions  économiques.  Elle  seule  peut  la 
remplir,  parce  qu’elle  représente  essentiellement  la  perma- 
nence de  la  vie  nationale,  au  milieu  des  vicissitudes  des 
temps  et  du  conllit  des  intérêts  particuliers. 


.WH 


ALTÉR.VTION  DE  LA  CONDITION  DES  OUVRIERS  AU  XVI®  SIÈCLE 


La  prospérité,  le  bien-être  de  l’ouvrier  ne  dépendent  pas 
précisément  de  l’élévation  du  chittre  de  son  salaire,  mais  du 
rapport  entre  ce  cbitl're  et  les  objets  de  première  néces- 
sité. 

Par  une  rare  bonne  fortune  que  pourra  lui  envier  plus 
d’un  collectionneur,  un  de  nos  amis  a trouvé  un  exemplaire 
unique,  peut-être,  d’une  plaquette  qui  reproduit,  d’après  plu- 
sieurs « cocheri  et  anciens  comptes  '),  le  prix  comparatif  de 
la  journée  d’ouvrier,  du  blé,  de  la  viande,  du  beurre,  du  vin, 
etc.,  par  période  il’envii’on  vingt-cinq  ans,  à partir  de  1377 
jusqu’en  lb3ü.  Nous  voyons  dans  ce  curieux  document  qu’au 
début  du  quinzième  siècle,  la  journée  d’un  maître  ouvrier 
était  de  six  sols  et  celle  d’un  manœuvre  de  ([uatre  sols  six  de- 
niers. (Le  sol  valait  24  deniers.  ) A ta  même  date  le  blé  va- 
lait huit  sols  le  mencaud  fcette  mesure  représentait  un  peu 
plus  d’un  demi-hectolitre).  Un  mouton  valait  quinze  sols. 

Le  manœuvre  pouvait  donc,  avec  deux  journées,  acheter 
un  demi-hectolitre  de  blé,  et,  avec  moins  de  quatre  journées, 
un  mouton  tout  entier.  La  position  du  maître  ouvrier  était 
bien  plus  confortable  encore. 

Avec  nos  journées  de  5 francs  pour  le  mameuvre  et  de  10 
francs  pour  le  maître  ma(;on,  nos  ouvriers  sont  donc  bien 
loin  de  l’aisance  de  leurs  ancêtres  du  quinzième  siècle  qui 
gagnaient,  en  deux  jours,  assez  pour  se  payer  un  mouton,  et 
le  reste  à l’avenant. 

.Mais  au  xvi®  sècle,  il  en  futautrementen  France  et  en  Italie, 
comme  en.\llemagne  eten  .\ngleterre.  Les  salaires  en  argent 
augmentèrent  dans  une  proportion  très  inférieure  à celle  du 


prix  des  subsistances,  en  sorte  que  l’ouvrier  à la  tin  de  la 
grande  crise  du  seizième  siècle  ne  pouvait  acheter  avec  son 
gain  journalier  guère  plus  delà  moitié  de  ce  qu’il  achetait  un 
siècle  auparavant.  Un  pareil  résultat  est  dû  à des  causes  très 
complexes,  comme  on  va  le  voir. 

Le  quinzième  siècle  avait  été  dans  toute  l’Europe  l’ûge 
d’or  du  travailleur.  Presque  partout  il  était  arrivé  à la  liberté 
civile  et  il  hénéficiait  de  la  raréfaction  de  la  main  d’œuvre, 
qui  avait  suivi  la  grande  peste  de  1348.  En  France,  ajirès  la 
guerre  de  Cent  ans,  le  travailleur  rural  était  recherché  comme 
manouvrier  aussi  bien  que  comme  colon  ; de  là  des  salaires 
très  élevés.  Cependant,  il  ne  faut  rien  exagérer  ni  croire  que, 
même  au  quinzième  siècle,  la  position  matérielle  des  ouvriers 
fût  de  tous  points  supérieure  à ce  qu’elle  est  aujourd’hui.  Le 
travail  était  moins  régulier  à cause  des  guerres,  des  famines, 
des  pestes  qu’il  ne  l’est  actuellement  malgi-é  les  crises  de 
surproduction.  Le  taux  très  bas  à cette  époque,  ainsi  que  dans 
les  siècles  suivants,  des  gages  payés  aux  domestiques  con- 
traste avec  l’élévation  des  salaires;  c’est  un  signe  de  l’irrégu- 
larité des  emplois  offerts  au  travail.  (Jnoiqu’il  en  soit,  les  sa- 
laires commencent  à diminuer  un  peu  avant  la  découverte  de 
l’Amérique:  puis  leur  baisse  s’accentue  rapidement  à chaque 
quart  de  siècle  jusque  vers  lubO,  où  ils  sont  au  plus  bas.  Un 
érudit  distingué,  M.  Kobillard  de  Beaurepaire,  attribue  cette 
diminution  à l’augmentation  de  la  population  : cette  observa- 
tion est  vraie  et  se  fortitie  quand  on  remarque  l’importance 
que  l’on  attachait  sous  les  règnes  de  Louis  XII  et  de  Fran- 
çois l®*"  à développer  le  travail  des  femmes,  comme  le  prouve 
un  curieux  document  de  1329  publié  par  M.  .\ntoinedu  Bourg 
dans  son  remarquable  travail  sur  les  Corporations  ou- 
vrières de  Toulouse.  Mais  les  altérations  des  monnaies  et  la 
manière  dont  les  métaux  précieux  sc  distribuèrent  dans  les 
diverses  classes  de  la  société,  iniluèrent  bien  plus  directe- 
ment sur  la  baisse  des  salaires. 

A cette  époque  les  salaires,  les  prix  de  faisons  et  beaucoup 
de  prix  de  vente  au  détail,  quoique  inllucncés  par  la  loi  de 
l’offre  et  de  la  demande,  étaient  lixés  par  la  coutume.  Us  ne 
se  modifiaient  que  fort  lentement  ; ils  ne  variaient  pas  an- 
nuellement suivant  la  cherté  ou  le  has  prix  des  subsistances 
et  ne  présentaient  pas  les  différences  locales  que  l’on  observe 
aujourd'hui.  Or,  quand  la  monnaie  en  cours  était  diminuée, 
de  valeur  intrinsèipie  l’ouvrier,  qui  continuait  à recevoir  la 
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même  somme  de  sous  et  de  deniers,  ne  s’apercevait  pas  im- 
médiatement de  la  diminution  réelle  de  son  salaire.  Les  fixa- 
tions de  maximum  de  prix,  rpii  accompagnaient  ordinaire- 
ment les  diminution  s de  monnaie,  achevaient  de  lui  faire 
illusion.  C’est  ainsi  qu’à  Orléans,  de  1391  à 1535,  le  salaire  du 
charpentier  reste  tixé  à 3 sous  î)  deniers  ; seulement  ces  trois 
sous  neuf  deniers  valaient  en  argent  1 fr.  80  cent,  à la  pre- 
mière époque  : ils  ne  valaient  plus  que  81  centimes  à la  se- 
seconde  par  suite  des  remaniements  monétaires  ! 

Le  grand  commei'ce  réagissait  tout  de  suite  contre  ces  me- 
sures, et,  à la  longue,  faisait  hausser  les  prix  ilu  détail.  Il  en 
était  de  meme  de  la  diminution  du  pouvoir  d’acquisition  des 
métaux  précieux  ; elle  se  fit  sentir  pendant  bien  îles  années 
exclusivement  sur  les  marchandises  d’exportation  et  dans  les 
grands  centres  commerciaux  avant  de  |)rovoquer  la  hausse 
des  subsistances  sur  les  marchés  de  l’intérieur. 

A latin  les  ouvriers  sentirent  la  nécessité  de  relever  leurs 
salaires  ; de  là  ces  coalitions  si  fréquentes  au  seizième 
siècle  et  dont  les  légistes,  très  ignorants  des  faits  économi- 
ques,  se  faisaient  un  grief  pour  demander  la  destruction  des 
confréries  de  métier. 

Les  conditions  économiques  générales  du  temps,  notamment 
le  développement  de  la  demande  des  objets  manufacturés, 
l’accroissement  des  villes,  la  disparition  graduelle  de  l’éco- 
nomie naturelle  et  des  fabrications  domestiques,  surtout  la 
hausse  du  prix  des  terres  et  l’accroissement  des  dépenses 
publiques  devaient  empêcher  les  salaires  de  i‘e])rcndre  le  ni- 
veau élevé  que  des  circonstances  exceplionnellement  favora- 
bles leur  avaient  fait  atteindre  au  siècle  précédent.  -Mais, 
comme  compensation,  les  enqilois  du  travail  allaient,  dans 
les  temps  nouveaux  ijui  commencent  alors,  devenir  plus 
abondants  et  rendre  possible  les  accroissements  considéra- 
bles de  population  réalisés  depuis.  Seulement  les  loisirs  du 
travailleur  diminuèrent,  et  la  réduction  du  nombre  des  fêtes 
chômées  qu’llenri  IV  poursuivit  en  Li-ance,  caractérisa  ce 
nouveau  régime  économiipie. 

En  .\ngletcrre  et  en  Allemagne,  les  pouvoirs  publics,  on  l’a 
déjà  dit,  s’appliijiièrent  à empêcher  les  salaires  de  s’élever. 
.\ussi  le  régime  alimentaire  des  travailleurs  de  la  campagne 
subit-il  une  détérioration  dont  tous  les  contemporains  témoi- 
gnent. 

En  France  le  j»ouvoii‘  royal  obéissait  à des  inspirations 
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bien  opposées  ; mais  les  ruines  de  toute  sorte  causées  par 
les  trente-six  années  de  guerre  civile  de  1562  à 1598  occa- 
sionnèrent une  cherté  factice,  dont  les  travailleurs  soutfrirent 
cruellement.  Les  pays  de  montagne  naturellement  peu  ferti- 
les ne  se  sont  jamais  relevés  du  mal  (jiie  leur  causa  la  des- 
truction des  monastères  et  des  hospices,  qui  y entretenaient 
la  vie  économique. 

Au  centre  môme  du  pays,  dans  les  environs  de  Sens,  le 
revenu  des  terres  baisse  énormément  à partir  de  1570,  et  la 
culture  du  froment  disparaît  pour  un  siècle  et  demi  dans  les 
fermes  de  l’hospice.  Le  clergé,  la  noblesse,  le  paysan  sont 
ruinés.  Sur  plusieurs  points  du  territoire  le  petit  cultivateur 
est  contraint  de  vendre  ses  terres.  « La  plupart  des  laboureurs, 
« dit  Loiseau,  aimaient  mieux  être  valets  et  charretiers  des 
« autres  que  maîtres  et  fermiers.  » 

Les  villes  et  les  communautés  rurales  contractèrent  des 
emprunts  énormes  à des  taux  usuraires  pour  payer  les  ran- 
çons, les  logements  des  bandes  armées  qui  saccageaient  le 
pays.  Sous  Henri  IV,  on  révisa  les  dettes  et  quoiqu’elles  aient 
été  considérablement  réduites,  beaucoup  de  villes  et  de  pa- 
roisses rurales  durent  vendre  leurs  biens  communaux  pour 
les  acquitter.  Une  seule  classe  s’enrichissait  encore  au  milieu 
de  la  ruine  générale,  c’étaient  les  ofliciers  de  justice  habitant 
les  villes  et  les  (inanciers  de  tout  étage. 

.\u  milieu  de  ces  bouleversements,  notre  pays  ne  connut 
pas  la  rivalité  haineuse  des  classes  sociales,  quoiqii’en  disent 
les  falsilicateurs  de  l’histoire,  qui  |)rétendent  que  \q  paysnti 
de  race  celte  haïssait  le  noble  de  race  franque  ! Les  faits 
protestent  hautement  contre  ces  assertions.  Sî  l’on  étudie  les 
uns  après  les  autres  tous  les  mouvements  populaires  qui, 
dans  ces  trente-six  années  de  guei're  civile,  se  sont  [iroduils 
dans  nos  diverses  provinces,  on  voit  qu’à  partîtes  vengeances 
isolées  et  quehiues  crimes  agraires  dans  la  basse  Provence, 
entre  1578  et  L580,  le  peuple  îles  campagnes  a résisté  aux 
tentations  des  calvinistes,  qui  ne  se  faisaient  pas  faute  cepen- 
dentde  lui  prôclier,  avec  le  dogme  révolutionnaire  de  la  sou- 
veraineté du  peuple,  l’abolition  des  dîmes  et  des  redevances 
féodales. 

Les  lif/ues  de  paysans,  qui  se  forment  autour  de  Valence 
et  de  Vienne  de  1570  à 1580,  ont  uniqneinent  poui*  objet  de 
fermer  le  pays  aux  armées  qui  le  parcoui’ent  et  le  l'avagent. 
La  commune,  que  forment  les  drapiers  de  Romans  liés  avec 
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eux,  accueille  avec  le  plus  grand  respect  la  reine  Catherine  de 
Médicis.  Les  Cursistes  et  les  Rasais  de  Provence  sont  deux 
factions  déchaînées  précisément  par  les  seigneurs  engagés 
dans  les  partis  rivaux.  Les  Gant  hiers  de  Normandie,  M.  d’Es- 
taintot  l’a  parfaitement  montré,  sont  des  partisans  de  la 
Ligue,  qui  font  leur  soumission  :i  l’autorité  royale  par  l’inter- 
médiaire de  leurs  curés.  Si,  ai)rès  le  siège  de  Brest,  les 
paysans  bretons  se  jettent  sur  les  gendarmes,  ce  n’est  pas  le 
noble  qu’ils  poursuivent,  mais  l'homme  de  guerre  cpii  les  fou- 
lait depuis  des  années.  Chiant  aux  croquants  de  la  (îuyenne, 
rien  n’est  pacilique  comme  leurs  assemblées,  et  ils  n’en  veu- 
lent, en  réalité,  qu’aux  traitants,  si  bien  (lu’llenri  IV disait 
que  « s’il  n’était  ce  qu’il  était  et  s’il  eût  eu  du  loisir,  il  se  fe- 
« rait  croquant  lui-mème.  » Voilà  réduit  à la  réalité  ce  pré- 
tendu déchaînement  de  haines  populaires  que  certains  écri- 
vains en  renom  prétendent  trouver  au  seizième  siècle.  Mais 
aucun  d’eux  n’a  pris  la  peine  d’étudier  un  à un  tous  ces  faits, 
comme  la  saine  méthode  scientilique  l’exige. 

La  France  n’a  pas  connu  les  horreurs  de  la  guerre  sociale 
qui  avaient  désolé  l’Allemagne  après  les  prédications  de 
Zwingli  et  de  Luther,  parce  que  les  classes  populaires,  dans 
les  campagnes  comme  dans  les  villes,  étaient  profondément 
catholiques.  Le  protestantisme  s’était  recruté  surtout  dans  la 
noblesse  et  chez  les  ofliciers  de  justice.  C’est  aussi  parce  que 
le  peuple  avait  une  contiance  absolue  dans  la  royauté  : il 
savait,  par  l’expérience  du  passé,  que  nos  rois  avaient  pour 
politique  traditionnelle  d’améliorer  sa  position  civile  et  éco- 
nomi(pie.  Au  début  de  son  règne,  François  l®''  écrivait  en 
tète  de  l’ordonnance  du  25  septembre  1523,  cette  magnifique 
déclaration,  (pii  résume  toute  l’action  sociale  de  la  monarchie 
capétienne. 

« Comme  il  a plu  à Dieu  nous  appeler  à la  fleur  de  notre 
âge,  comme  l’un  de  ses  principaux  maisti’cs  du  régime,  gou- 
vernement et  administration  de  ce  beau,  noble  ctdigne  l’oyau- 
me  et  couronne  de  France,  divinement  et  miraculeusement 
institué  et  approuvé,  pour  la  modération,  direction  et  tuition 
et  protection  de  tous  les  estats  d’iceluy  : spécialement  pour  la 
conserration,  suhlécation  et  défense  de  l’état  commun  et 
populaire,  qui  est  le  plus  faible,  le  plus  humble,  le  plus  bas 
et  moins  cognoissant  de  tous  les  estats,  par  ce  le  plus  aisé  à 
fouler,  oj)[»rimer  et  offenser,  et  naturellement  et  raisonnable- 
ment a plus  grand  besoin  (|ue  tous  autres  de  bonne  garde, 
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support  et  défense,  et  singulièrement  le  pauvre  commun 
peuple  de  France,  qui  toujours  a esté  doux,  humble  et 
gracieux  en  toutes  choses,  et  obséquieux  à son  prince  et 
seigneur  naturel,  lequel  il  a toujours  recogneux,  ayant 
servi  et  obéy  sans  vaguer,  changer,  ne  varier,  vouloir  ad- 
mettre, souffrir  ne  recevoir  domination  d’autre  prince  : 

TELLEMENT  QU’eNTRE  LES  ROIS  DE  FRANCE  ET  LEURS  SUBJETS  IL  Y 
A TOUJOURS  EU  PLUS  GRANDE  CONGLUTINATION,  LIEN  ET  CONJONCTION 
DE  VRAYE  AMOUR,  NAÏVE  DÉVOTION,  CORDIALE  CONCORDE  ET  INTIME 
AFFECTION  (JU  EN  (QUELCONQUE  AUTRE  MONARCHIE  OU  NATION  CHRÉ- 
TIENNE. 

« Laquelle  amour  dévotion  et  concordebien  entretenue  en- 
tre le  roy  ef  ses  subjets  sous  la  crainte  et  amour  de  Dieu  (qui 
toujours  a esté  servy  dévotement  en  France)  a rendu  le 
royaume  florissant,  triomphant,  craint,  redouté  et  estimé  par 
toute  la  terre . . 

« Or,  le  vrai  moyen  par  lequel  les  rois  peuvent  et  doivent 
conserver,  perpétuer  et  augmenter  cet  amour  consiste  en  ijiis- 
tice  et  en  paix  : en  justice,  la  faisant  rendre  et  administrer 
pure  bonne  esgale  et  briefe  sans  aucune  acceptation  de  per- 
sonne et  sans  macule  et  suspicion  d’avarice  à nosdits  sujets  ; 
en  paix  dehors  et  dedans  le  royaume  : sur  toute  chose  en  la 
paix  intrinsèque  faisant  vivre  le  bonhome  soubs  protec- 
tion de  son  roy,  en  bonne seure  et  atnouî'euse  paix,  manger 
son  pain  et  vivre  sur  le  sien  en  repos  sans  être  vexé,  battu, 
pillé,  molesté  ne  tourmenté  sans  propos,  qui  est  le  plus 
grand  heur  contentement  et  trésor  qu'un  roi  puisse  acquérir 
à son  peuple.... 

De  telles  paroles  allaient  droit  à Fàme  du  peuple.  Aussi  il 
ne  rendait  pas  resiionsahle  la  royauté  des  impôts  que  la  né-  . 
cessité  de  défendre  le  territoire  l’obligeait  à établir,  ni  des 
erreurs  économiques  et  financières  qu’elle  pouvait  commettre 
au  milieu  d’une  crise  si  complexe. 

U avait  raison,  et  dès  (|ue  les  guerres  civiles  prirent  fin,  la 
condition  des  ouvriers  s’améliora  sensiblement.  .\  partir 
de  1598,  le  prix  des  subsistances  baissa,  tandis  (pie  le 
taux  des  salaires  s’éleva.  Henri  IV  disait  Les  rois  mes 
« prédécesseurs  tenaient  à deshonneur  de  savoir  ce  que  va 
« lait  un  teston,  et  moi  je  voudrais  savoir  ce  que  vaut  une 
« pite(\n\  liard),  et  combien  de  peine  ont  les  pauvres  gens 
« pour  racquérir,  afin  (pi’ils  ne  fussent  chargés  que  selon 
« leur  portée  ». 
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La  politique  de  ce  grand  prince  fut  toujours  fidèle  h cette 
inspiration,  et,  sous  son  règne,  la  position  du  bonhomme  se 
releva  sensiblement  : tandis  que  le  laboureur  anglais  devenait 
de  plus  en  plus  misérable,  sous  l’action  combinée  de  la  fixa- 
tion des  salaires  par  les  magistrats  locaux,  et  des  lois  sur  les 
céréales.  11  convient  de  citer  à ce  sujet  un  règlement  sur  les 
salaires  dans  la  vicomté  de  Paris,  qu’a  publié  récemment  M, 
Miron  de  l’Espinay  et  qui  fut  édicté  en  1601 . A certains  traits 
il  semble  une  imitation  lointaine  du  fameux  acte  d’Elisabeth 
de  1362  : mais  c’est  une  mesure  isolée,  et  qui  ne  fut  pas  ap- 
pliquée sérieusement. 

Ce  bien-être  populaire  dans  la  EranceVle  l’ancien  régime 
ne  dépendait  pas  des  théories  économiques  en  vogue  , qui 
parfois  étaient  fort  erronées  : il  reposait  sur  les  mœurs  dou- 
ces et  bienveillantes  qui  unissaient  toutes  les  classes,  et  sur 
la  protection  de  la  royauté  nationale. 
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Claude  de  Seyssel,  l’ami  de  Louis  XII,  disait  avec  grande 
raison  que  « l’Etat  de  l’Eglise  était  commun  aux  trois  au- 
tres ». 

Les  fils  du  peuple  et  de  la  bourgeoisie  s’élevaient  journel- 
lement par  la  vertu  et  la  science  aux  plus  liantes  dignités  ec- 
clésiastiques préférablement  à ceux  de  la  noblesse,  « ce  ipii 
était  un  grand  moyen  pour  contenter  lesdits  Etats.  » La  nomi- 
nation exclusive  par  le  roi,  après  1316,  aux  évêchés  et  auxab- 
bayes,  altéra  malheureusement  cet  excellent  trait  de  la  cons- 
titution française.  Il  en  résultait  que  le  clergé  séculier  et  les 
ordres  religieux  avaient  une  solidarité  étroite  de  vie  et  d’in- 
térêts avec  les  diverses  classes  de  la  nation,  et  maintenaient 
l’harmonie  sociale  entre  elles,  en  les  fusionnant  constamment 
dans  leur  sein. 

Si,  dans  les  anciens  monastères  bénédictins,  le  nombre  des 
moines  diminuait,-  les  ordres  du  treizième  siècle.  Francis- 
cains, Dominicains,  Carmes,  Augustins,établisdansles  villes, 
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se  recrutant  largement  dans  la  bourgeoisie  et  le  peuple, 
exerçaient  une  grande  influence.  On  put  le  constater  en 
voyant  la  part  qu’ils  prirent  au  soulèvement  national  contre 
les  Anglais  sous  Charles  VII  ; on  le  sentit  encore  au  temps  de 
la  Ligue.  Les  prêtres  séculiers  étaient  fort  nombreux  dans 
les  campagnes  : ils  vivaient  des  fondations  ^ohit  et  des  cha- 
pellenies que  la  piété  des  classes  moyennes  avait  multipliées 
considérablement  depuis  le  treizième  siècle,  ainsi  que  du 
service  des  confréries  qui,  à la  veille  de  la  Réforme,  se  ré- 
pandaient de  plus  en  plus  dans  la  classe  rurale.  Leur  genre 
de  vie  matérielle  se  rapprochait  parfois  beaucoup  de  celle 
des  paysans  au  milieu  desquels  ils  vivaient,  au  moins  dans 
la  Normandie.  Ailleurs,  dans  le  fjoercy  notamment,  ils  for- 
maient, dans  chaque  petite  ville,  des  communautés  locales, 
comme  l’a  montré  le  savant  abbé  Galabert. 

On  comprenait  à cette  époque  dans  le  clergé  un  fort  grand 
nombre  de  simples  tonsurés,  ainsi  que  lesétudiants  des  collè- 
ges et  les  suppôts  de  tout  ordiNî  des  universités.  Ce  person- 
nel, à la  suite  du  clergé,  vivait  sur  le  patrimoine  de  l’Eglise 
et  était  parfois  fort  peu  moral.  Quant  aux  prêtres,  malgré 
bien  des  abus,  l’ambassadeur  vénitien  Jérôme  Lippomano, 
dans  un  rapport  confidentiel  au  Sénat  et  par  conséquent  ab- 
solument sincère,  reconnaissait  leur  science  et  leur  vertu.  11 
ne  craignait  pas  d’ajouter  qu’au  point  de  vue  des  mœurs  pro- 
prement dites,  le  clergé  français  était  supérieur  à celui  de 
tous  les  autres  pays.  Quand  la  discipline  fut  restaurée  par  le 
concile  de  Trente,  et  que  l’éducation  des  séminaires  fut  subs- 
tituée à la  vie  trop  libre  des  universités,  le  corps  des  curés 
français  s’éleva  à une  hauteur  morale  qui  faisait  dire  à 
Frédéric  de  Prusse  que  c’était,  avec  les  grenadiers  et  les 
Parlements,  l’institution  qu’il  avait  le  plus  admirée  dans  no- 
tre pays. 

Les  chapitres  et  les  grands  monastères  avaient  conservé 
dans  l’administration  de  leurs  terres  une  partie  des  pratiques 
du  moyen  iVge,  si  favorables  aux  cultivateurs.  Les  réserves 
de  blés  qu’ils  faisaient  dans  leurs  vastes  greniers,  avec  le  pro- 
duit des  dîmes  et  des  redevances  en  nature,  étaient  une  pré- 
cieuse ressource  pour  les  populations  dans  les  années  de 
disette.  Répandus  dans  les  parties  les  plus  reculées  du  terri- 
toire, les  monastères,  les  prieurés  dépensaient  autour  d’eux 
le  capital  et  entretenaient  la  vie  économique  dans  des  régions 
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<l’oii  elle  s’est  retirée,  après  leur  destruction  par  les  protes- 
tants. 

Les  dîmes  étaient  payées  volontiers  par  les  cultivateurs  ; 
il  en  fut  ainsi  pendant  lonteinps  encore,  comme  le  constatait 
en  1700,  l’illustre  maréchal  Vauban.  Les  dîmes  et  redevances 
des  cures  et  autres  bénélices  étaient  souvent  atïermées  à des 
jiaysans  de  la  localité,  car  ce  genre  de  spéculation  était  in- 
terdit aux  seigneurs.  C’est  ainsi  (pie  se  formait  dans  les  cam- 
pagnes une  classe  moyenne  riche,  (pii,  au  bout  d’une  ou  deux 
générations,  pénétrait  dans  la  bourgeoisie.  Les  immunités 
linancières,  dont  le  clergé  jouissait,  étaient  largement  justi- 
tiées  par  les  services  d’assistance,  d’instruction  publi(jue 
d’hospitalité,  qu’il  remplissait  gratuitement.  Il  supportait 
d’ailleurs  généralement,  sans  aucun  privilège,  les  charges 
municipales  et  locales.  Il  supportait  aussi,  sans  aucune 
exemption,  les  gabelles,  la  traite  foraine  et  tous  les  impôts 
généraux  de  consommation.  Comme  impôts  directs,  il 
payait  sur  toutes  ses  nouvelles  acquisitions  immobilières, 
le  droit  d'amortissement,  à titre  de  compensation  pour  le 
trésor  royal  des  droits  éventuels  de  mutation  et  de  confisca- 
tion, auxquelles  étaient  soumises  les  tcnures  féodales.  Le 
montant  en  était  considérable  : sous  Charles  VI  il  était  du  quart 
de  la  valeur  des  biens  acquis  ! Mais  ce  droit  était  purement 
fiscal  et  ne  supposait  nullement  une  autorisation  préalabledu 
pouvoir  pour  l’acquisition  des  biens  de  l'Eglise.  C’est  sous 
Louis  XIV,  en  Kibl,  que  Colbert  introduisit  ce  principe  fu- 
neste. 

En  outre,  le  clergé  accordait  régulièrement  au  roi,  de-' 
puis  Erani^ois  I”’’,  un  ou  plusieurs  décimes  sur  ses  reve- 
nus. Sous  une  autre  forme  c’était  l’équivalent  de  la 
taille. 

Enfin  chaque  abbaye  nourrissait  un  certain  nombre  de 
soldats  invalides  ou  leur  payait  des  jiensions.  La  commande, 
qui  depuis  les  papes  d’Avignon  avait  pris  un  grand  dévelop- 
|)ement,  servait  au  roi  à récompenser  une  foule  de  services 
publics,  notamment  scs  services  diplomatiques.  Les  évêques 
et  les  abbés,  envoyés  en  ambassade,  ne  recevaient  généra- 
lement pas  d’appointements  ni  de  frais  de  représentation. 

Eut-il  un  peu  plus  ménagé  en  temps  ordinaire,  ce  ne  fut 
(pie  justice  ; car  le  clergé,  dans  les  temps  de  crise,  subvenait 
largement  aux  besoins  extraordinaires  du  jiays.  Pendant  la 
guerre  de  Cent  ans,  il  avait  donné  des  subsides  considérables 
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à Charles  VIL  En  lo"23  il  avait  contribué  pour  un  fort  contin- 
genta larau(;on  de  François  I«''.  Cbiand  survinrent  les  guerres 
de  religion,  il  lit  des  sacrifices  sans  compter  et  vendit,  avec 
l’autorisation  du  pape,  des  portions  considérables  do  ses 
biens,  le  quart  dans  certains  diocèses,  pour  soutenir  l’auto- 
rité royale.  Un  de  ses  adversaires,  Froumenteau,  évaluait  le 
chiffre  total  de  ses  contributions,  dans  les  trente-six  ans 
écoulés  depuis  l’avènement  d'Henri  II  jusqu’en  1580,  a deux 
cents  millions  de  livres  tournois,  soit  628  millions  de  francs, 
v^aleur  intrinsèque  : somme  énorme  pour  l’epoque  et  qui  au- 
jourd’hui ferait  près  de  deux  milliards.  Encore  dans  ce  chif- 
fre ne  sont  pas  compris  les  subsides  et  les  aliénations  consi- 
dérables de  biens  ecclésiastiques  qui  eurent  lieu  de  1581  à 
1598  ; non  plus  que  les  rançons  et  contributions  de  toute 
sorte  que  le  clergé  paya  dans  les  villes  et  les  sénéchaus- 
sées. 

Cbioique  fort  important  encore,  le  patrimoine  de  l’Eglise 
de  France  était  bien  loin  d’être  aussi  considérable  qu’il  l’avait 
été  jadis.  Il  éprouva,  à trois  époques  différentes,  d’énormes 
réductions. 

Au  XI®  et  au  xii®  siècle  les  évêques  et  les  abbés,  pour 
échapper  à l’oppression  des  seigneurs  voisins  et  de  leurs 
acoiiés,  avaient  dû  concéder  en  fiefs  une  grande  partie  du 
patrimoine  de  leurs  f^glises.  Or,  les  fiefs,  quand  le  service  mi- 
litaire féodal  fut  tombé  en  désuétude,  ne  rendaient  plus  rien 
que  des  cérémonies  honorifiques  à leur  suzerain  ; comme, 
(l’autre  part,  au  xv®  siècle  la  possession  des  fiefs  avait  été 
pratiquement  presque  complètement  assimilée;!  la  propriété 
allodiale,  toute  cette  partie  du  patrimoine  de  l’Eglise  lui 
avait  échappé  en  f;iit. 

Pendant  la  guerre  de  Cent  ans,  l’Eglise  perdit  encore  lamoitié 
de  ses  revenus,  {lar  suite  des  dévastations  des  grandes  com- 
pagnies, des  subsides  qu’elle  donna  au  roi,  et  surtout  par  le 
fait  de  la  diminuation  des  unités  monétaires,  qui  fit  tomber 
la  livre  tournois  de  20  fr.  26  cent,  sous  saint  Louis,  à 5 fr.  17 
cent,  sous  Louis  Xll.  Cette  baisse  énorme  réduisit  d’autant 
les  rentes  constituées  ou  foncières  en  argent,  qui  formaient 
une  grande  part  de  ses  revenus.  M.  d’Arbois  de  Jubainville  a 
démontré  que  l’évêché  de  Troyes  rendait  la  moitié  moins  au 
commencement  du  seizième  siècle  qu’en  1467.  Il  en  était  de 
même  à Ueims,  à Chartres,  etc. 

Enfin,  dans  la  crise  du  seizième  siècle,  les  altérations  mo- 
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nétaires  (jui  conliimèrent  les  ravages  exerces,  particulière- 
ment par  les  protestants,  dans  les  Ini'ns  d’Eglise,  les  usurpa- 
tions d’une  partie  de  ces  biens  par  un  grand  nombre  de  sei- 
gneurs voisins,  les  aliénations  si  considérables  dont  il  vient 
d’être  parlé,  achevèrent  d’amoindrir,  dans  une  proportion 
plus  forte  encore,  le  patrimoine  du  clergé. 

La  diminuation  du  pouvoir  d’acquisition  de  l’argent  attei- 
gnit tous  les  revenus  ecclésiastiques  autres  que  les  dîmes. 
Une  étude  minutieuse  sur  le  prix  des  messes  basses  et  des 
obits,  montre  que  le  clergé  inférieur  subit,  dans  sa  condition, 
des  vicissitudes  analogues  à celles  dont  les  travailleurs 
avaient  été  victimes.  Ce  fut  aussi  la  cause  de  la  misère  aux 
dix-septième  et  dix-huitième  siècles  de  tant  de  curés  dont  les 
revenus  n’atteignaient  même  pas  la  portion  congrue  fixée 
d’abord  à oOO  livres,  puis  à 700,  en  1670. 

Le  revenu  net  total  du  clergé,  en  IbfiO,  d’après  le  témoigna- 
ge de  l’ambassadeur  vénitien  (’arrero,  ne  montait  pas  à plus 
de  ïSmillions  defrancs (valeur intrinsèque).  En  l-'iSl.  d’après 
Eroumenteau,il  n’était  plus  que  de  57  millions  1-4(8,000  francs 
Il  fut  encore  réduit,  on  l’a  vu,  dans  les  années  suivantes. 

Après  Henri  IV,  il  n’y  eut  plus  de  nouvelles  aliénations  de 
biens  du  clergé.  Mais,  sous  Louis  XIV,  ils  furent  chargés  de 
contributions  si  lourdes  qu’ils  ne  purent  pas  augmenter 
considérablement.  Aussi  doit-on  regarder  comme  sincères 
les  ebitfres  de  57,827,689  livres,  relevés  en  1755,  et  de 
62  millions  de  livres  en  1763,  constatés  par  l’agence  générale 
tlu  clergé  de  France,  déduction  faite  élranycr,  c’est- 

à-dire  des  provinces  annexées  depuis  le  seizième  siècle. 

Les  augmentations  de  valeur  que  l’oii  constataen  1790,  pro- 
viennent beaucoup  moins  de  l’inexactitude  des  déclarations 
de  certains  gros  bénéti<ûers,  que  de  la  plus-value  réelle 
qu’avaient  éprouvée  tous  les  revenus  agricoles  dans  les  der- 
nières années  de  Louis  XV  et  sous  Louis  XVI.  Ainsi  s’expli- 
que le  chitfre  total  de  110  millions  (y  compris  les  provinces 
annexées)  auquel  l’a  porté  pour  1789  M.  Claude  Léouzon- 
Leduc,  dans  son  t'^avail  si  rcmarqualde  publié  dans  le  Joia^- 
iKil  des  Economistes.  Il  faut  en  elfet  admettre  avec  Tocque- 
ville et  Lavergne,  ([ue,  dans  cette  dernière  période  de 
l’ancien  régime,  le  progrès  économique  fut  beaucoup  plus 
rapide  que  dans  les  cent  cimjuante  années  précédentes,  c’est- 
à-  dire  depuis  la  moii  d’Henri  h'  jus(|u’à  la  fin  de  la  guerre 
de  Sept  ans. 
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Du  reste,  ce  patrimoine  du  clergé,  si  sagement  administré, 
et  que  nos  anciens  rois  avaient  su  conserver,  ofirait  une  réser- 
ve précieuse  au  pays.  C’est  avec  ces  ressources  habilement 
ménagées  que  la  France  avait  pu,  sans  périr,  traverser  la 
grande  crise  de  la  guerre  de  Cent  ans,  puis  celle  des  guerres 
de  religion.  Au  dix-septième  et  au  dix-huitieme  siècle,  le  cré- 
dit du  clergé  ébait  bien  supérieur  a celui  de  l’Etat,  et,  comme 
sous  Charles  IX  et  Henri  HI,  le  trésor  public  ébait  heureux  de 
pouvoir  faire  des  emprunts  par  son  intermédiaire  et  avec  sa 
garantie. 

Au  moment  de  la  Ré\"olution,  fidèle  a ses  précédents  pa- 
triotiques, le  clergé  otîrait  de  se  charger  des  1,200  millions  de 
la  dette  publique.  Mirabeau  et  les  sectaires  qui  dominaient 
l’Assemblée  nationale,  éludèrent  cette  proposition,  pour 
évoquer  quelques  mois  après  le  spectre  de  ba  banqueroute, 
afin  de  faire  confisquer  les  biens  du  clergé.  Ce  fut  le  prélude 
de  bien  d’autres  confiscations.  Elles  créèrent  des  intérêts  ré- 
volutionnaires, solidaires  de  l’œuvre  de  destruction  accom- 
plie ; mais  la  fortune  de  la  France  y périt. 
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Ledéveloppementde  l’instruction  populaire  dans  la  seconde 
partie  du  moyen  âge  est  aujourd’hui  un  fait  absolument 
acquis  à la  science.  Mais  beaucoup  d’écoles  rurales  furent  dé- 
truites pendant,  les  trente-six  années  de  guerres  civiles,  et 
l’instruction  populaire  dans  les  campagnes  rétrograda,  pen- 
dant une  ou  deux  générations,  absolument  comme  cela  s’est 
produit  pendant  la  Révolution  et  le  premier  Empire  : ce  fut 
seulement  à la  fin  la  Restauration  que  l’on  regagna  une  par- 
tie du  terrain  perdu  depuis  1789. 

Les  villes,  môme  pendant  les  guerres  de  religion,  purent 
conserver  leurs  écoles.  « A Paris,  il  n’était  personne,  si  pau- 
vre qu’il  fât,  qui  n’apprit  au  moins  à lire  et  à écrire  »,  disent 
les  ambassadeurs  vénitiens.  L’instruction  secondaire,  pen- 
dant tout  le  quinzième  siècle,  avait  pris  un  développement 
indépendant  des  Universités  et  qui  répondait  aux  besoins 
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nouveaux  de  la  bourgeoisie.  A Uouen  et  à Paris  les  écoles 
offraient  au  point  de  vue  pédagogique  une  organisation  assez 
semblable  il  celle  des  conimon  schoola  des  grandes  villes  amé- 
ricaines : dans  la  première  de  ces  villes  elles  portaient  le 
même  nom  d'escoles  communales  rjénérales.  Ecoles  des  cha- 
pitres, écoles  épiscopales,  écoles  monastiques,  écoles  privées, 
écoles  dirigées  par  les  ordres  mendiiints,  notamment  par  les 
Dominicains,  collèges  fondés  par  les  municipalités,  vivaient 
cote  à cote,  comme  l’a  .montré  M.  Silvy  dans  son  mémoire 
sur  les  coUè(/esen  France  avant  la  Hérolalion,  ([iii  a donné 
une  direction  si  neuve  aux  études  sur  l’histoire  de  l’instruc- 
tion publique. 

Au  quinzième  siècle,  les  villes  s’intéressent  de  plus  en  plus 
à l’instruction  secondaire,  et  interviennent  dans  la  direction 
des  collèges  fondés  par  elles.  De  là,  certains  conllits  avec  les 
chapitres,  mais  qui  n’engagent  nullement  le  droit  de  l’Eglise 
de  surveiller  tous  les  maitres  au  point  de  vue  moral.  Eette 
autorité  est  reconnue  par  le  |)ouvoir  civil,  sans  aucune  pro- 
testation, au  milieu  des  guerres  de  )-eligion. 

Les  quelques  conflits  qu’on  a relevés  dans  l’époque  anté- 
rieure, portent  uniquement  sur  ces  droitsde  patronage  et  ces 
questions  d’influence  locale,  qui  fournissaient  un  aliment 
inépuisable  à l’esprit  processif  d’autrefois. 

Un  trait  nouveau  au  seizième  siècle,  c’est  dans  unefoule  de 
villes  qui  n’ont  pas  d’universités,  la  multiplication  de  col- 
lèges — non  pas  d’internats  — où  a[très  les  |)etites  écoles  et 
avant  l’univeisité  même  sans  y vouloir  aboutir,  la  jeunesse 
intelligente  de  toutes  les  classes  se  forme  à la  culture  classi- 
que. En  Allemagne,  plus  de  cent  ans  auparavant  l'ordre 
des  frères  de  la  vie  commune  avait  créé  le  type  de  ces  établis- 
sements. 

Le  concile  de  Trente  s’associa  à ce  mouvement  en  affectant, 
dès  1345,  une  prébende,  dans  chaque  chapitre,  à l'enseigne- 
ment liltéraire.  L’Eglise  de  France  fonda  un  grand  nombre 
de  collèges  en  leur  unissant  des  bénéfices,  des  prieurés  dé- 
tachés de  son  patrimoine.  — « Les  plus  importants  de  ces 
« établissements,  dit  M.  Silvy,  furent  confiés  aux  Jésuites 
« et  provenaient  souvent  de  dons  faits  par  des  ecclésiasti- 
« ques.  Dans  le  Maine  par  exemple,  plus  des  trois  quarts 
« des  collèges  établis  à cette  époque,  sont  dus  aux  libéralités 
« de  prêtres,  très  souvent  des  curés  du  pays.  Le  reste  est 
« fondé  par  des  laïques,  qui  ne  font  pas  dans  l’acte  de  fon- 
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« dation  de  moindres  protestations  de  leur  foi  religieuse  ». 

A la  tin  du  siècle,  on  se  préoccupait  beaucoup  de  dévelop- 
per l’instruction  populaire.  Dès  1560,  la  noblesse,  alors  en 
majorité  protestante,  avait  proposé  aux  Etats  généraux 
d’Orléans  ((u’elle  fût  obligatoire  : c’était  un  prétexte  pour 
arriver  à la  spoliation  des  biens  du  clergé.  Les  ordonnances 
royales  de  1560  et  de  1379  se  bornèrent  à autoriser  les  muni- 
cipalités à prélever  sur  le  produit  des  octrois,  le  traitement 
des  maîtres  ; mais  seulement  qnand  il  n’y  avait  pas  de  fon- 
dations particulières.- 

On  respectait  ainsi,  avant  tout,  l’initiative  privée,  et  la 
commune,  ainsi  que  l’Etat,  restaient  dans  le  seul  rôle  qui  leur 
convienne,  celui  de  professeur  suppléant , selon  le  mot  si 
juste  de  M.  Lucien  Drun.  La  monarchie  avait  raison  de 
compter  sur  le  zèle  des  particuliers  et  de  l’Eglise.  Les  écoles 
gratuites  se  multi])lient  dans  les  villes  et  beaucoup  de  prê- 
tres préludent,  sur  bien  des  points,  à la  grande  œuvre  du 
vénérable  de  La  Salle. 

Les  voyages,  au  douzième  et  au  treizième  siècle,  étaient 
beaucoup  plus  faciles  que  de  nos  jours,  au  moins  sous  un 
rapport  : on  n’avait  pas  de  frais  d’hotel  à payer,  et  partout 
on  trouvait  gratuitement  abri,  réconfortet  protection. 

L’hospitalité  était  une  des  vertus  recommandées  aux  pre- 
miers chrétiens,  et  les  monastères  la  pratiquèrent  dès  leurs 
débuts.  A l’époque  des  croisades,  des  ordres  spéciaux  se  fon- 
dèrent précisément  pour  accueillir  et  héberger  les  pèlerins. 
A côté  des  grands  ordres  des  Templiers,  des  Hospitaliers  de 
Saint-Jean  et  des  chevaliers  Teutoniques,  une  multitude 
d’ordres  locaux  remplissaient  les  mêmes  fonctions. 

Leurs  maisons  étaient  établies  le  long  des  anciennes  voies 
romaines,  qui  étaient  restées  les  grandes  routes  de  communi- 
cation , et  formaient  autant  d’étapes  régulières.  M.  Joseph 
Roman,  dans  un  travail  lu  à la  Sorbonne,  a montré  que  dans 
les  passages  des  Alpes  il  y avait  en  moyenne  une  de  ces  sta- 
tions tous  les  quatre  kilomètres  ! Des  constatations  analogues 
ont  été  faites  pour  le  Lyonnais  et  la  Bourgogne. 

Cette  niagnitique  organisation,  qui,  au  service  de  la  maré- 
chaussée, joignait  celui  de  Vauherfje  (fratuite,  disparut  peu 
à peu  au  quinzième  siècle  : la  plupart  des  maisons  de  ces 
ordres  spéciaux  se  transformèrent  en  bénéfices.  Les  longs 
pèlerinages  devinrent  moins  fréquents,  les  relations  commer- 
ciales s’en  ressentirent,  et  le  vagabondage  se  développa. 
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Les  pays  catholiques  conservèrent  heureusement  les  mo- 
nastères proprement  ditS3  qui  continuèrent  à exercer  large- 
ment l’hospitalité  : aussi  les  plaies  sociales  terribles  qui 
sévirent  en  Angleterre  et  dans  rAllemagneduNord,  y furent- 
elles  beaucoup  moins  graves. 

Dans  les  âges  chrétiens,  toutes  les  forces  sociales,  sous  la 
haute  direction  de  la  hiérarchie  ecclésiastique,  faisaient  con- 
verger leur  action,  mais  avec  une  spontanéité  et  une  autono- 
mie fort  grandes,  vers  le  soulagement  de  la  soutfrance  et  de 
la  misère,  sous  toutes  leurs  formes. 

La  paroisse,  qui,  au  début  du  moyen  Age,  était  le  centre 
de  secours,  avait  perdu  beaucoup  de  son  importance,  dans  la 
plupart  des  pays  de  l’Europe  occidentale,  j»arce  que  la  sei- 
gneurie l’avait  remplacée  comme  groupement  social.  Cepen- 
dant la  charité  jjaroissiale  conserva  toujours  son  importance 
en  Hretage,  et  surtout  en  Irlande,  où  elle  avait  pour  organe 
l’institution  si  curieuse  des  Tablas  du  Sainl-Esprit.  L’insti- 
tution des  confréries  paroissiales  dites  charités  lui  donna 
une  vie  nouvelle  au  quinzième  siècle  dans  nos  campagnes.  Les 
moines  avaient  suppléé  dans  le  domaine  de  l’assistance, 
comme  dans  la  j)lupart  des  autres,  à la  défaillance  du  clergé 
séculier,  dans  les  temps  si  durs  qui  suivirent  la  mort  de 
Charlemagne.  Aon  seulement  ils  avaient  des  distributions 
d’aumones  à la  cloche  sonnante,  c’esUà-dire  offertes  à tous, 
sans  distinction  d’origine  : mais  encore,  ils  fondèrent,  du 
neuvième  au  douzième  siècle,  de  nombreux  hôpitaux  annexés 
aux  abbayes. 

Les  seigneurs,  à (pii  l’économie  du  l'égime  féodal  imjiosait 
de  grandes  obligations  d’assistance,  indépendamment  des 
secours  personnels  dont  les  chronicpies  ont  conservé  le  sou- 
venir, fondèrent  beaucoup  d’auiimiKis  et  d’impitaux.  Nos 
rois  se  distinguèrent  entre  tous  par  la  libéralité  de  leurs 
fondations. 

Au  douzième  et  au  treizième  siècle  les  Impitaiix  de  toute 
sorte  y compris  les  maladreries  affectées  spécialement  aux 
lépreux,  se  multiplièrent  dans  les  campagnes.  Ces  Impitaux 
étaient  petits,  mais  leur  dissémination  les  rendait  fort  utiles 
aux  populations  du  A oisinage,  (à  cpii  elles  assuraient  des  sul>- 
ventions  régulières. 

A la  tète  de  chaque  Impital  était  un  maître,  institué  par 
l’évéque,  soit  directement,  soit  sur  la  nomination  des  fondra- 
leurs,  et  aussi  des  frères  et  sœurs,  qui  se  consacraient,  par 
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des  vœux,  au  service  des  pauvres  et  des  malades.  Ces  petites 
communautés  étaient  relativement  très  nombreuses  et  se 
recrutaient  largement  dans  la  noblesse  voisine.  Ouel  conso- 
lant spectacle  que  celui  de  ces  vies  qui,  en  si  grand  nombre, 
se  sont  dévouées  obscurément,  pendant  de  longs  siècles,  à 
la  pratique  des  conseils  évangéliques  ! Elles  l’emportent  sur 
les  bruyantes  existences  dont  les  chroniques  sont  remplies, 
non  seulement  par  la  valeur  absolue  de  leurs  œuvres,  mais 
aussi  par  leur  nombre. 

Des  ordres  spéciaux,  les  frères  du  Saint-Esprit,  qui  recueil- 
laient spécialement  les  enfants  abandonnés,  les  Alexiens,  les 
sœurs  de  Sainte-Elisabeth,  se  fondèrent  ainsi,  et  eurent  la 
charge  des  Impitaux  qui  se  multipliaient  dans  les  villes,  au 
fur  et  il  mesure  qu’elles  croissaient  en  richesse  ; car  le  nom- 
bre des  pauvres  s’y  développait  parallèlement.  Dès  le  quin- 
zième siècle,  par  des  raisons  analogues  îi  celles  qui  les  jious- 
saient  à s’occuper  des  collèges,  les  conseils  de  ville  inter- 
viennent de  plus  en  plus  dans  l’administration  des  lujpitaux. 

Dans  le  cours  des  temps,  ces  utiles  fondations  éprouvèrent 
de  fâcheuses  vicissitudes.  Les  seigneurs,  patrons  des  hôpi- 
taux et  maladreries,  cherchèrent  maintes  fois  à s’approprier, 
à ce  titre,  la  majeure  partie  de  leurs  revenus.  Depuis  le  (ion- 
cile  de  Itavenne,  en  1311,  jusqu’aux  grands  jours  de  Poitiers, 
en  1379,  l’abus  est  constamment  signalé.  D’autre  part,  les 
maîtres  ou  administrateurs  des  hôpitaux  souvent  se  consi- 
déraient comme  des  bénéficiers  et  prétendaient  s’en  appli- 
quer les  revenus,  sauf  à assister  les  pauvres  plus  ou  moins 
bien,  (i’était  là  l’e.sprit  général  du  temps  qui  pénétrait  dans 
l’Eglise  malgré  ses  efforts  pour  le  repousser. 

Le  Concile  œcuménique  de  Vienne  voulut  couper  court  à 
cet  abus,  en  défendant  de  nommer  des  ecclésiastiques  sécu- 
liers commeadministrateurs  des  hôpitaux,  à moins  t^iie  l’acte 
de  fondation  ne  contînt  un  titre  de  bénéfice.  Ün  dut  nommer 
à ces  fonctions  des  hommes  probes  — laïques  ou  ecclésiasti- 
ques— qui  rendirent  leurs  comptes  conunedes  tuteurs.  La 
mauvaise  foi  de  certains  légistes  a prétendu  voir  là  un  pre- 
mier essai  de  laïcisation,  assertion  d’autant  plus  ridicule 
que  le  (ioncile  de  Vienne  excepte  de  sa  disposition  les  hôpi- 
taux administrés  j»ar  des  congrégations  religieuses,  et  or- 
donne que  tous  les  comptes  des  hôpitaux  soient  rendus  à l’é- 
vèque. 

âlalgré  cela,  la  transformation  des  hôpitaux  en  bénéfices 
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continua  dans  les  deux  siècles  suivants.  Sans  méconnaître 
les  abus  qui  régnaient  alors  chez  beaucoup  d’ecclésiasti- 
ques, remarquons  qu’une  cause  économique  y poussait 
presque  fatalement  par  suite  de  la  diminution  des  rentes 
en  argent,  et  des  déperditions  de  toute  sorte  qui  réduisirent 
le  patrimoine  de  l’Eglise,  d’abord,  pendant  la  guerre  de 
Cent  ans,  puis  au  seizième  siècle,  les  revenus  de  beau- 
coup de  petits  hôpitaux  suffisaient  <à  peine  à nourrir  leur 
administrateur  et  les  frères  ou  sœurs  qui  les  desservaient. 
Il  ne  restait  plus  de  (juoi  entretenir  les  pauvres. 

Dans  les  villes,  de  nouvelles  fondations  venaient  cons- 
tamment réparer  les  pertes  du  passé,  ü n’en  était  pas  de  mê- 
me dans  les  campagnes.  Le  grand  nombre  d’hôpitaux  qui,  au 
treizième  siècle,  y distribuaient  secours  et  subventions,  était 
fort  diminué  au  bout  de  trois  cents  ans.  La  tourmente  du  sei- 
zième siècle  acheva  de  les  emporter.  C’est  ainsi  qu’une  foule 
de  causes  concouraient  à altérer,  au  prolit  des  villes,  l’équi- 
libre des  forces  économiques. 

La  réorganisation  administrative  des  hôpitaux,  a la- 
quelle François  I®'’  et  ses  successeurs  jirocédèrent,  se  fit  ex- 
clusivement au  profit  des.fondations  urbaines.  Elles  concen- 
trèrent et  souvent  absorbèrent  les  fondations  rurales  voisi- 
nes. François  l'*'',  en  1343  et  1543,  obligea  les  maîtres  des 
hôpitaux  et  maladreries à rendre  leurs  comptes  devant  les 
juges  royaux.  Pour  en  finir  avec  l’abus  toujours  renaissant 
de  la  transformation  des  hospices  en  bénéfices,  l’ordonnance 
de  1379  statua  que  les  administrateurs  seraient  pris  parmi 
des  bourgeois  et  exclut  les  ecclésiastiques.  La  véritable  por- 
tée de  cette  exclusion  est  indiquée  par  l’exclusion  prononcée 
aussi  contre  les  gentilshommes  ; ceux-ci,  en  elfet,  conti- 
nuaient à s’approprier  les  biens  des  hospices,  h titre  de  pa- 
trons, et  les  rédacteurs  de  l’ordonnance  pensaient  avec  raison 
qu’on  ferait  plus  facilement  rendre  leurs  comptes  <à  de  sim- 
ples bourgeois.  Du  reste,  dès  1380,  les  droits  de  surveillance 
des  évêques  sur  toutes  les  œuvres  charitables  étaient  recon- 
nus, et  l’édit  de  juin  1600  fit  aux  membres  du  clergé,  dans 
les  commissions  des  hospices,  la  place  qui  leur  revenait. 

L’union  cordiale  de  l’Eglise  et  de  l’Etat  permit  au  dix-sep- 
tième siècle  ce  magnifique  essor  d'œuvres  de  charité  privée 
tpii  se  pehsonifie  dans  le  grand  nom  de  saint  Vincent  de 
Paul. 
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Onant  aux  secours  <à  domicile  dans  les  villes,  leur  réor- 
ganisation administrative  au  seizième  siècle,  sera  l’objet  du 
paragraphe  suivant. 


1& 


'3 

I 

j 

* i 


ASSISTANCE  PUBLIQUE  ET  PROTECTION  INDUSTRIELLE 


Le  seizième  siècle  eut  à triompher  d’une  crise  sociale  qui 
n’est  pas  sans  analogie  avec  celle  que  nous  traversons  en  ce 
moment.  11  y avait  alors  un  aussi  grand  nombre  d’ouvriers 
sans  ressources,  et  l’Etat  tendait  à prendre  une  part  trop 
despotique  dans  l’organisation  du  travail.  — Mais  alors  du 
moins,  des  hommes  sérieux  et  capables,  appuyés  sur  la 
force  et  la  stabilité  du  régime  monarchique,  s’appliquaient  à 
chercher  des  solutions  raisonnables  ii  ce  grand  problème  so- 
cial de  la  conciliation  de  la  liberté  et  de  la  rémunération  équi- 
table delà  main-d’œuvre,  avec  la  garantie  de  la  continuation 
possible  des  travaux. 

L’intluencc  funeste  des  légistes  fit  trop  oublier  les  tradi- 
tions de  spontanéité  du  moyen  âge;  mais  enfin  on  aboutit  à 
une  organisation  qui  a eu  son  meilleur  résultat  en  France, 
parce  que  la  foi  catholique  maintenait  dans  la  masse  du  peu- 
ple un  amour  de  la  liberté  assez  ferme,  assez  éclairé  pour 
réagir  contre  les  théories  païennes  des  légistes,  tout  en  gar- 
dant le  respect  de  l’autorité  et  de  la  hiérarchie  sociale. 

Elisabeth,  en  Angleterre  ; Philippe  II,  en  Espagne  ; Sixte- 
Quint,  à Rome  ; et  en  France  Henri  IV  reprenant  l’œuvre 
ébauchée  par  les  Valois,  dirigent  le  travail  législatif,  d’où 
sont  sorties  les  institutions  de  Vnncien  régime  proprement 
dit.  L’Etat  moderne  est  constitué  dès  cette  époque  et  il  inter- 
vient dans  le  domaine  économique  avœc  une  suprématie  et 
une  suite  inconnues  jusqu’alors,  car  le  moyen  âge  avait  été 
une  époque  de  liberté  et  de  spontanéité. 

Organiser  un  système  général  d’assistance  publique  qui 
maintienne  l’équilibre  dans  la  répartition  des  populations 
entre  la  ville  et  les  campagnes,  — diriger  par  des  règlements, 
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des  privilèges  et  des  concessions  administratives  l’industrie 
nationale  et  le  commerce  intérieur,  - régler  les  échanges  du 
commerce  international  de  manière  à retenir  dans  chaque 
pays  la  plus  grande  quantité  d’or  et  d’argent,  — voilà  le  tri- 
ple but  que  poursuit  la  politique  économique  à la  fin  du 
seizième  siècle. 

Les  memes  idees  théoriques  régnent  dans  toute  l’Europe 
e inspirent  la  législation  ; mais  les  mœurs  et  le  tempérament 
e chaque  nation  en  ditrérencient  prolbndémeiit  l’application 
pratique  et  les  résultats  définitifs. 

Le  développement  du  vagabondage,  dès  les  dernières  an- 
nées du  ipimzieme  siècle,  avait  amené  plusieurs  villes  alle- 
nnandes  a prendre  des  mesures  coercitives  contre  les  men- 
diants  etrangers,  et  à s’occuper  de  leurs  propres  jiauvres.  Le 
lal  ne  ht  que  croître  avec  la  décadence  des  hospices  ruraux 
et  sur  ont  avec  les  guerres  civiles  déchaînées  par  le  pro- 
estanùsmc  Ln  152i  la  ville  d'Ypres  en  Flandre  élabora 
plan  sui  I assistance  des  pauvres  comportant  ■ 1»  l’exclu- 

aksolnl'r  I?'""  r «rangers  ; 2»  l’interdiction 

abso  ne  de  la  mendicité,  ou  du  moins,  l’obligation  pour  les 

mendiants  autorises  de  porter  une  marque  extérieure  ou  d’a- 

eoii  un  passeport  ; 3»  l’organisation  de  maisons  de  secours 

ou  I on  enfermerait  les  pauvres  de  la  ville,  et  où  I ’on  ferait 

ira  ailler  ceux  qui  étaient  valides  : 4«  lacréalion  d’une  taxe 

destinée  a I entretien  de  ces  établissements  cl  au  secours 

des  pauvres  honteux,  et  levée  sur  tous  les  citoyens  y compris 

les  privi  egies  c’est-à-dire  les  nobles  et  les  ecclésiastiques. 

lit  P f"‘’!i“?«’'®‘'';,'>'’‘’s,'léveloppa  ces  idées  dans  un  pe- 
tit  hvie.  De  Subcentiojie  jmuperum,  qui  eut  une  grande  in- 

ueiice  sur  I opinion  publique.  Des  systèmes,  analogues  d’as- 

en  lô  irt  «■•‘Wis  il  liruges,  eu  1326,  à Lille, 

en  1.5.J0.  Lharles-Quinl,  par  la  pragmatique  d’octobre  1.331 

imposa  cetlejegislalion  à tous  ses  Etats  héréditaires  ; Phi- 

s'ions  lés*’'V nombreuses’  déci- 
s ons  ( es  de  es  I appliquèrent  dans  l’empire  d’.\llema<-ne 

Jn  sait  quel  développement  ces  principes  rcfurent  (l.aifs  la 

mémfen'i:;,^:" 

Deux  ordonnances  de  François  I«L  en  1336,  et  plus  tard 
loidonnancede  .Moulins  Ü566)  édictèrent  l’obligation  pour 

'’adorS’iru 

une  taxe  spéciale.  En  nièine  temps  la  mendicité  et  le 
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vagabondage  étaient  interdits,  et  chaque  ville  était  autorisée 
à fermer  ses  portes  aux  pauvres  étrangers. 

Tandis  qu’en  Allemagne  et  en  Angleterre  ces  lois  étaient 
appliquées, avec  une  rigueur  impitoyable,  et  qu’llenri  A III  a 
lui  seul  faisait  pendre  soixante-douze  mille  mendiants,  dans 
les  pays  catholiques,  les  lois  n’autorisèrent  jamais  la  peine 
de  mort  contre  eux,  et  même  les  ordonnances  les  plus  com- 
minatoires furent  toujours  appliquées  avec  une  grande  mo- 
dération. 

La  Sorbonne  avait  été  consultée,  en  1531,  sur  la  légitimité 
du  règlement  des  pauvres  d’A  près.  Elle  l’avait  approuvé, 
à titre  d’expédient  temporaire,  mais  en  entourant  cette  ap- 
probation de  tant  de  restrictions,  qu’on  voit,  par  sa  consul- 
tation même,  combien  de  pareilles  mesures  répugnaient  à la 
fois  au  sentiment  catholique  et  au  génie  national.  Elle  s’éle- 
vait expressément  contre  la  disposition  qui  autorisait  les  vil- 
les à repousser  absolument  les  mendiants  de  la  campagne. 
En  Espagne,  le  grand  théologien  \asquez  disait,  a la  lin  du 
siècle,  que  foutes  ces  mesures  étaient  inspirées  plutôt  par  la 
haine  des  pauvres,  que  par  une  saine  économie  politique,  et 
il  constatait,  à l’honneur  de  sou  pays,  que  les  édits  de  Phi- 
lippe Il  étaient  absolument  restés  lettre  morte. 

En  France,  il  en  fut  à peu  près  de  même.  L’assistance  pa- 
roissiale ne  fut  jamais  organisée  régulièrement  dans  les 
campagnes.  Tout  se  borna  à l’établissement,  à Paris  et  dans 
un  certain  nombre  de  villes,  de  bureaux  des  pauvres  et  d’a- 
teliers de  travaux  publics.  Encore,  la  plupart  n’eurent-ils 
qu’une  existence  éphémère.  Uuant  aux  taxes  des  pauvres, 
elles  ne  furent  guère  levées  que  dans  des  circonstances  excep- 
tionnelles, quand  on  se  trouvait  en  présence  d’une  calamité 
subite.  Le  clergé  y contribuait  sans  se  prévaloir  de  ses  pri- 
vilèges. 

w 

L’insistance  avec  laquelle  les  légistes  réclament,  pendant 
tout  le  seizième  siècle  et  encore  aux  Etats  généraux  de  1614, 
rétablissementd’un  système  général  d’assistance  publique,  ne 
fut  sans  doute  qu’une  manœuvre  pour  pousser  à la  conlisca- 
tion,par  l’Etat,  des  biens  de  l’Eglise  et  des  confréries.  Les  lé- 
gistes gallicans  et  à demi-jirotestants  de  ces  temps,  n’ont  que 
trop  souvent  préparé  les  armes  législatives  dont  la  Révolu- 
tion devait  faire  un  si  désastreux  usage. 

Les  édits  de  Philippe  II,  en  Espagne,  avaient  soulevé  les  vi- 
ves protestations  de  l’illustre  dominicain  de  Soto,  l’ane  des 
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lumières  du  concile  de  Trente.  Dans  sa  Deliberatio  de  causa 
pauperuut  (Salamanque  1543j,  il  signalait  le  caractère  socia- 
liste d’une  taxedes  pauvres,  si  elle  était  considérable,  et  son 
inefficacité  absolue,  si  elle  était  faible.  Elle  devait  être  non 
moins  funeste  aux  travailleurs. 

En  ellet,  le  corrélatif  du  dvoit  au  secoui's  reconnu  au  pro- 
létaire, c’est  l’obligation  légale  pour  lui  de  travailler  aux  con- 
diDons  et  au  prix  fixés  par  les  autorités.  La  législation  du 
seizième  et  du  dix-septième  siècle  entra  dans  cette  voie  avec 
une  rigueur  inconnue  au  moyen  âge,  et  fut  très  dure  jiour  les 
travailleurs  des  villes  et  des  campagnes,  surtout  dans  les 
pays  protestants. 

En  Angleterre,  on  a vu  l’espece  de  servitude  légale  qui  leur 
fut  imposée  parla  législation  d’Elisabeth.  En  Ecosse,  en  1606, 
les  mineurs,  qu  au  moyen  âge  on  comblait  de  privilèges, 
furent  attachés  héréditairement  et  perpétuellement  à la  mine 
comme  de  vrais  serfs. 

En  Allemagne,  les  lois  de  l’empire,  poursuivirent  sans 
meici  le  compagnonnage,  et  sanctionnèrent  durement  l’au- 
torité^ des  maîtres  des  corporations  sur  leur  ouvriers.  Les 
confréries  religieuses,  qui  protégeaient  ces  dernières,  avaient 
disparu  j)artout  où  le  protestantisme  avait  pris  pied,  pour 
faire  place  à des  .sortes  de  sociétés  de  secours  mutuels,  pla- 
cées sous  l’autorité  des  maîtres  et  surtout  de  la  police  muni- 
cipale. 

Les  lameuses  Lois  d’ Etablissement  qui,  en  Allemagne, 
empêchaient  tout  homme  du  peuple  de  quitter  sa  paroisse 
d’origine  et  de  se  fixer  ailleurs  sans  la  permi.ssion  des  auto- 
rités locales,  furent  la  conséquence  logique  du  droit  au 
secours  et  de  l’organisation  administrative  de  l’assistance 
communale.  On  alla  même,  dès  le  commencement  du  sei- 
zième siècle,  jusqu’à  interdire  le  mariage  aux  compagnons  et 
aux  pauvres  gens  des  campagnes,  s’ils  ne  justifiaient  pas 
d’une  permission  des  autorités  civiles  ! 

Les  théologiens  catholiques  du  seizième  siècle,  Soto,  Vas- 
quez.  Tanner,  proclamaient  tous  comme  un  droit  naturel  la 
liberté  jmur  chaque  homme  de  vivre  et  de  s’établir  là  où  il 
lui  convient.  Ces  lois  odieuses  n’eu  sont  pas  moins  restées  en 
vigueur,  en  Autriche,  jusqu’en  1859,  en  Bavière,  jusqu’en 
1868,  dans  certaines  parties  de  l’Allemagne  du  Nord,  jus- 
qu en  1870.  Et  c est  a ce  régime  que  certains  conservateurs 
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allemands,  même  catholiques,  rêvent  aujom-d’hui  de  revenir. 

En  France,  on  trouve,  dans  certains  actes  législatifs,  des 
prescriptions  administratives  qui  ont  une  analogie  lointaine 
avec  les  lois  d’Etahlissement.  Mais  ils  n’entrèrent  ni  dans  les 
mœurs,  ni  dans  la  législation  générale.  Olivier  de  Serres, 
dans  son  Théâtre  d' agriculture  (1600),  constatait  la  facilité 
avec  laquelle  les  ou-vriers  rompaient  leurs  engagements, 
sans  qu’il  y eut  d’autres  moyens  pour  les  maîtres  de  les  rete- 
nir, que  de  bons  traitements  et  de  gros  salaires. 

C’est  ainsi  que,  malgré  l’intluence  des  théories  répandues 
chez  les  légistes  de  toute  l’Europe,  le  vigoureux  tempérament 
catholique  de  la  France  maintenait  les  principes  de  la  liberté 
civile  et  de  l’égalité  juridique,  ce  qui  permettait  aux  classes 
inférieures  de  continuer  leur  mouvement  ascensionnel,  et 
d’arriver,  sur  bien  des  points,  à la  possession  du  sol,  tandis 
que  l’inlluence  funeste  des  lois  allemandes  et  protestantes, 
oppressives  du  peuple,  s’étendait  en  Danemark,  dans  les  pro- 
vinces baltiques  et  même  jusqu’en  Pologne  et  en  Russie,  où 
les  paysans  furent,  à la  fin  du  siècle,  réduits  en  servage  con- 
trairement aux  principes  de  l’ancienne  égalité  slave. 

La  ruine  de  l’industrie,  après  les  guerres  de  religion, 
amena  les  princes  à s’occuper  de  relever  les  forces  écono- 
miques de  leurs  peuples.  Le  développement  de  la  production 
de  la  soie,  la  création  d’un  conseil  du  commerce,  là  protec- 
tion douanière  accordée  à un  petit  nombre  d’industries  bien 
choisies  pour  les  introduire  dans  le  pays,  restent  parmi  les 
meilleurs  titres  de  gloire  de  Henri  IV'. 

Malheureusement,  à cette  époque,  l’esprit  réglementaire 
avait  pris  dans  toute  l’Europe  un  crédit  fâcheux.  Machiavel 
avait  développé  l’idée  que  l’activité  économique  des  particu- 
liers doit  être  sacrifiée  au  bien  général  de  l’Etat.  De  là,  l’éta- 
blissement systématique  du  régime  corporatif,  au  détriment 
de  la  liberté  de  l’industrie. 

En  France,  sur  beaucoup  de  points,  la  lilierté  conserva  ses 
droits,  et  le  maintien  des  confréries  surtout,  empêcha  les  abus 
du  monopole  d’aller  trop  loin.  Mais,  dans  les  pays  protes- 
tants, la  corporation  sans  la  confrérie  dex'miww  redoutable 


instrument  d’oppression.  En  Allemagne  notamment  où  ce 
régime  a duré  jus(pi'au  dix-neuvième  siècle,  les  villes  détrui- 
sirent systématiquement  les  métiers  des  campagnes  dans  un 
but  égoïste.  Ce  fut  la  moiT  de  l’industrie  nationale,  si  pros- 
père au  quinzième  siècle,  alors  que  les  corporations  n’étaient 
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iV 


XXI 


ORIGINE  DES  RIVALITÉS  COMMERCIALES  ENTRE  LES  NATIONS 


Le  mouvement  des  idées  et  la  situation  économique  à la 
fin  du  seizième  siècle  furent  l’origine  des  rivalités  commer- 
ciales qui  ont  mis  aux  prises  pendant  si  longtemps  l’Espagne 
l’Angleterre,  la  Hollande  et  la  France.  Une  guerre  pour  une 
question  de  tarifs  ou  la  possession  d’un  débouché  industriel 
eût  paru  monstrueuse  aux  hommes  du  moyen  âge,  habitués 
à regarder  le  Décalogue  comme  la  règle  du  droit  des  gens. 
Quand  la  théorie  immorale  de  V équilibre  des  puissances  eut 
prévalu,  et  que  l’on  considéra  le  développement  du  commerce 
comme  l’un  des  premiers  éléments  de  pouvoir,  l’antagonis- 
me entre  les  nations  se  développa  d’autant  plus  que  l’Europe 
avait  perdu,  avec  l’unité  de  la  foi,  toutes  les  constitutions 
propres  à tempérer  l’exclusivisme  national  parle  grand  prin- 
cipe de  la  République  chrétienne . 

Posséder  la  plus  grande  somme  d’or  et  d’argent  dans  le 
pays  — voilà  le  critérium  de  la  richesse  nationale  pour  les 
partisans  du  système  mercantile,  les  économistes  de  cette 
époque.  Voilà  aussi  le  but  que  poursuivent  les  gouvernements 
par  toutes  sortes  de  règlements  et  de  prohibitions.  Ils  neu- 
tralisent ainsi,  autant  qu’il  est  en  eux,  les  effets  bienfaisants 
de  la  découverte  de  l’Amérique,  de  l’ouverture  des  nouvelles 
routes  maritimes  et  des  progrès  techniques  réalisés  dans  les 
arts  manufacturiers. 

Les  métaux  précieux  tendaient  naturellement  à s’échapper 
des  pays  qui  les  avaient  d’abord  reçus,  et  où  les  prix  s’étaient 
élevés,  pour  aller  dans  les  régions  où  ils  étaient  plus  rares  et 
où,  par  conséquent,  leur  puissance  d’acquisition  était  plus 
grande.  En  outre,  les  classes  élevées,  et  surtout  les  nouveaux 
enrichis,  se  livraient  à des  consommations  de  luxe,  telles 
qu’épices,  soieries,  draps  d’or  et  d^argent,  qui  épuisaient 
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le  pays,  lieaucoup  plus  par  l’arrêt  apporté  à la  formation 
(les  capitaux,  que  par  la  sortie  des  esjièces  monétaires. 

Les  contemporains  ne  voyaient  que  ce  derniei’  phénomène. 
.Mais  il  n en  était  pas  moins  vrai  que  ce  dév'eloppement  du 
luxe,  lacilement  siqiporté  dans  une  époque  de  prospérité, 
était  milieux,  étant  donné  la  dcstruclion  des  forces  produc- 
trices et  des  industries  nationales,  causée  par  les  guerres  de 
religion. 

Mais,  c est  surtout  la  situation  politique  et  financière  des 
Ltats  européens  qui  poussait  partout  les  gouvernements  à 
accumuler  des  espèces  monétaires  dans  leurs  coffres,  et  à se 

piéocciiperde  maintenir  leur  circulation  abondante  dans  le 
pays. 

A la  suite  des  grandes  guerres  du  siècle,  tous  les  Etats 
étaient  ruinés.  Ranke  a montré  comment  des  difficultés  finan- 
cières inextricablesavaient  pousse  Charles-tjuint  à abdiquer, 
l’hilippe  11,  malgré  tous  les  trésors  de  rAmériijue,  fut  sur 
le  pointde  faire  banqueroute  aux  créanciers  de  l’Espagne  et 
laissa  h son  successeur  cette  triste  besogne.  En  attendant  il 
fit,  sur  la  monnaie  de  'cuivre,  une  opération  semblable  à 
celle  que  des  financiers  proposent  aujourd’hui  de  faire 
sui  1 aigent  ; il  émit  de  la  monnaie  de  cuiv’re  en  grande 
quantité  en  lui  donnant,  comparativement  <à  l’or,  une  va- 
leur supérieure  a celle  que  les  lingots  avaient  sur  le  marché. 
Cela  amena  naturellement  la  disparition  de  toutes  les  espèces 
d’or  et  d’argent.  C’est  à cette occassion  ipie  le  jésuitd  Mariana 
fit  son  livre  célèbre,  où  il  démontra  à nouveau  que  la  mon- 
naie est  essentiellementunemarcbandisp. 

En  France,  le  génie  d’Henri  IV  releva  les  finances  natio- 
nales, et,  si  ce  grand  prince  méditait  de  vastes  projets  poli- 
tiques, il  les  faisait  avant  tout  reposer  sur  une  situation  finan- 
cière bien  assise  et  sur  le  développement  de  la  puissance  éco- 
nomique intéi-ieurede  la  nation. 

La  politique  de  cette  époque  exigeait  des  sommes  considé- 
rables ; car  le  grand  moyen  diplomatique  consistait  dans  la 
distribution  des  présents  et  des  jiensions  aux  hommes  d’Etat 
des  pays  avec  lesquels  on  traitait.  L’armée,  composée  surtout 
<le  gens  enrôlés  à prix  d’argent,  et  la  fortification  des  frontières 
comportaient,  même  en  temps  de  paix,  un  hudget  élevé.  En 
temps  de  guerre,  la  supériorité  devrait  (jppartenirau  prince 
qui  aurait  le  trésor  le  mieux  rempli . Sixte-Quint,  comme 
llenii  IV,  comprenait  que  c’était  la  la  première  condi- 
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tion  d’une  politique  vigoureuse.  Miron,  le  fameux  prévôt 
des  marchands,  a,  dans  un  mémoire,  opposé  à la  nou- 
velle organisation  politique  et  militaire,  l’ancien  système  de 
défense  nationale  du  pays,  sans  forteresses  et  sans  armée  per- 
manente, par  la  levée  en  masse  des  gentilshommes  et  du  peu- 
ple. Mais  Miron  était  un /lomme  d’ancien  régime  ; le  système 
de  la  nation  armée  n’est  possible  qu’avec  un  régime  féodal 
fortement  assis.  Par  conséquent,  il  était  aussi  impraticable 
au  commencement  duxvii**  siècle,  qu’il  le  serait  aujourd’hui. 
Voilà  pourquoi  tous  les  gouvernements  se  préoccupent  de  re- 
tenir l’argent,  ce  nerf  de  la  politique  et  de  la  guerre. 

Henri  IV,  aux  prohibitions  douanières  et  aux  lois  somp- 
tuaires, entendait  substituer  une  protection  intelligente  qui 
devait  créer  dans  le  pays  les  industries  destinées  à fournir 
les  objets  de  luxe  aux  classes  riches.  Il  n’y  a dans  ce  cas-lk, 
aucun  inconvénient  à exagérer  le  prix  de  vente  aux  consom- 
mateurs, et,  dans  la  situation  particulière  de  la  France  à 
cette  époque,  il  y avait  de  bonnes  raisons  pour  recourir  à ces 
procédés.  En  outre,  Henri  IV,  qui  comprenait  tous  les  bien- 
faits de  l’échange  international,  concluait  avec  l’Angleterre, 
la  Suisse  et  l’Espagne  des  traités  de  commerce  et  de  naviga- 
tion, sur  la  base  de  la  réciprocité. 

Deux  causes  empêchèrent  cette  politique  libérale  de  donner 
tous  ses  résultats. 

A la  suite  des  trente-six  annéesdes  guerres  de  religion,  les 
industries  manufacturières  de  la  France  étaient  ruinées,  et 
une  avance  considérable  avait  été  prise  par  l’Angleterre.  Les 
règnes  d’Henri  VIH  et  d’Edouaixl  V'I  avaient  été  pour  ce  pays 
une  période  désastreuse;  mais  avec  Elisabeth,  c’est-à-dire 
dès  1360,  l’ordre  matériel  fut  rétabli  ; les  monnaies  furent 
ramenées  à un  titre  loyal  ; et  si  le  peuple  des  villes  et  des 
campagnes  fut  opprimé  de  toutes  manières,  les  intérêts  ma- 
tériels des  capitalistes,  des  manufacturiers  et  des  commer- 
çants reçurent  satisfaction,  pai*  l’adoption  d’un  régime 
commercial  protectionniste  très  énergique.  Ce  fut  la  vraie 
cause  de  la  force  et  de  la  popularité  d’Elisabetb. 

Or,  c’est  précisément  en  136:2  que  la  France  est  livrée  à l’a- 
narchie pour  de  longues  années,  que  la  population  décroît, 
que  les  capitaux  se  dissipent,  que  tous  les  arts  de  la  paix  sont 
négligés.  Notre  pays  se  trouvait,  au  commencement  du  dix- 
septième  siècle,  en  retard  de  quarante  ans  sur  l’Angleterre. 

• La  même  situation  s'est  repi’oduile,  au  commencement 
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de  ce  siècle-ci.  A la  veille  de  1789  la  France  était  le  pays  ma- 
nufacturier le  plus  puissant  de  l’Pnirope,  et  sa  force  mari- 
time égalait  au  moins  celle  de  l’Angleterre.  Les  guerres  et 
les  désordres  intérieurs  que  lui  valurent  la  Révolution  et 
l’Lmpire,  l’isolement  commercial  absolu  dans  lequel  elle  vé- 
cut pendant  vingt-cinq  années  (1789-1813), laissèrent  prendre 
de  nouveau  a l’Angleterre,  pour  la  marine,  l’utilisation  de  la 
vapeur,  l’emploi  des  machines  dans  les  industrie  textiles,  et 
de  la  houille  pour  le  traitement  des  métaux,  une  avance  qui 
a,  depuis  lors,  condamné  notre  pays  aune  infériorité  aggra- 
vée encore  par  le  détestable  régime  linancier  du  second  Em- 
pire et  de  la  troisième  République.  En  second  lieu,  la  France, 
qui  accueillait  loyalement  les  étrangers,  ne  rencontrait  pas 
chez  eux  les^  mêmes  avantages.  Henri  IV  imposait  à l’An- 
gleterre et  a 1 Espagne  l’observation  de  la  réciprocité 
commerciale  ; mais,  sous  la  régence  de  Marie  de  Médicis, 


1 Angleterre  et  la  Hollande  violèrent  outrageusement  les 
traités. 

Les  nations  ne  doivent  pas  rester  isolées  au  point  de  vue  in- 
dustriel et,  par  conséquent,  des  traités  de  commerce  sont  in- 
dispensables, mais  ces  traités  ne  peuvent  être  conclus,  avec 
avantage,  que  par  un  gouvernement  qui  a une  bonne  situa- 
tion financière  à l’intérieur,  l’esprit  de  suite  et,  dans  les  rela- 
tions internationales,  un  prestige  incontesté.  La  bonne  politi- 
que  gouvernementale  est  la  première  condition  d’une  bonne 
politique  commerciale. 

En  Angleterre,  les  premières  grandes  compagnies  de  com- 
meice  piivilégiées  se  formèrent  au  xvi® siècle  ; la  compagnie 
pour  la  ^loscovie  date  de  15.')5,  et  la  fameuse  compagnie  des 
Indes  fut  créée  en  1599.  Jusque-là,  le  commerce  anglaisavait  ' 
letenu  une  partie  de  l’ancienne  organisation  du  moyen  <Vge. 
Deux  grandes  corporations,  les  Marrhamls  de  l'étape  d'An- 
gleterre  et  les  Marchands  aventuriers  avaient  le  monopole 
de  faire  certains  genres  de  commerce  av'ec  l’étranger,  en  ce 
sens  que  les  marchands  appartenant  à ces  corporations,  mais 
agissant  cependant  chacun  pour  leur  compte  personnel,  pou- 
vaient seuls  trafiquer  sur  les  marchandises,  et  aller  dans  les 
lieux  compris  dans  leur  monopole.  Ils  devaient  en  outre, 
dans  leurs  opérations,  se  soumettre  aux  règlements  édictés 
par  la  corporation.  Cette  organisation  facilitait  au  gouverne- 
meul  la  perception  des  droits  de  douane,  et  donnait  aux  mar- 
chands nationaux  une  grande  force  pour  éliminer  du  rnar- 
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ché  anglais  leurs  concurrents  étrangers.  Mais  les  effets  de  ce 
monopole,  comme  l’attestent  des*  témoignages  contempo- 
rains très  précis,  étaient  /ort  nuisibles  aux  producteurs  an- 
glais, dont  les  denrées  étaient  achetées  h vil  prix  par  les 
marchands  coalisés  des  corporations,  et  aux  consommateurs 
anglais,  qui  surpayaient  tous  les  produits  importés. 

Uuand  il  s’agissait  d’entreprises  lointaines  et  nouvelles, 
des  marchands  ne  pouvaient  réunir  les  capitaux  et  surtout 
courir  les  risques  considérables  qu’elle  comportaient.  On  ima- 
gina donc  de  recourir  à la  société  anonyme  par  actions  avec 
responsabilité  limitée  pour  chacun  au  montant  de  ses  ac- 
tions, déjà  pratiquée  par  les  Italiens  et  les  marchands  de 
l’Allemagne  du  sud.  La  Reine,  les  grands  seigneurs  sous- 
crivirent largement  à ces  appels  de  fonds.  On  donna  en  outre 
à ces  sociétés  le  monopole  du  commerce  dans  la  ^Moscovie, 
dans  le  Levant,  dans  la  Jtarharie,  comme  les  vieilles  corpo- 
rations l’avaient  pour  les  anciennes  lignes  commer- 
ciales. 

La  Hollande,  le  Daheiparck,  la  Suède  eurent  bientôt  des 
institutions  semblables.  Les  compagnies  de  commerce  privi- 
légiées furent  l’instrument  avec  lequel  les  peuples  du  Nord 
développèrent  leurs  entreprises  coloniales.  La  France  ne 
resta  pas  en  dehors  de  ce' mouvement.  Henri  IV  avait  fondé 
la  compagnie  de  la  Nouvelle-France  et  celle  des  Indes  : mais 
son  règne  fut  trop  court  ; les  œuvres  qu’il  avait  éhauchées 
ne  devaient  être  reprises  que  par  Richelieu,  et  surtout  par 
Colhert, 

Ce  fut  un  malheur'  d’autant  plus  grand,  que  nos  marins 
et  nos  négociants,  pendant  tout  le  seizième  siècle,  avaient 
fait  preuve  d’un  merveilleux  esprit  d’initiative,  et  avaient 
fondé  des  établissements  sur  tous  les  points  du  monde.  Ils 
ne  furent  pas  suffisamment  soutenus  dans  leurs  luttes  contre 
les  Portugais  et  les  Espagnols,  qui  posaient  dès  lors  les  princi- 
pes restrictifs  du  système  colonial. 

François  P*"  et  Henri  II  les  avaient  abandonnés  à peu  près 
complètement,  accablés  qu’ils  étaient  par  les  difficultés  de 
la  lutte,  à la  fois  économique  et  militaire,  qu’ils  avaient  à 
soutenir  contre  Charlcs-Quint  et  Philippe  H.  Charles-Quint 
avait  organisé  une  sorte  de  vaste  confédération  douanière 
entre  tous  les  peuples  soumis  à sadomination  ou  à son  influ- 
ence. C’était  une  conception  analogue  a celle  de  Napoléon 
établissant  le  blocus  continental,  et  aux  projets  d’union  doua- 
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nière  de  l’Europe  occidentale,  que  M.  de  Bismark  faisait  de 
temps  à autre  mettre  en  avant  par  des  diplomates  et  des  pu- 
blicistes à sa  solde.  Le  grand  mérite  des  Valois,  malgré  toutes 
leurs  fautes,  fut  d’avoir  arraché  la  Eranceà  cette  redoutable 
étreinte. 


XXll 


CHANGEMENTS  OPÉRÉS  DANS  LES  ROUTES  COMMERCIALES  • 

ET  LEURS  CONSÉQUENCE» 

Aux  troubles  politiques  et  religieux  qui  bouleversèrent 
le  seizième  siecle,  à la  crise  monétaire  qui  précipita  la 
transformation  des  anciens  rapports  sociaux,  vinrent  s’a- 
jouter des  changements  importants  dans  les  routes  com- 
merciales. — Ces  changements  entraînèrent  la  décadence 
des  pays  qui  autretois  étaient  le  centre  de  la  civilisation. 

L Amérique  n’agit  qu'indirectement  pendant  le  seizième 
siècle  sur  l’industrie  et  le  commerce  de  l’Europe,  car  l’Es- 
pagne se  réservait  exclusivement  lé  monopole  du  commerce 
avec  ses  colonies  ; mais  comme  elle-même  ne  pouvait  satis- 
faire leurs  besoins  en  objets  manufacturés,  les  exportations 
françaises  se  développèrent  considérablement  dans  cette 
direction  : ce  fut  un  stimulant  très  vif  à nos  industries,  à 
1 époque  de  François  I'^^’  et  d’Henri  11,  mais  leur  développe- 
ment fut  arrêté  |>ar  les  guerres  de  religion. 

Le  commerce  des  Indes,  qui  consistait  en  pierres  précieu- 
ses, épices,  étotfes  de  soie  et  de  coton,  en  matières  tincto- 
riales, et  formait  à cette  épo([ue  la  partie  la  plus  importante 
du  mouvement  des  alïaires,  changea  complètement  de  di- 
reclion  jjar  suite  de  la  conquête  ottomane  et  des  découver- 
tes de  Vasco  de  Lama,  \enise,  qui  depuis  le  quatorzième 
siècle  était,  par  des  traités,  maîtresse  du  commerce  de  l’E- 
gypte et  de  la  Syrie,  se  sentit  frappée  à mort  et  malgré  les 
luttes  perfides  qu’elle  suscita  dans  la  mer  des  Indes  contre 
les  Portugais,  malgré  l’énergie  avec  laquelle  ses  grandes 
maisons  établirent  des  comptoirs  à Anvers,  sa  ruine  fut 
inévitable.  Il  en  fut  de  même  pour  tout  le  bassin  de  la  Mé- 
diterranée. L’avenir  apparlenail  désormais  aux  ports  de 
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l’Atlantique;  c’est  ce  (jue  comprit  François  I®'' quand  il  fonda 
le  Hâvre. 

D’autre  part,  les  cités  commerçantes  et  maritimes,  telles 
que  Venise,  Gênes,  les  villes  de  la  Hanse,  avaient  abusé  de 
leur  puissance.  Les  peuples  qu’elles  avaient  exploités  si 
longtemps,  une  fois  sortis  du  fractionnement  féodal  et  cons- 
titués en  Etats  territoriaux  compacts,  entendirent  faire  eux- 
mêmes  leurs  transports  commerciaux  et  développ(U*  leurs 
manufactures  nationales.  De  petits  Etats,  comme  le  Dane- 
mark, le  Brandebourg,  la  Bohême,  éprouvaient  ces  besoins 
et  agissaient  dans  ce  sens,  de  même  que  la  France  et  l’An- 
gleterre. 

La  découverte  de  la  nouvelle  route  des  Indes  eut  pour 
premier  résultat  de  développer  considérablement  la  ri- 
chesse des  Flandres.  Deiiuis  Philippe  le  Bel  elles  étaient 
étroitement  unies  à l’Angleterre  et  avaient,  après  les  désas- 
tres de  la  guerre  de  Cent  ans,  pris  pour  la  fabrication  des 
draps  la  place  des  villes  de  Cbampagne.  Le  port  d’Anvers, 
qui  remplaça  celui  de  Bruges,  devint  pour  tout  le  Nord  do 
l’Europe  ce  qu’était  Lisbonne  dans  le  Midi.  Sous  Charles- 
Quint  et  même  tant  que  Ferdinand  I®'"  resta  en  alliance 
étroite  avec  Philippe  11,  la  Flandre  vit  ses  relations  écono- 
miques se  développer  considérablement  et  fut  vraiment  1e 
centre  commercial  de  cette  vaste  monarchie.  Les  grands 
marchands  de  l’Allemagne  du  sud  transportèrent  à Anvers 
les  établissements  qu’ils  avaient  autrefois  à Venise.  Cette 
combinaison  de  relations  commerciales  dura  jusque  vers 
1580  où  l’Angleterre  et  la  Hollande  prirent  les  premiers 
rôles  dans  le  commerce  du  Levant  et  des  Indes. 

L .\ngleterre  était  encore  au  milieu  du  seizième  siècle 
dans  la  dépendance  économique  à la  fois  des  Flandres  et 
des  Hanséates.  A partir  de  ce  moment,  elle  travailla  à briser 
cette  double  dépendance  en  développant  ses  industries  ma- 
nufacturières et  sa  marine.  Quand  elle  se  sentit  assez  forte, 
elle  attaqua  de  front  les  Hanséates  qui  étaient  particulière- 
ment odieux  à la  nation.  Ils  avaient  en  effet  obtenu  le  privi- 
lège, à 1 exclusion  des  Anglais  eux-mêmes,  d’exporter  les 
draps  et  tous  autres  produits  britanniques,  dans  touh»  l’Al- 
lemagne et  dans  la  Baltique.  Ils  ne  payaient  qu’un  pour 
cent  sur  leurs  exportations,  tandi.s  que  les  autres  étrangers 
étaient  soumis  à des  droits  de  sortie  beaucoup  plus  élevés. 
Ils  refusaient  aux  Anglais  laréciprocilé  et  ne  les  admettaient 
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même  pas  dans  leurs  ports.  La  reine  Marie  a l’honneur 
d’avoir  retiré  aux  Hanséates  ces  privilèges  exorbitants. 
Elisabeth  continua  ensuite  cette  politique  avec  beaucoup  de 
fermeté.  Les  Hanséates  essayèrent  d'abord  des  négociations, 
puis  en  159o  ils  obtinrent  de  la  diète  germanique  l’exclu- 
sion des  produits  anglais  de  tous  les  marchés  allemands  on 
ils  commençaient  à trouver  un  débouché  considérable. 
Mais  ces  représailles  furent  inutiles. 

L’.Mlemagne  était  devenue  absolument  impuissante  au 
point  de  vue  économique,  depuis  que  la  paix  d’Augsbourg 
(1555)  avait  consacré  avec  le  triom])be  des  protestants  le 
morcellement  de  rEmi)ire.  Après  avoir  été  à la  lin  du 
quinzième  siècle  et  au  commencement  du  seizième  siècle, 
le  pays  manufacturier  le  i)lus  riche  de  l’Europe,  elle  tomba 
dans  une  décadence  dont  elle  s’est  relevée  seulement  ai)i*ès 
1S70.  En  effet,  tandis  que  tous  les  autres  peuples  se  concen- 
traient et  adoptaient  une  politique  économique  nationale, 
l’Allemagne  se  fractionnait  en  une  multitude  de  souverai- 
netés locales  égoist(îs.  Jamais  elles  ne  consentirent  à appli- 
quer les  décisions  d’intérêt  général  prises  par  la  diète,  no- 
tamment pour  assurer  l’unité  monétaire  ou  pour  établir  un 
système  économique  commun  tlans  les  relations  internatio- 
nales. Lei[)sig  s’opposa  toujours  aux  représailles  contre 
l’Angleterrcï  qui  conq)romettaient  la  jumspérité  de  sa  foire. 
Dans  le  sein  même  de  la  ligne  banséatiijue,  Hambourg  en 
1507  lit  un  traité  de  commerce  particulier  avec  l’Angleterre 
sur  la  base  de  la  réciprocité.  C’est  ainsi  que  le  prote.stan- 
tisrne  a ruiné  l’Allemagne  pour  trois  siècles. 

L’.\ngleterre  avait  porté  un  cou{)  redoutabhi  à la  Hanse 
en  nouant  des  relations  directes  avec  la  Russie.  L’amiral 
Jurien  de  la  Cravière  a raconté  les  hardis  voyages  de  Ghan- 
cellor,  qui  pénétra  en  Russie  par  la  mer  Blanche,  et  de  Jen- 
kisson,  ({ui  de  Moscou  partit  pour  la  cour  du  shah  de  Perse 
et  Boukhara.  La  Compaynie  moscoDite,  fondée  en  1.555,  ob- 
tint en  1507,  malgré  les  Hanséates  installés  depuis  des  siè- 
cles à Novogorod,  1 ouverture  au  commerce  anglais  des  doux 
ports  de  Narva  et  de  Darpot  sur  la  Baltique  ; en  même  temps 
les  navires  de  la  Grande-Bretagne  commencèrent  à fréquen- 
ter les  ports  du  Danemark  qui,  dès  le  règne  de  Christian  H 
en  1522,  avait  secoué  la  domination  de  la  Hanse.  La  puis- 
sance de  celle-ci  était  définitivement  brisée,  juste  punition 
de  son  exclusivisme  commercial  et  aussi  de  l’inaptitudeVle 
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ses  vieilles  guildes  de  marchands  à se  transformer  au  point 
de  vue  commercial  et  à adopter  les  progrès  techniques 
réalisés  dans  la  navigation. 

Pendant  longtemps,  les  draps  anglais  étaient  si  imparfaits 
qu’ils  devaient  aller  recevoir  les  dernières  façons  en  Flandre. 
Les  efforts  de  l’Angleterre  pour  améliorer  ses  fabrications 
furent  favorisés  par  l’émigration  de  3ü,üO0  Flamands,  dra- 
piers et  foulons  pour  la  plupart,  qui  s’y  réfugièrent  entre 
15bü  et  1570.  En  1570,  des  navires  anglais,  guidés  jiar  deux 
marins  marseillais,  inauguraient  le  commerce  direct  de  leur 
pays  avec  l’empire  ottoman  et  obtenaient  pour  \di  Cojnpa- 
(jnie  du  Levant  des  privilèges  semblables  à ceux  que  Fran- 
çois P''  avait  assurés  à la  France  par  les  capitulations  en  1530. 
Dès  lors  l’Angleterre  pouvait  rompre  l’union  économique 
avec  les  Flandres,  qui  de[)uis  trois  siècles  était  le  pivot  de  sa 
politi([ue.  En  1584,  elle  déclarait  ouvertement  la  guerre  à 
l’Espagne  et  n’était  dès  lors  plus  gênée  pour  fonder  la  Com- 
pagnie des  Indes  Orientales  et  créer  des  établissements 
dans  l’Amérique  du  Nord.  Les  deux  ports  de  Londres  et 
d’Ainstel-dam  ])rirent  ainsi  dans  les  dernières  années  du 
siècle  le  rôle  prépondérant  qu’avaient  rempli  pendant  quatre- 
vingts  ans  Lisbonne  et  Anvers.  Le  dernier  coup  fut  porté 
à Anvers  par  Philippe  II  lui-même,  qui,  en  cédant  les  Pays- 
Bas  en  .1508  aux  archiducs  Albert  et  Isabelle,  interdit  aux 
ports  de  ces  j»rovinces  le  commerce  direct  avec  l’.\méri([ue 
et  les  Indes  1 Le  monopole  étroit  du  système  colonial  abou- 
tissait au  suicide  économique  de  la  monarchie  espagnole, 
alors  que  Charles-Quint  avait  su  si  bien  comjirendre  l’im- 
portance des  relations  commerciales  comme  lien  de  cette 
immense  fédération  de  |)eu]tles. 

Elisabeth  avait  favorisé  l'insurrection  des  Pavs-Bas  sans 
prévoir  qu’elle  préparait  une  redoutable  compétition  écono- 
mique à .son  propre  [>ays. 

Si  l'on  s’écarte  pour  un  moment  de  l'histoire  du  commerce, 
pour  étudier  la  constitution  politique  et  sociale  des  Provinces- 
Unies,  on  voit  que  les  démocrates  modernes  n’ont  pas  le 
droit  d’invoquer  ce  précédent  histoi  i([ue.  Ils  [leuvent  tout  au 
plus  réclamer  j)our  leurs  ancêtres  ces  gueux  des  hois  et  des 
([lie  les  patriciens  des  villes  et  les  nobles  révoltés  je- 
taient sur  les  monastères  et  les  églises,  nubien  ces  ministres 
calvinistes,  qui,  dans  leurs  déclamations  furibondes,  affir- 
maient déjà  toutes  les  thèses  révolutionnaires.  En  réalité, 
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iis^nréÜ!  inU^nlil  les  ports  de  la  péninsule, 

is  " pour  aller  dans  les  Indes  où  ils  ruinèrent 

Ils  etablissement  jmrtugais.  Ils  y réussirent  en  soulevant 

Ttorra'^"'^  fanatisme  des  mahomét'ans  et  des  païens.  C’est 

d’p  vni^  domination  portugaise  dans  les  Indes 

itZ.  M " Portugais  sont  les  seuls  à s’être 

préoccupés  de  civiliser  et  de  moraliser  les  indigènes.  Les 

descendants  (les  convertis  de  saint  François- Xavier,  sont 
encore  un  element  ethnique  important  dans  l’Inde  orientale* 

1 montre  ce  qui  eût  pu  être  réalisé,  si  les  peuples  occiden- 
taux se  fussent  pénétrés  de  leurs  devoirs  de  chrétiens  dan- 
leurs  entreprises  coloniales.  nreiiens  üan. 

La  Hollande  acquit  aussi  par  son  commerce  de  grains  et 
ses  rela  ions  économiques  avec  la  Suède  une  grande  in- 
luence  dans  les  mers  du  Nord.  C’est  en  vain  que  Philippe  III 

OuinrH  A^r^'"  m Pancienne  politique  de  Charles- 

U e Compagnie  des  Indes  à laquelle  il  aurait  assuré  le  mono- 
p le  du  commerce  de  1 Lspagme  avec  ses  colonies  asiatiques 
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ruine  économique  de  L’ESPAGNE,  DU  PORTUGAL  ET  DE  l’itALIE 


L Lspagme,  le  Portugal  et  l’Italie,  après  avoir  été  les  navs 
les  plus  riches  (Je  l’Kurope,  dans  les  années  qui  suivirent  la 
decouverte  de  l’Amérique  et  de  la  route  des  Indes,  se  trou 

Onel'h  r"!  r' ''  pauvres  à la  fin  du  seizième  siècle 
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colonies  donna  un  essor  momentané  aux  manufactures  du 
sud  ; mais,  comme  Séville  et  Cadix  étaient  les  seules  auto- 
risées à commercer  avec  rAmérique,  le  reste  du  pays  n’en 
profita  pas.  La  Catalogne  notamment  fut  complètment  rui- 
née. 

Il  en  fut  de  même  du  royaume  de  Castille,  à la  fin  du  règne 
de  Philippe  II.  Les  flots  de  métaux  prt'cieux  avaient  traver- 
sé l’Espagne,  en  la  laissant  jilus  pauvre  ([n’auparavanl,  en- 
richissant seulement  les  étrangers  qui  y étaient  venus  com- 
me capitalistes,  ouvriers,  cultivateurs,  marchands. 

Les  efforts  extraordinaires  que  dut  faire  l’Espagne  avec 
ses  millions  d’habitants,  pendant  un  siècle  entier,  pour  lut- 
ter contre  la  France,  l’Angleterre,  les  Pays-Bas  et  les  Otto- 
mans, dont  elle  seule  arrêta  l’essor,  furent  la  principale 
cause  de  son  épuisement.  L’expulsion  des  Morisques  lui  fit 
en  outre  perdre  le  sixième  de  sa  population . Notre  siècle, 
qui  assiste  à l’expulsion  brutale  des  Chinois  des  Etats-Unis 
d’Amérique,  pour  des  motifs  semblables  mais  beaucoup 
moins  impérieux,  n’a  pas  le  droit  d’accuser  le  fanatisme  es- 
pagnol. Les  Morisques  étaient  restés  musulmans  de  cro- 
yances et  de  mœurs;  toutes  les  tentatives  pour  les  fusionner 
avec  le  reste  de  la  population  par  îles  mariages  ihixtes 
avaient  échoué  : ils  étaient  en  communication  suivies  avec 
les  Turcs  : aussi  le  peuple  espagnol  ne  faisait  qu’obéir  à 
une  nécessité  d’existence  nationale,  en  les  chassant  de  son 
teri'itoire . 

L’Espagne  fut  surtout  ruinée  par  les  erreurs  de  la  politi- 
(|ue  économique  la  plus  inintelligente  qui  ait  jamais  été. 
Ün  développa  artificiellement  le  pâturage  de  préférence  à 
la  culture  des  céréales,  par  la  servitude  de  la  meata  qui  li- 
vrait aux  troupeaux  toutes  les  plaines  du  Sud  et  de  toutes 
les  provinces  centrales.  D’un  autre  côté,  les  fixations  arbi- 
traires du  prix  des  céréales  en  rendaient  la  production 
ruineuse. 

La  grande  propriété  se  développa  par  la  constitution  de 
vastes  seigneuries  dans  la  partie  de  l’Espagne  reconquise. 
Le  régime  seigneurial  était  |)lus  doux  en  Espagne  ([ue  par- 
tout ailleurs  : le  servage  n’y  avait  existé  presque  nulle  part 
au  moyen  âge  : la  lilnudé  d’aller  et  de  venir  était  formelle- 
ment garantie  aux  paysans  f/Jcc/œ/’os),etles  droits  des  com- 
munes rurales  étaient  énergiquement  protégés, 

au  seizième  siècle,  par  le  conseil  de  Castille.  Mais  avec  la 
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diminution  du  nombre  des  tenanciers  et  le  développement 
abusif  du  pâturage,  ces  seigneuries  aboutissaient  à constituer 
de  vastes  Latifundia  cultivés  par  des  paysans  vivant  dans 
les  bourgades.  Ils  sont  encore  aujourd’hui  la  plaie  et  le 
danger  social  de  l’Andalousie. 

Les  cortès  de  Castille,  ([ui  sous  Charles-Quint  et  Philippe 
II  avaient  une  grande  influence  sur  la  législation  économi- 
(jue,  demandaient  constamment  des  mesures  pour  arrêter 
la  hausse  des  jirix.  Personne  en  Es[)agne,  pendant  tout  le 
xvP  siècle,  ne  se  donta  quelle  avait  pour  cause  l’abondance 
excessive  de  la  monnaie.  Les  cortès  cherchaieiiL  par  des- 
sus tout,  à restreindre  les  exportations  : elles  obtinrent  une 
ordonnance  de  Charles-Uuint  défondant  la  fabrication  des 
draps  fins  en  Es|)agne  et  obligeant  les  marchands  à impor- 
ter des  draps  de  Flandre.  Il  n’est  pas  étonnant  qne  toute 
industrie  ait  été  tuée  dans  le  pays. 

On  ne  doit  pas  reconnaître  grande  compétence  aux  assem- 
blées parlementaires  en  matièreécononiiiiue.  Les  cortès  de 
Castille  en  avaient  d’.autant  moins  qu’elles  étaient  compo- 
sées exclusivementd’///^/«/</rM‘,  c’est  à-dire  de  nobles  pau- 
vres, voués  exclusivement  à la  carrière  des  armes  et  aux 
fonctions  publiques  et  systématiquement  étrangers  au 
commerce  ef  à l’industrie.  Les  ri*  venus  des  Hidalgos  consis- 
taienten  quel([uos  redevances  foncières  ou  en  rentes  sur  le 
trésor  [lublii;.  Ces  renies  avaient  été  multipliées  énormé- 
ment et  la  plus  grande  partie  th;  celles  qu’avaient  souscrites 
les  étrangers  avaient  fini  par  être.racbelées  à vil  prix  par 
les  nationaux. 

Or,  depuis  1303,  fout  Castillan,  sans  distinction  de  classe, 
pouvait  constituer  nn  majorai,  même  pour  un  revenu  fort 
minime.  Les  habitudes  d'oisiveté,  et  avec  elles  le  célibat,  les 
mariages  tardifs,  prévalurent  de  i»lus  en  plus  dans  la  nation. 
La  Catalogne  et  l’Aragon,  qui  au  contraire  pratiquaient  la 
liberté  de  tester,  conservèrent  beaucoup  plus  de  vitalité  dans 
leurs  classes  movennes. 

Le  Portugal  avait  extraordinairement  prospéré,  jusqu’à 
sa  réunion  à l’Es|)agne  ; car,  dans  ses  établissements  des 
Indes,  il  trouvait  l’aliment  d’un  commerce  très  lucratif,  et 

il  avait  eu  la  sagesse  de  ne  pas  intervenir  dans  les  luttes  du 

• 

reste  de  l’Europe.  Ses  exportations  en  Espagne  pétaient  con- 
sidérables. Après  1388,  il  fut  soumis  au  détestable  régime 
économique  qui  prévalait  en  Castille,  et  n’acquit  môme  pas 
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la  faculté  de  couimercer  avec  ley  colonies  espagnoles.  La 

conquête  de  ses  colonies  des  Indes  par  les  Hollandais,  ache- 
va sa  décadence. 

La  Sicile  et  le  royaume  de  Naples  sont,  au  point  de  vue 
economique  comme  par  le  développement  historique,  essen- 
lellement  distincts  du  reste  de  l'Italie.  Magnifiquement  do- 
tes par  la  nature,  ces  beaux  [lays  ont  été  ruinés  par  les  gou- 
vernements étrangers  qu'ils  ont  subis.  Les  princes  arago- 
nais  faisaient  h‘  commerce  des  principales  denrées  du  pays 
et  exploitaient  odieusement  leurs  sujets,  comme  des  mar- 
chands. Lu  même  temps,  ils  avaient  abandonné  les  droits 
de  justice  aux  barons,  et  avaient  implanté  parmi  eux  un 
grand  nombre  d’Espagnols. 

Les  \ ice-rois  de  Charles-Quint'et  de  ses  successeurs  étouf- 
lerent  les  industries  de  la  soie  et  du  coton  sous  leurs  exi- 
gences fiscales,  et  liArèrent  à des  compagnies  de  marchands, 
la  pluiiart  du  temps  génois  ou  catalans,  le  monopole  du 
commerce  des  principales  denrées.  La  Sicile,  qui  autrefois 
était  le  grenier  d’abondance  du  bassin  de  la  Méditerranée, 
vit  diminuer  beaucoup  ses  emblavures,  à cause  des  fausses 

mesuresprisessur  rexportation  des  céréales,  en  même 

temps  qu  elle  perdait  1 avantage  d’être  seule  à fournir  l’Eu- 
rope de  sucre,  de  coton,  de  soie,  de  riz!  Naples  et  la  Sicile 
turent  traités  par  l’Espagne  à peu  près  comme  l’Irlande  l’é- 
tait par  1 Angleterre,  saut  les  violences  imposé(*s  par  le  fa- 
natisme religieux.  Ces  tunestes  errements  ne  devaient  ces- 
ser que  quand  une  branche  de  la  dynastie  de  Bourbon  vint 
se  fixer  en  1734  dans  le  pays. 

Les  Bourbons  de  Naples,  en  ellét,  administrèrent  beau- 
coup mieux  que  leurs  prédécesseurs,  ils  se  placèrent  tou- 
jours au  point  de  vue  du  développement  des  forces’  éco- 
nomiques nationales.  Mais  soixante  ans  ne  suffirent  pas 
|)Our  elfacer  les  (races  de  l’exploitation  séculaire  à laquelle 
s étaient  livres  les  gouvernements  étrangers,  et  la  Révolu- 
tion vint  Irop  tnt  interrompre  leur  gouvernemeni  réiiarateur 
La  découverte  de  la  route  des  Indes,  et  l’établissement 
des  Ütloimins  dans  la  Méditerranée,  taisaient  perdre  à 
l’Italie  son  antique  prépondérance  commerciale:  maisjus- 
(|u  a la  tin  du  seizième  siècle,  les  villes  dépendant  de  Venise, 
et  surtout  le_  Milanais,  lournirent  le  reste  de  l’Europe  de 
leurs  riches  in-oduits  manufacturés  : brocards,  soieries,  orfè- 
vrerie, glaces,  armurerie,  draps  fins,  La  difiiision  des  métaux 


LA  CRISE  DE  XV?«  SIÈCLE 


339 


précieux  augmentait  la  demande  des  classes  riches  pour 
ces  objets  et  accroissait  par  conséquent  leurs  débouchés. 
Mais  ({uand  les  états  voisins  et  l’Angleterre  dévelo[)pèrent 
leurs  industries  nationales,  et  s’opposèrent  à la  sortie  des 
matières  premières,  les  manufactures  italiennes  furent  rui- 
nées. Au  dix-septième  siècle  les  draps  anglais  vinrent,  dans 
l’Italie  même,  faire  une  concurrence  redoutable  au  travail 
national. 

La  diminution  de  ia  population  des  villes  et  l’arrêt  des 
manufactures  réagirent  d’une  manière  très  fâcheuse  sur  la 
condition  des  campagmes.  Le  chanoine  J.  Bottero  et  Campa- 
nella  posent,  à cette  époque,  la  question  de  la  population,  à 
peu  près  dans  les  mêmes  termes  que  Malthus  devait  le  faire, 
deux  cents  ans  plus  tard,  en  Angleterre.  Le  riz,  le  maïs,  la 
pomme  de  terre  remplacent,  dans  l’alimentation  des  paysans, 
les  céréales  et  la  viande  qu’ils  consommaient  jadis  beaucoup 
plus  largement . Les  rapports  entre  les  propriétaires  et  les 
cultivateurs  étaient  cependant  excellents,  dans  toute  l’Italie 
du  Nord  et  du  centre.  Le  contrat  de  métayage  héréditaire 
assurait  la  fixité  des  tenures,  et,  contrairement  aux  asser- 
tions sans  preuves  de  Sismondi,  répétées  par  .M.  de  Lave- 
leye,  il  n y a pas  de  trace,  dans  ces  pays,  d évictions  de 
tenanciers  comme  en  Angleterre  ou  dans  ha  Fouille.  Mais  la 
campagne,  au  lieu  de  recevoir  des  capitaux  amassés  dans 
le  commerce  et  1 industrie  manufacturière,  comme  au 
mojen  âge,  eut  au  contraire  à nourrir,  avec  la  moitié  du 

produit  fourni  par  les  métairies,  la  population  oisive  des 
villes. 

Les  Horentins  et  les  Génois,  après  avoir  rempli  les  fonc- 
tions de  banquiers  et  de  financiers  dans  le  reste  du  monde, 
finirent  par  être  obligés  de  se  rabattre  sur  leur  propre  pays, 
ce  qui  developjia  toutes  les  institutions  de  crédit,  les  fonds 
d Etat,  les  combinaisons  d’assurances  de  toute  sorte.  Elles 
étaient  remarquablement  administrées,  souvent  par  des 
confréries  ollrant  une  grande  solidité.  Le  taux  de  l’intérêt 
était  tort  bas  : gouvernements  et  particuliers  pouvaient 
emprunter  a des  conditions  très  avantageuses  et  les  rentes 
constituées  jadis  a fi  ou  7 0 0 furent  remboursées  au  moyen 
de  capitaux  empruntés  à 2 et  3 0 0.  Mais  ce  développement 
du  crédit  n empêchait  pas  le  pays  d’ètre  pauvre,  parce  que 
les  particuliers  qui  y recouraient  n’usaient  pas  de  ces  capi- 
taux d’une  façon  productive  . ils  en  payaient  les  intérêts 
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avec  le  maigre  produit  de  leurs  métairies.  Quand  l’emprun- 
teur  était  un  gouvernement,  il  payait  l’intérêt  avec  des 
impôts  prélevés  sur  la  production  des  particuliers. 

Le  gouvernement  espagnol  écrasa  le  Milanais  par  sa  fis- 
calité et  son  inintelligence  économique.  11  contribua  aussi, 
par  son  intUience,  échanger  le  cours  des  idées  et  les  moeurs 
dans  le  reste  de  Tltalie.  De  cette  époque  datent,  dans  les 
hautes  classes,  le  régime  des  majorais,  le  goût  des  titres 
nobiliaires,  le  mépris  du  commerce  et  de  l’industrie.  Luxe 
pompeux  en  haut,  vie  mesquine  en  bas,  tels  furent  désor- 
mais les  traits  du  caractère  italien  : quel  changement  avec 
l’énergie  et  la  vie  économique  active  des  grandes  républi- 
ques maritimes  et  commerciales  du  moyen  âge  ! 

Les  règlements  de  toute  sorte  allèrent  toujours  en  se  mul- 
tipliant. Les  lois  somptuaires  des  États  de  l’Église  offrent 
cette  particularité  qu’elles  s’appliquent  à toutes  les  classes 
indistinctement,  au  lieu  de  faire  des  distinctions  sociales 
irritantes,  comme  celles  de  la  France,  de  l’Angleterre  et  de 
l'Allemagne  à la  même  époque. 

Les  institutions  administratives  destinées  à pourvoir  à l’ali- 
mentation publique  aggravèrent  le  régime  auquel  les  villes 
du  moyen-âge  soumettaient  la  production  agricole  de  leur 
banlieue,  alors  que  1 amplitude  croissante  du  commerce 
eut  bien  mieux  assuré,  si  on  l’eût  laissé  libre,  l’abondance 
des  subsistances.  Ces  institutions  bureaucratiques  avaientle 
grand  inconvénient  de  favoriser  les  capitales,  au  détriment 
des  campagnes,  et  d’endormir  l’activité  économique  des  po- 
pulations, en  les  habituant  à compter  en  tout  et  pour  tout 
sur  le  gouvernement.  On  ne  peut  que  s’associer  au  sévère 
jugement  porté  sur  elle  par  l’illustre  cardinal  Consalvi  qui 
eut  rhonneur  de  les  abolir  à Rome,  en  1802. 


XXIV 
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A la  fin  du  seizième  siècle,  les  institutions  du  moyen  âge 
se  sont  partout  transformées,  et  une  société  nouvelle  s’est 
constituée  avec  des  caractères  ([u’il  reste  à indi(juer. 
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La  population,  au  lieu  d’èlrc  disper.sée  dans  les  campa- 
gnes, tend  à se  multiplier,  surtout  dans  les  centres  manu- 
facturiers et  dans  les  villes  (jui  prennent  une  importance 
économique  et  politique  analogue  à celle  qu’elles  avaient 
dans  l’Empire  romain,  tandis  (jue  les  campagnes  étaient 
absolument  prépondérantes  au  moyen  âge.  Le  numéraire, 
qui  avaitpresque  complètement  disparu  après  l’invasion  des 
barbares,  est  redevenu  abondant  ; il  fait  prévaloir  les  sys- 
l«nes  d’économie  monétaire  et  les  contrats  qu'ils  compor- 
tent sur  les  redevances  et  les  services  en  nature. 

La  seigneurie  ne  groupe  plus  les  hommes  d’une  manière 
permanente.  Le  fermage  ou  le  métayage  temporaires  rem- 
placent le  vieux  régime  des  tenures.  La  viabilité  est  rétablie 
et  la  poste  remplace  avec  avaidage  le  cursus  publicus  des 
Romains.  La  royauté,  quia  affirmé  depuis  plusieurs  siècles 
son  droit  supérieur,  va  faire  désormais  sentir  son  action,  au 
moyen  d’une  administration  centrale  rayonnant  partout. 

La  coutume,  au  lieu  d’être  la  source  principale  du  droit, 
sera  réduite  à peu  de  chose.  Les  ordres,  les  corporations 
ne  se  formeront  plus  spontanément.  La  législation  civile 
sera  constamment  à l’œuvre,  non  plus  seulement  pour  ré- 
glementer les  rapports  juridiques,  mais  pour  diriger  les 
forces  économiques  du  pays.  Cette  société  nouvelle  repro- 
duit certains  contrats  et  plusieurs  institutions  qui  caracté- 
risaient l’ordre  économique  de  l’antiquité  classi(jue.  Mais  ces 
analogies  matérielles,  quelle  que  soit  leur  importance,  s’ef- 
facent devant  l’esprit  intérieur  qui  l’anime,  et  (lui  est  celui 
du  christianisme. 

Celte  transformation  avait  étépréparée,  pendant  lessiècles 
antérieurs,  par  une  lente  évolution  r elle  fut  précipitée  par 
les  grands  évènements  du  seizième  siècle. 

La  crise  que  causa  le  protestantisme,  les  ruines  maté- 
rielles et  morales  qu’il  amena  successivemeid  dans  presque 
tous  les  pays  de  l’Europe,  aggravèrent  considérablement 
les  souflrances  inhérentes  à toute  transformation  écono- 
mique rapide.  A partir  du  seizième  siècle  les  pays  riches 
tendirent  à devenir  plus  riches,  et  les  pays  pauvres  à de- 
venir plus  pauvres.  Des  causes  économi({ues  générales 
agissaient  en  ce  sens  ; mais  la  destruction  des  monastères, 
des  hospices,  des  confréries,  là  m'i  leprotestanlisme  triom- 
pha, la  grande  réduction  de  leur  patrimoine  ailleurs,  ac- 
centua gravement  ce  redoutable  phénomène.  On  en  trouve 


■*  fc- 


362 


CHAPITRE  VI 


un  exemple  saisissant  dans  l’histoire  si  peu  connue  de  l'Is- 
lande. Au  moyen  âge,  l’île  complaît  un  archevêché,  deux 
évêchés,  huit  monastères  : la  population  était  nombreuse 
et  les  navigateurs  islandais,  après  avoir  pris  leur  part  aux 
Croisades,  commerçaient  dans  tonies  les  mers  du  Aord. 
Poètes,  chroniqueurs,  théologiens  abondaient  et  l’instruc- 
tion du  peuple  n’était  nulle  part  plus  avancée.  Les  rois  de 
Danemark,  Chrétien  III  et  Frédéric  II,  introduisirent  de  vive 
force  le  luthéranisme  pour  s’emparer  des  biens  de  l’Eglise 
et  des  monastères.  Au  lieu  de  fonder  les  collèges  qu’ils 
annonçaient,  ils  pillèrent  les  églises  et  transportèrent  à 
Copenhague  les  richesses  qui  y étaient  accumulées.  En 
même  temps,  ils  s’emparèrent  des  mines  de  soufre  que 
l'archevêque  faisait  autrefois  exploiter  par  des  concession- 
naires indigènes  très  nombreux,  et  les  atïermèrent  à des 
étrangers.  Ils  soumirent  l’Islande  au  système  colonial  et 
concédèrent  aux  marchands  de  Copenhague  le  droit  exclusif 
d’y  commercer.  Les  Islandais  ne  purent  désormais  ni 
exporter  eux-mèmes  leurs  produits,  ni  recevoir  dans  leurs 
ports  les  marchands  étrangers.  Aussi  dès  1576,  étaient-ils 
hors  d’état  d’équiper  un  seul  vaisseau  et  la  population 
diminua  rapidement.  Elle  était  réduite  à un  chiflre  insigni- 
fiant au  dix-huitième  siècle  par  l’action  de  cet  odieux  mo- 
nopole. 

Les  infortunes  de  ce  malheureux  pays  sont  un  exemple 
saisissant  des  maux  causés,  à la  fois,  par  les  spoliations  du 
protestantisme  lors  de  son  établissement,  et  par  les  exploi- 
tations sans  frein  que  le  relâchement  de  la  doctrine  morale 
permit  à certaines  classes  de  capitalistes. 

L’Eglise  était  en  état  de  prendre  la  direction  morale  de 
la  société  nouvelle,  comme  elle  l’avait  fait  au  moyen  âge. 
Elle  a montré  au  Concile  de  Trente  comment  elle  pouvait 
réformer  les  abus  qui  s’étaient,  dans  le  cours  des  âges,  in- 
troduits dans  son  sein,  et  réveiller  l’esprit  de  charité  chez 
tous  ses  membres. 

Saint  Charles  Borromée,  saint  François  de  Sales,  les  saints 
prêtres  et  les  grands  évêques  du  commencement  du  dix- 
septième  siècle  en  France,  réalisèrent  cette  réforme  et  l’a- 
mélioration incontestable  des  mœurs  de  la  société  laïque, 
comparativenænt  aux  désordres  du  temps  des  Valois,  en 
fut  la  conséquence.  Mais  celte  réforme  fut  essentiellement 
morale.  11  ne  paraît  pas  qu’â  cette  époque  l’Eglise  ait  cru, 
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comme  certains  socialistes  plus  ou  moins  chrétiens  de  nos 
jours,  tels  que  le  trop  fameux  llyndmann,  que  la  décadence 
du  régime  seigneurial  et  du  régime  corporatif  fut  la  vraie 
cause  de  la  révolution  protestante. 

L’fCglise  â aucune  époque  n’a  agi  directement  sur  le  ré- 
gime économique  ni  sur  les  institutions  politiques.  Elle 
s’est  toujours  bornée  â réprimer  les  violations  de  la  loi 
morale,  et  â inspirer  à la  société  civile  un  esprit  plus  géné- 
reux qui  a,  ensuite,  amené  l’amélioration  des  rapports  so- 
ciaux. 

Au  qualorzième  siècle  elle  le  lit  encore.  Le  Concile  de  Trente 
aflirma  l’indépendance  de  l’Eglise  vis-â-vis  des  juridictions 
civiles.  Saint  Pie  V,  par  la  bulle  In  cœna  Domini,  rappela 
que  les  rapports  internationaux  comme  les  rapports  pri- 
vés sont  soumis  au  Décalogue  : il  affirma  de  nouveau  que 
l’impôt  perçu  arbitrairement  et  sans  cause  légitime  est  un 
vol,  ce(|uifut  une  grande  cause  de  colère  pour  les  légistes 
césariens.  — Paul  IV  condamna  solennellement  la  réduc- 
tion à l’esclavage  des  Indiens  et  des  noirs  même  non  bap- 
tisés, et  la  spoliation  de  leurs  propriétés.  Voilà  les  seules 
interventions  directes  de  l’Eglise  au  seizième  siècle  dans 
l'ordre  social. 

Quant  an  régime  politique,  elle  laissa  l’opinion  publique 
agir  librement  dans  chaque  pays.  Ceci  réfute  incidemment 
la  thèse  selon  laquelle  le  protestantisme  aurait  favorisé  le 
gouvernement  représentatif,  tandis  que  le  catholicisme  au- 
rait poussé  â l’absolutisme.  11  y avait  beaucoup  plus  do  li- 
berté en  Espagne  au  seizième  siècle,  qu’en  Angleterre  sous 
les  Tudors  et  Jacques  pr.  Le  plus  dur  absolutisme  ne  s’esl-il 
pas  établi  précisément  avec  le  luthéranisme  dans  l’Allema- 
gne du  Nord  ? 

L’influence  réformatrice  de  l’Eglise  se  manifesta  par  le 
merveilleux  essor  des  œuvres  de  charité  privée,  qui  se  pro- 
duisit dans  tous  les  jiays  catholiques  après  le  (Concile  de 
Trente. 

Rome  donne  le  signal  bientôt  suivi  dans  toute  l’Italie  par 
la  multiplication  des  confréries  pieuses  île  laûjues  et  des 
monti  de  bienfaisance  de  toute  sorte.  Le  crédit  agricole  s’y 
développe  sous  la  forme  des  monti /rumentarii,  appelés  en 
Espagne  Poxitos  pios,  dans  des  conditions  qui  font  aujour- 
d’hui l’admiration  de  toutes  les  personnes  au  courant  de  ces 
questions. 
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En  France,  en  1617,  saint  Vincent  de  Paul  fonde  la  pre- 
mière Association  des  Dames  de  Charité  et  inaugure  un 
mouvement  qui  dure  encore. 

Dans  la  Bavière  et  l’Autriche  re<leveniies  catholiques, 
comme  chez  nous,  la  charité  privée  reconstitue  le  patrimoine 
des  pauvres,  que  les  révolutions  monétaires  et  les  guerres 
du  siècle  précédent  avaient  si  fort  réduit. 

Pendant  ce  temps,  l’Angleterre  et  l’Allemagne  du  Nord 
sont  presque  complètement  stériles  en  œuvres  de  bienlai- 
sance.  Ce  sera  seulement  au  dix-huitième  siècle,  sous  l’in- 
tluence  d’un  esprit  nouveau,  la  philanthropie^  que  de  nou- 
velles fondations  se  produiront.  Encore  seront-elles  em- 
j)reintes  d’un  caractère  administratif  qui  les  rendra  fort 
semblables  aux  institutions  d’assistance  légale,  devenues 
nécessaires  dans  ces  pays,  tandis  que  l’honneur  des  peuples 
catholiques  est  d’avoir  toujours  pu  s’(ui  passer. 

Examinons  en  terminant,  la  thèse  si  répandue  aujourd’hui 
de  la  prétendue  infériorité  économique  des  peuples  catho- 
liques comparés  aux  nations  protestantes.  Avant  de  l’abor- 
der, il  faut  remarquer  que  les  conclusions  sur  la  valeur  des 
deux  systèmes  religieux  qu’on  voudrait  tirer  de  cette  thèse, 
en  l’admettant  comme  démontrée,  reposent  sur  une  étrange 
confusion  de  principe.  A une  vertu  essentiellement  sur- 
naturelle comme  la  foi,  Dieu  doit  des  récompenses  du  même 
• ordre,  et  non  une  prospérité  purement  temporelle.  Il  suffit 
donc  de  démontrer  que  rien  dans  le  dogme  et  la  discipline 
morale  du  catholicisme  ne  gêne  l’essor  économique. 

Or,  les  merveilleux  progrès  réalisés  dans  les  cinq  siècles 
et  demi  écoulés  depuis  le  mouvement  pour  la  paix  et  la 
trêve  de  Dieu  qui  a constitué  la  société  du  moyen  âge,  jus- 
qu’à la  prédication  de  Luther  sont  la  plus  magnifique  dé- 
monstration de  la  capacité  économicpie  des  peuples  qui  ac- 
ceptent pleinement  la  direction  de  l’Eglise.  La  fidélité  plus 
ou  moins  grande  des  nations  à la  vérité  religieuse  intégrale 
n’entraîne  pas  nécessairement  une  suspension  des  lois  gé- 
nérales selon  lesquelles  la  Providence  gouverne  le  monde, 
ni  des  conséquences  que  doivent  avoir,  dans  l’ordre  maté- 
riel, la  sagesse,  la  prudence,  en  un  mot, les  vertus  de  l’ordre 
naturel. 

L’attachement  de  l’Italie  au  catholicisme  ne  pouvait  pas 
faire  que  le  changement  de  la  route  des  Indes  et  la  découverte 
de  l’Amérique  ne  transportassent  pas  sur  les  rivages  de 
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l’Atlantique  et  des  mers  du  Nord,  le  commerce  qui  avait 
autrefois  la  Méditerranée  pour  grande  route.  L’Angleterre, 
on  l’a  vu,  a pu  prendre  à la  fin  du  seizième  siècle  une  avance 
de  quarante  ans  au  point  de  vue  manufacturier  et  commer- 
cial, alors  que  la  France  était  ruinée  [lar  les  guerres  de  reli- 
gion. On  ne  peut  pas  admettre  d’une  manière  absolue  la 
supériorité  économique  des  peuples  protestants.  Le  crité- 
rium du  bien  économique  ne  consiste  pas  en  effet,  exclusi- 
vement, dans  la  possession  d’une  plus  grande  quantité  de 
monnaie  ou  de  marchandises. 

Il  consiste  dans  \o.  paix  sociale,  dans  le  contentement  de 
son  soid  accepté  par  toutes  les  classes,  et  reposant  sur  une 
quantité  suffisante  de  sufisistances  pour  épargner  à l’huma- 
nité de  trop  cruelles  souffrances.  Or,  l’histoire  démontre 
qu’au  dix-septième  et  au  dix-huitième  siècle  le  peuple  a été 
infiniment  plus  heureux  et  plus  libre  dans  les  pays  catho- 
liques que  dans  les  pays  protestants. 

En  France,  en  Italie,  en  Espagne,  en  Portugal,  la  liberté 
d’aller  et  de  venir  et  de  se  marier,  a toujours  été  reconnue 
au  dernier  des  prolétaires,  alors  qu’en  Angleterre  et  en  Alle- 
magne les  lois  d’ établissement  les  réduisaient  à un  nouveau 
servage  administratifplus  dur  que  celui  du  douzième  siècle. 
L’essor  des  salaires  n’y  a jamais  été  arrêté  arbitrairement 
comme  par  la  législation  tyrannique  d’Elisabeth.  De  1601  à 
1810,  le  nombre  des  crimeïv punis  de  mort  en  Angleterre,  a 
monté  de  31  à 323  ; or  pn'Sque  toutes  ces  aggravations  de 
pénalité  avaient  pour  objet  de  protéger  davantage  la  pro- 
priété 1 Tandis  que  les  paysans  étaient  dépouillés  de  leurs 
biens  communaux,  au  profit  des  seigneurs,  par  une  série 
de  hills  du  Parlement,  la  législation  di'la  France  et  de  l’Es- 
pagne protégeaient  énergiquement,  en  cette  matière,  les 
droits  des  communes.  Les  confréries  qui  entretiennent  la 
joie  du  peuple  et  relèvent  ses  qualités  de  sociabilité,  tleu- 
rirent  dans  les  pays  catholiques,  tandis  que  dans  les  pays 
protestants  les  ouvriers  sont  réduits  aux  jouissances  de 
l’alcoolisme  et  aux  rites  secrets  du  compagnonnage.  En  ma- 
tière de  subsistance,  la  législation  anglaise  hausse  artifi- 
ciellement le  prix  du  blé  pour  assurer  des  profits  réguliers 
aux  propriétaires  et  aux  fermiers.  Tout  au  contraire,  la  lé- 
gislation de  la  monarchie  française  a constammenUfait  pré- 
valoir l'intérêt  du  consommatenr  et  lui  a procuré  le  pain  à 
bon  marché.  Ce  n’était  pas  sans  raison  que  l’on  disait,  au 
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dix-huitième  siècle,  que  la  France  était  le  pays  le  plus  plai- 
sant du  monde,  c’est-a-dire  celui  où  les  rapports  sociaux 
étaient  le  plus  bienveillants  et  où  les  droits  individuels 
étaient  le  mieux  respectés. 

Si  l’Angleterre  a pu  impunément  opprimer  les  classes  in- 
férieures pendant  deux  siècles,  c’est  parce  qu’en  même 
temps  elle  assurait  aux  classes  moyennes  des  garanties  très 
appréciées  par  elles,  et  qu’elle  a,  dès  le  dix-septième  siècle, 
transformé  heureusement  une  partie  des  anciennes  institu- 
tions, conformément  à l’esprit  des  temps  nouveaux.  La  li- 
berté du  travail,  la  garantie  des  inventions  par  des  brevets 
acquis  de  plein  droit,  l’assimilation,  en  1672,  des  fiefs  à la 
propriété  roturière  des  freeholds,  sont  des  mesures  qui  con- 
trastent heureusement  avec  l’abus  de  la  réglementation 
industrielle  en  France,  la  multiplication  des  offices  et  la 
jurisprudence  rétrograde  des  parlements  en  matière  de 
droits  seigneuriaux. 

Mais  en  France  les  abus  étaient  superficiels  au  lieu  d’être 
profonds  comme  dans  les  pays  protestants.  Us  eussent  pu 
être  facilement  réformés  si,  en  1789,  les  intentions  de  Louis 
XVI,  tidèle  aurùle  de  protecteur  du  peuple  traditionnel  dans 
la  grande  dynastie  capétienne,  n’eussent  pas  été  odieuse- 
ment méconnues. 
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LE  CRÉDIT  POPULAIRE  ET  LES  BANQUES  EN  ITALIE 

DU  XV«  AU  XVI II«  SIÈCLE 


Une  controverse,  qui  s’est  élevée  récemment  en  Italie  au 
sujet  des  banques  de  Naples  et  de  Palerme,  a appelé  l’at- 
tention sur  les  vieilles  institutions,  filles  de  la  charité  chré- 
tienne, qui  jadis  avaient  organisé  le  crédit  populaire,  ce 
grand  desideratum  de  l’économie  politique  moderne.  En 
même  temps  ces  discussions  ont  fait  réfléchir  bien  des 
esprits  sur  le  rôle  que  les  fondations  perpétuelles  ont  à 
remplir  dans  la  vie  économique  des  peuples.  Tout  dans  la 
société  doit-il  aboutir  à un  compte  de  profits  el  pertes  ou  à 
un  calcul  d’intérêts  ? N’y  a-t-il  pas  lieu  de  faire  une  place 
quelconque  à la  prévoyance  désintéressée,  à la  générosité 
se  perpétuant,  fût-ce  sous  le  régime  de  la  mainmorte,  dans 
l’ensemble  des  institutions  dont  l’objet  est  de  pourvoir  aux 
besoins  de  ces  classes  de  la  société,  qui,  quoi  qu’on  fasse, 
ne  pourront  jamais  s'aider  elles-mdmes  complètement  ? 

Toutes  ces  questions  et  bien  d’autres  d’un  intérêt  plus 
technique  se  sont  posées  parce  que,  parmi  les  six  grandes 
banques  du  nouveau  royaume  d’Italie,  il  en  est  une,  il  banco 
di  Napoli,  qui  seule  ou  à peu  près  ( 1)  parmi  toutes  les  ban- 
ques du  monde,  ne  fait  pas  figurer  de  capital  aupassif  de  son 
bilan,  et,  par  conséquent,  n’a  point  d’intérêts  à payer  à des 
actionnaires.  I.e  capital  sur  lequel  elle  vit  depuis  des  siècles 
lui  a été  fourni  par  des  fondations  pieuses.  Tout  en  rendant 


i 


(1)  Nous  (lisons  à peu  près  seule,  parce  que  la  banque  de  Sicile 
est  la  continuation  de  l’antique  Tavola  di  Palermo,  qui  a,  dit-on, 
été  fondée  en  lo47,  comme  caisse  municipale  d’épargne  et  de  dépc»t. 
(Voy.  Ferrara,  Introduzione  al  vol.  VI,  sérié  II,  délia  biblio- 
teca  delV  Economista.) 
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les  nombreux  services  qu’on  demande  de  nos  jours  à une 
banque  d’Etat,  que  l’endpar  exemple  la  bamjue  de  France, 
il  bnnco  di  lYnpoli  consacre  une  partie  importante  de  son 
fonds  de  l’oulement  au  crédit  populaii’e  et  tait  ainsi  profiter 
les  classes  inférieures  des  bénéfices  que  les  affaires  propre- 
iFient  dites  lui  ont  procurés. 

La  constitution  si  remarquable  de  cette  banque  a été  vive- 
ment attaquée.  Sous  prétexte  de  progrès,  des  personnages 
officiels  ont  demandé  qu’elle  fût  transformée  en  une  société 
par  actions,  dont  une  moitié  sei*ait  attribuée  à l’Etat,  à la 
})rovince,  au  municipe  : l autre  fei’ait  l’objet  d'une  souscrip- 
tion publique.  On  voit  d’ici  le  beau  coup  de  filet  offert  à la 
finance  cosmoi)olite.  Mais  ce  serait  la  mine  à bref  délai  de 
toutes  les  œuvi’es  de  bien  public,  qui  constituent  l’origina- 
lité, l'honneur  et,  nous  avons  le  droit  de  le  dii*e,  le  cai’actère 
vi’aiment  progressif  de  cette  antique  institution.  Pour 
faire  justice  de  ces  dangereux  projets,  l’intelligent  secré- 
taire iVil  banco  di  Napoli,  M.  Eugenio  Tortoi’a,  vient  de 
publier  son  histoire  depuis  ses  origines,  qui  remontent  à 
133t),  jus(ju’à  l'année  188:2,  avec  tous  les  documents,  statis- 
tiques, bilans  et  tableaux  graphiques  qui  peuvent  l'éclai- 
rer (1).  Il  a pensé  à bon  droit  que  cette  histoire  sei'ait  sa 
meilleure  défense. 

Il  nous  a paru  intéi*essant  de  mettre  en  lumière  les  résul- 
tats historiques  importants  qui  se  dégagent  de  cette  masse 
de  documents  jusqu’ici  inédits,  et  de  l’approclier  ce  qui  s’est 
fait  à Naples,  pour  le  crédit  populaire,  des  divers  essais  de 
ce  genre,  qui  se  sont  produits  en  France,  en  Angleterre,  en 
Flandre,  au  moyen  âge  et  dans  l’ancien  l'égime.  Nous  au- 
rons, en  même  temps,  l’occasion  d’indiquer  le  l'emarciuable 
développement  du  système  des  banques  italiennes  au  quin- 
zième et  au  dix-se])tième  siècle.  C’est  une  région  encore  peu 
explorée  de  l’histoire  économique  (2). 

(1)  Eugenio  Tortora,  il  banco  di  Napoli,  2 vol.  in-f",  N’apoli 
1883,  tipograpliia  Erancesco  (liannini  : parle  raccolta  di  doeu- 
nienli,  storia  e slaiislici,  (1143  pp.)  con  dieci  tavole  gratice;  parte 
Ifa  regülainento  illustrato  coll  altre  leggi.  decreti,  ordinanze,  nias- 
sinie  e cou  note  storiclie  o dichiarative  (056  pp.)  à Paiûs,  cliez  (luil- 
laumin,  rue  IJiclielieu,  14. 

(2)  Mac  Lcoû  {Thcovn  and  pmclice  of  Bank ing,  London, 

l.  I,  p.  2‘JO)  avait  consacré  cpielipies  lignes  très  judicieuses  aux 
monts  pieux  de  Naples. 
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La  décadence  industrielle  et  commerciale  qui  a atteint 
l’Italie,  à partir  de  la  découverte  de  l’Amérique  et  de  la  nou- 
velle roule  des  Indes,  a fait  perdre  de  vue  les  institutions 
financières,  si  remarquables,  nées  sur  son  sol  au  moyen  âge. 
Les  rentes  publiques  perpétuelles,  amortissables  ou  non,  et 
les  banques  sont  des  créations  de  Florence,  de  Pise,  de 
Gênes,  de  Venise,  et  remontent  jusqu’au  treizième,  si  ce 
n’est  jusqu’au  douzième  siècle.  Plus  tard,*  à l’époque  où 
l’Italie  perdit  son  hégémonie  financière,  ses  banquiers,  ses 
hommes  d’affaires,  ont  propagé  dans  tous  les  Etats  de  l’Eu- 
rope ces  deux  institutions,  qui  tiennent  une  place  si  grande 
dans  le  monde  économique  moderne.  Beaucoup  d’impôts 
actuels,  le  timbre  notamment,  sont  de  leur  invention.  En 
ce  qui  touche  la  France  en  particulier,  quand  on  étudie 
notre  régime  financier  de  François  I®’’  à Louis  XllI,  on 
trouve  à chaque  pas  la  trace  des  Florentins,  l’imitation  plus 
ou  moins  heureuse  des  procédés  auxquels  la  Seigneurie 
recourait  dès  le  quatorzième  siècle.  Pour  en  revenir  aux 
banques,  les  historiens  ne  parlent  guère  que  de  celles  d’Ams- 
terdam, de  Stockholm,  d'Hambourg,  de  Londres,  ou,  s'ils 
font  allusion  à celles  d’Italie,  c’est  pour  commettre  de 
lourdes  erreurs. 

La  vérité  est  que,  tandis  que  l’art  de  la  banque  en  était 
encore  à ses  tâtonnements  en  Hollande  et  en  Angleterre,  les 
Italiens  le  pratiijuaient  depuis  des  siècles  avec  une  remar- 
quable supériorité.  Pendant  que  les  gouvernements  mo- 
devnes  du  dix-septième  siècle  cherchaient  péniblement  à 
créer  des  banques  d’Etat  avec  les  vices  si  graves  attachés  â 
leur  monopole,  les  Napolitains  avaient  tiré  un  merveilleux 
parti  des  tnonts-de-piété.  S’appuyant  sur  le  double  principe 
de  la  charité  et  delà  perpétuité  des  fondations  corporatives, 
ils  avaient  créé  dès  le  seizième  siècle  un  appareil  banquier 
aussi  perfectionné  que  celui  des  banques  nationales  améri- 
caines ou  Einsilda-banks  de  Suède. 

M.  Eugenio  Tortora,  emporté  par  son  patriotisme  local, 
va  trop  loin  quand  il  revendique  pour  Naples  l’honneur 
d’avoir  eu  les  premières  banques  publiques,  c'est-â-dire  les 
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premières  institutions  de  crédit  ouvertes  à tous  dans  .des 
conditions  déterminées.  Il  est  bien  vrai,  comme  il  le  dit, 
que  Venise  n'a  eu  sa  première  banque  publique  qu  en 
1586  (Ij.  La  fameuse  Maison  de  Samt-Geort/es,  à (lénes,  ne 
paraît  pas  avoir  fait  d’opérations  de  bamjue  proprement  dites 
longtemps  avant  cette  époque  (2). 

Mais  les  villes  d’Allemagne,  Lubeck,  Francfort,  Nurem- 
berg, Strasbourg,  Bâle,  avaient  eu  dès  le  milieu  du  quinzième 
siècle  des  banques  municipales. 

A Strasbourg,  le  trésor  de  la  ville  était  en  coni])te  courant 
avec  les  banquiers  municipaux  et  leur  versait  ses  fonds 
libres,  que  la  banque  prêtait  ensuite  aux  commerçants  (3). 
Nous  disons  ceci  en  passant  pour  ne  pas  laisser  s’accréditer 
une  notion  erronée.  La  priorité,  qui  appartient  aux  villes 
allemandes  en  fait  de  banques  publiques,  n’enlève  rien 
au  mérite  des  Italiens,  car  l’insuffisance  du  développement 
des  banques  privées  avait  seul  amené  l’intervention  du 
magistrat  municipal.  Il  avait  fallu  donner  des  privilèges  spé- 
ciaux et  un  monopole  aux  concessionnaires  de  ces  banques 
ou  tables  de  changeurs,  pour  que  les  citoyens  fussent  assu- 
rés de  se  procurer  du  papier  de  change,  pussent  déposer 
leurs  fonds  libres  et  faire  des  payements  au  moyen  de  délé- 
gations. 

Tout  cela,  dès  le  treizième  siècle,  les  banquiers  tlorentins 
et  vénitiens  le  faisaient  spontanément  et  librement.  Laissés 
à eux-mêmes,  sans  aucune  intervention  du  pouvoir,  ils  for- 
maient de  grandes  maisons  ayant  au  loin  des  succursales 
dirigées  par  des  associés.  Ils  avaient  (;réé  dans  toute  l’Eu- 
rope un  réseau  de  comptoirs  tel,  que  le  marchand  41orentin 
ou  vénitien  était  assuré,  qu’il  fût  en  Angleterre,  en  France, 


(1)  Blanqui,  dans  son  ifzstoiVe  de  l'économie  politique,  dit  ii 
tort  que  Venise  eut  une  banque  publique,  le  Monte  Vecchio,  dès 
1170;  ce  n’était  qu’une  association  de  créanciers  de  l’Étal,  qui  per- 
cevaient en  commun  les  revenus  assignés  au  payement  de  leurs 
renies  et  faisaient  sur  les  livres  du  Monte  les  transferts  de  leurs 
titres  de  rente. 

(2)  Voy.  Bodin,  Réponses  aux  paradoxes  du  sieur  de  Males- 
troit.  Paris,  1368, 

(3)  Sur  les  banques  municipales  allemandes,  voy.Hanauer,  Etu- 
des économiques  sur  l’Alsace  ancienne  et  moderne,  1. 1,  p.  551 
et  suiv . . 579-o82  ; Janssen,  Geschichte  des  deutschen  Volhes,  1. 1, 
p.  385;  Pauli,  Lubeckische  Zustœnde,  t.  II,  p.  107. 
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en  Allemagne,  en  Espagne,  ou  dans  l’Orient,  de  pouvoir 
toucher  l’argent  qui  lui  était  dû  dans  son  pays  ou  d’y  faire 
ses  payements.  Au  quinzième  siècle,  les  Médicis  n’avaient 
pas  moins  de  seize  comptoirs  établis  dans  les  principales 
places  de  commerce.  Ce  fut  là  certainement  une  des  causes 
de  la  prépondérance  commerciale  et  de  la  domination  finan- 
cière que  ces  étrangers  exercèrent  dans  tous  les  États  féo- 
daux de  l’Europe. 

Ils  ne  faisaient  pas  directement  l’escompte  des  efïets  de 
commerce,  car  la  législation  canonique  sur  l’usure  y faisait 
obstacle  ; mais  l’escompte  se  trouvait  compris  tacitement 
dans  Vinteî'esse,  perçu  à titre  de  change  sur  une  autre 
place  (1). 

Le  transport  de  l'argent  d’un  lieu  à un  autre,  le  travail  que 
représentait  ce  transport,  justifiait  la  perception  d’un  inté- 
rêt par  le  banquier.  Telle  était  l’origine  historique  delà  dis- 
Iiosition  de  notre codede  commerce, quiexigeaitque la  lettre 
de'change  fût  payable  dans  un  lieu  autre  que  celui  d’où  elle 
était  tirée.  Les  banquiers  italiens  recevaient  aussi  les  fonds 
disponibles  qu'on  leur  confiait  sous  le  nom  de  dépôts,  mais 
en  réalité  pour  les  faire  fructifier  dans  les  opérations  de  ban- 
que et  de  commerce  auxquelles  ils  se  livraient.  Ceux  qui 
avaient  ainsi  des  fonds  chez  un  banquier  en  disposaient  au 
moyen  de  mandats  qu’on  appelait,  à Venise,  fedi.  Ce  n’était 
pas  autre  chose  que  les  chèques  (2j  qui  ont  été  réinventés  en 
Angleterre,  à la  fin  du  dix-huitième  siècle,  et  qui  ont  été 
introduits  dans  notre  pratique  commerciale  en  1865  comme 
une  grande  innovation.  Il  était  entré  tout  à fait  dans  les 
habitudes'vénitiennesde  faire  et  de  recevoir  ses  payements 
au  moyen  de  virements  de  partie.  Les  personnes  au  courant 
des  affaires  de  banque  le  savent,  l’importance  prise  par  les 


(1)  Voy.,  sur  ces  pi’océdés,  Bourquelot.  3/ewoz/*es  sur  les  foires 
de  Champagne,  1 vol.  in-4°. 

(2)  Les  Vénitiens  ne  peuvent  mênu'  pas  revendiquer  l’antériorité 
absolue  en  fait  de  pratique  des  chèques.  Au  onzième  siècle,  les  mar- 
chands arabes  tiraient  des  chèques  sur  les  banquiers  de  Bassora, 
chez  qui  ils  avaient  une  provision  (Voy.  le  Sefer-Nameh  o\\  rela- 
tion d’un  voyage  en  Palestine,  analysé  dans  le  Journal  des  Sa- 
vants de  1882.  p.  641.)  — Nous  sommes  convaincus  que  l’organi- 
sation du  grand  commerce  et  de  la  banque  telle  ([u’elle  existait 
dans  l’empire  romain,  a survécu  à l’invasion  des  Barbares  et  a per- 
sisté durant  toute  la  première  partie  du  moyen  Age. 
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virements  à la  banque  de  France  depuis  quinze  ans  est  con- 
sidérée comme  un  très  grand  progrès  financier.  Eh  bien, 
au  quinzième  siècle,  les  Vénitiens  y étaient  déjà  arrivés  (l). 
Voilà  de  quoi  faire  réfléchir  les  gens  qui  regardent  le  moyen 
âge  comme  une  époque  de  stagnation  de  la  pensée  humaine 
et  d’inertie  économique  ! 

Tout  ce  développement  de  l’appareil  des  banques  s’était 
fait  dans  la  liberté  et  par  elle  (2).  Florence  pratiquajusqu’au 
dix-septième  siècle  la  liberté  des  banques  la  plus  absolue, 
A Venise,  à latin  du<[iiinzième  siècle,  on  commença  à impo- 
ser aux  banquiers  l’obligation  d’un  cautionnement  et  on 
leur  interdit  certaines  opérations  commerciales  regardées 
comme  trop  aléatoires.  En  réalité,  dans  le  courant  de  ce 
siècle,  les  banques  vénitiennes  durent  assez  ressembler  aux 
banques  nationales  des  États-Unis,  telles  qu’elles  ont  été 
organisées  en  18(>3.  Leur  historien,  M.  Nasse,  le  savant 
j)rofesseur  de  Bonn,  n’a  pas  remaiajué  que  la  plu})art  de  ces 
mesures  réglementaires  étaient  imitées  de  la  législation 
catalane.  Barcelone  et  dans  la  principauté,  les  banques 
avaiimt  attiré  tle  très  bonne  heure  l’attention  des  pouvoirs 


(t)  Voy.  le  remarqual)lc  travail  deî\t.  Nasse,  de  Bonn,  Z)ns  yc?ie- 
linnlsche  BanJncesen  in  XIV  imcl  XV  Jahrhiuulert.  dans  les 
Jnhvhücher  f'ürnalional  Œkonomie  und  Slalistik  d’ilildehrand 
et  Conrad,  féna,  année  bS8U,  l.  1.  — Cf.  Bernizi,  Storia  del  com- 
mercio  a del  banchieri  di  Firenze  1200  al  13'io.  Firenze,  1808  ; 
et  Bohlmann,  D/c  MlHhscfiaflspolilih  der  Florentine}'  Renais- 
sance. Leipzig,  1879. 

i'2)  Les  êcrilnres  des  banquiers  avaient  le  privilège  de  faire  foi  en 
justice,  de  constituer  des  créances  ou  de  libérer  d’une  dette.  G’élait 
la  une  tradition  de  l’empire  romain  ; les  banquiers  étaient,  sous 
certains  rapports,  des  fonctionnaires  i)ublics.  Le  fait  de  la  persis- 
tance en  cette  matière  d’une  jurisprudence  si  différente  de  tout  le 
système  dii  moyen  âge  en  fait  de  preuves  et  d’obligations,  indique 
MU  en  Italie  au  moins  les  anciens  collèges  de  banquiers  {conso)'tia 
comme  les  a[)pelle  Juslinieii;  s'étaient  continués  sans  interruption 
et  avaient  donné  naissance  aux  corporations  de  hancliieri,  d’nr- 
//cw/r/r//,  que  nous  trouvons  à Venise  et  à Florence,  où  ils  formaient 
l’un  des  arts  majeurs  Ainsi  (pie  les  notaires  de  ces  temps-là,  ils 
remplissaient  des  fonctions  jiubliques- sans  être  des  fonctionnaires 
et  sans  être  érigés  en  titre  d'office,  comme  ils  le  furent  au  seizième 
siècle.  C’est  un  des  aspects  les  plus  intéressants  de  l’organisation 
corporative  du  moyen  âge,  si  souple  parce  (ju’elle  reposait  sur  la 
tradition. 


publics  (1).  C’est  une  preuve  de  plus  de  la  commiinication 
d’idées  qui  existait  entre  les  peuples  au  moyen  âge. 

A la  fin  du  seizième  siècle,  à Venise  et,  à son  exemple 
dans  toute  l’Europe,  on  tendit  à déprimer  les  banquiers  jiri- 
vés  et  à ériger  les  banques  de  payement  et  de  compensation 
en  institutions  d’État.  Ici  encore  Venise  imitait  Barcelone. 
Dans  cette  grande  cité  commerçante,  tout  en  laissant  les 
banques  privées  faire  des  opérations  de  change  et  vraisem- 
blablement se  livrer  au  j)rêt  commercial,  en  MOI  la  grande 
guilde  de  marchands,  (jui  formait  le  corps  dirigeant  delà 
municipalité,  avait  institué  dans  la  bourse  où  elle  se  réunis- 
sait une  caisse  de  dépcjts  destinée  à recevoir  non  seulement 
les  fonds  libres  de  la  municipalité,  mais  encore  ceux  (jue  les 
particuliers  voulaient  bien  lui  contier.  Ceux-ci  en  avaient 
si  bien  profité,  que  la  plupart  des  payements  à Barcelone  se 
faisaient  en  banque  n.\x  moyen  de 'virements  de  partie.  Sous 
l’influence  de  cet  exemple  ([ue  les  voyageurs  italiens  .de 
l’époque  recommandaient  hautement,  en  1361,  le  Sénat  vé- 
nitien avait  misla  (|uestion  en  délibéré.  Tl  y eut  une  discus- 
sion entre  les  partisans  de  la  liberté  et  ceux  du  système  des 
banques  d’État  qui,  par  l’ampleur  des  aperçus,  est  digne 
de  celle  qui  précéda  au  parlement  anglais  l’acte  de  Peel  de 
1844.  Michel  Contarini  plaida  si  éloquement  la  cause  de  la 
liberté  et  de  la  pluralité  des  banques,  que  les  nouveaux 
projets  furent  rejetés  ; mais  ils  triomi>hèrent  en  1386,  et  le 
banco  del  Rialto  fut  constitué,  sauf  à être,  en  1610,  réorga- 
nisé sous  le  nom  de  banco  del  Giro.  Tous  les  payements 
d’une  certaine  importance  durent  s’y  faire.  Les  Vénitiens 
s’en  prenaient  à laliberté,  bien  mal  à propos,  de  la  décaden- 
ce (|u’entraînait  pour  leur  commerce  la  découverte  de  l’A- 
mérique et  de  la  nouvelle  route  des  Indes. 

En  1393,  la  commune  de  Milan  fonda  la  banque  de  Saint- 
Â7nbroise  sur  des  bases  identiques  (fi). 

Ces  exemples  furent  suivis  àpeu  près  dans  toute  l’Europe. 
Les  professions  de  ban([uiers  et  de  changeurs,  qui  jusque-là 

(1)  Voy.  Capmany,  Meiiiorias  histoi'ias  sobre  la  marbm, 
commeo'cïo,  y ai'les  de  Barcelona,-^\o\.  in-4o.  Madrid,  1779, 
t.  I,  partie  II,  cfiap.  iv. 

(2)  Voy.  A.  Vietti,  Il  debito  publico  nelle  provincie  che 
han)io  fo)'}}ialo  il  p}'îmo  regno  d’Ilalia.  Milano,  1884,  in-8o, 
p.  107  et  suiv. 
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avaient  joui  delà  liberté,  ou  tout  au  moins  formaient  des 
corporations  autonomes,  furent  considérées  en  quelque 

façon  comme  des  fonctions  publiques,  que  le  prince  avait 
à concéder  et  à patenter. 

Quelle  était  la  raison  d’un  si  grand  changement  dans  la 
manière  d’envisager  la  banque  ? 

Deux  causes  poussaient  à cette  transformation  : avant 
tout,  c était  la  confiance  croissante  que  l’on  avait  en  ce 
temps-là  dans  la  réglementation  par  l’Etat  ; d’autre  part,  la 
concurrence  économique  qui  commençait  à se  produire  entre 
les  nations  avec  une  amplitude  inconnue  au  moyen  âge,  et 
a nécessité  d user  du  crédit  dans  le  commerce,  amenaient 
les  [umvoirs  publics  à se  préoccu|>er  de  la  dispensation  ré- 
gulièiH'  et  é(|iiilablenïeiit  ouA  erte  à toutes  les  personnes  sol- 
vables  de  cet  élément  indispensable  des  affaires.  Nous  ne 
prétendons  pas  assurément  nier  la  supériorité  d'une  orga- 
nisation libre  du  crédit  : les  exemples  contemporains  de 
1 Écosse,  de  1 Australie,  des  PAats-Enis,  du  Canada,  sont  trop 
connus.  La  véritablement  toute  personne  solvable  peut  trou- 
\ei  le  crédit  i[u  elle  mérite,  id  se  fairtï  rendre  les  services  de 
caisse  dont  elle  a besoin  au  plus  juste  prix  que  comporte 
l’état  du  marché  financier.  A la  lin  du  seizième  siècle,  on 
était  loin  de  ces  conditions  ; le  capital  privé  n’était  pas  as- 
sez abondant,  les  banquiers  ne  dispensaient  le  crédit  qu’à 
leurs  amis,  comme  le  disait  naïvement  Contarini  dans  la 
discussion  que  nous  venons  de  rappeler.  Les  grandes  socié- 
tés de  commerce,  qui  dominaient  les  villes  italiennes,  abou- 
tissaient en  réalité  partout  a l oligarchie  financière. 

On  s expli(|ue  donc  que  quand  les  pays  de  l’Europe  occi- 
dentale, la  f rance,  1 Angleterre,  l’Allemagne,  entrèrent,  au 
quinzième  et  au  seizième  siècle,  dans  ce  grand  mouvement 
économique  et  commercial,  dont  les  villes  italiennes 
avaient  eu  jusque-là  le  monopole,  les  autorités  publiques 
se  soient  préoccupées  d’organiser  des  banques  et  d’en  régler 
le  fonctionnement,  de  manière  à fournir  à tous  les  citoyens 
des  s(>r vices  sans  lesquels  les  affaires  ne  sont  pas  pratique- 
ment possibles. 

\oila  pourquoi,  lorsque  la  vie  économique  nalionale  se 
substitua  a la  localisation  étroite  des  forces  économiques 
dans  la  cité  ou  le  fiel,  qui  caractérise  le  moyen  âge,  quand 
tous  les  peuples  entrèrent  plus  ou  moins  dans  les  voies  de 
la  concurrence  commerciale,  nous  voyons  partout  s’élever 
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des  banques  d’Ltat,  des  banques  municipales,  ou  bien  régle- 
menter les  banques  privées,  en  faire  l’objet  de  concevions, 
qui  imposaient  aux  banquiers  et  aux  changeurs  certaines 
conditions  en  faveur  du  public  ou  parfois  même  limitaient 
leur  nombre. 


Avant  que  cette  évolution  dans  l’organisation  des  banques 
fûtmêrne  commencée,  une  nouvelle  institution,  les  wionïs- 
c?e-pie7é,  élait  sortie  dans  le  dernier  tiers  du  quinzième  siè- 
cle d’un  remarquable  mouvement  de  réforme  sociale,  dfl 
aux  Franciscains  comme  celui  du  treizième  siècle,  mais 
qui  malheureusement  ne  se  propagea  pas  beaucoup  hors  de 
l’Italie. 

Tout  le  développement  des  banques  ({ue  nous  venons  de 
décrire  ne  prolitait  qu’aux  riches  marcliands  des  grandes 
villes  de  commerce.  Les  seigneurs,  la  noblesse  rurale,  le 
peuple  des  campagnes,  étaient  dans  toute  l’Europe  livrés  à 
l’usuri'  la  plus  cruelle.  Les  conditions  économiques  de  ces 
. temps  rendaient  pour  toutes  les  classes  les  recours  au  crédit 
Iieaucoup  plus  fréquents  et  liien  plus  impérieux  que  de  nos 
jours.  Les  nobles  et  les  bourgeois,  appelés  à prendre  part 
à une  expédition  militaire,  devaient,  en  vertu  des  principes 
du  droit  féodal  et  du  droit  communal,  s'éciuiper  et  s'entre- 
tenir à leurs  frais  pendant  un  certain  temps.  Puis  les  fami- 
nes et  les  interruptions  de  travail  causées  par  les  guerres 
imposaient  aux  artisans  des  chômages  encore  plus  répétés 
que  ceux  d’aujourd’hui.  L’abseuce  d'épargnes  les  rendait 

fort  douloureux.  Seuls  détenteurs  du  numéraire,  les  Loin- 

✓ 

bards  et  surtout  les  Juifs  exploitaient  cette  situation.  Des 
esprits  hardis  etgénéreux  s’étaient  depuis  longtemps  préoc- 
cupés d’y  porter  remède.  En  13i2G,  Durand  do  Saint-Pour- 
cain,  évêque  de  Mende,  proposait  de  constituer,  dans  cha- 
que ville,  un  magistrat  chargé  de  faire  des  avances  à ceux 
qui  en  réclameraient,  moyennant  un  certain  intérêt.  Selon 
lui,  le  pouvoir  public  avait  le  droit  de  légitimer  la  percep- 
tion d’un  intérêt  à cause  du  service  rendu  à la  chose  publi- 


saul 
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que  (1).  A la  finde  ce  siècle,  vers  1389,  Philippe  de  Maiziè- 
res,  Tun  des  membres  du  conseil  de  régence  de  Charles  VI, 
développait  un  plan  largement  conçu  d’organisation  du  cré- 
dit populaire  dans  un  opuscule  intitulé  : le  Songe  du  vieux 
pèlerin,  (|ue  M.  Brants,  le  brillant  professeur  de  l’université 
de  Louvain,  a découvert  à la  bibliothèque  îS’ationale.  Nous 
lui  empruntons  l’analyse  des  principales  dispositions  de  ce 
projet. 

« Il  faut,  dit  Philippe  de  Maizières,  chercher  à se  débarras- 
ser de  l’abominable  misère  desJuifs.  L’Église  tolère  leur  rési- 
dence en  pays  chrétien  pour  quatre  causes  ; que  ceux-ci  se 
rappellent  la  Passion,  que  les  Juifs  même  se  convertissent, 
que  les  chrétiens  jiuissent  profiter  de  l’argent  des  Juifs 
quand  c’est  nécessaire,  et  enfin  que  les  chrétiens  n’aient 
aucune  occasion  de  prêter  à usure... 

« 11  faudrait  d’abord  que  le  roi  attribue  à cette  œuvre  de 
miséricorde  une  somme  compétente  sur  le  revenu  de  ses 
aides  et  domaines  pour  un  commencement  de  prêtera  la 
sainte  usure  dubon  besant  de  l’Évangile 

« Cette  monnaie  doit  être  mise  à la  main  d’un  prud’hom- 
me séculier  ou  de  deux  esleux  dévots  et  d’une  bonne  vie  et 
qui  soit  sans  femme  et  sans  enfants  et  sans  aucune  autre 
charge,  et  qui  sachent  écrire  etcompteretsoientredoubtant 
Dieu  et  d’un  bon  sens  moral.  L'ofïicedonc  de  celui  prud’hom- 
me, autorisé  de  la  royale  majesté,  sera  de  prêter  ladite 
monnaie  ès  povres  gens  de  la  diocèse  ou  chastellenie,  qui 
seront  en  grande  nécessité,  et  sur  bon  gaige,  c’est  assavoir 
qui  vaille  plus  que  l’argent  qu’ils  recevront. 

'C  En  supposant  même  que  cette  monnaie  ne  soit  pas  suffi- 
sante à remplacer  les  Juifs,  encore  serait-ce  grand  soulage- 
ment pour  les  gens  de  tout  état,  de  trouver  qui  leur  prestàt 
une  somme  de  deniers  sur  bon  gaige,  et  à la  fin  de  l’année 
qu  ils  auraient  tenu  lamonnais  sur  aucune  usure,  ils  rache- 
tassent leurs  gaiges,  et  de  leurs  propres  volontés  reconnais- 
sant les  grâces  et  biens  de  Dieu  qu’ils  auraient  reçus  en 
ladite  année  de  la  somme  de  ladite  monnaie...  par  charité 
pour  les  pauvres  gens  qui  pourraient  se  trouver  dans  le 


1)  \oy.  Ch.  Jourdain,  l'Economie  'politique  au  mo'yen  âge, 
dans  le  tome  .XXVIII  des  Mémoires  de  V Académie  des  inscrip- 
tions et  belles-lettres,  p.  38. 
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même  cas...  offriraient  franchement  et  sans  aucune  con- 
trainte la  disme  (10  pour  100)  ou  ce  qui  serait  accordé,  pour 
être  converti  à l’augmentation  de  la  somme  primitive  don- 
née par  le  roy. . . Ainsi  la  somme  croislrait  et  on  n aurait 
besoin  entJaule  de  Juifs  ou  de  chrétiens  usuriers  (1).  » 

Aucune  suite  ne  fut  donnée  à ce  projet,  qui  présente  de 
grandes  analogies  avec  l'institution  des  monts-de-piété.  Un 
premier  mont-de-piété  fut  fondé  à Londres,  en  1361,  par 
l’évêque  Michel  de  Nothburg.  Par  son  testament,  il  laissa 
1000  marcs  au  chapitre  de  la  cathédrale,  pour  être  emplo- 
yés en  prêts  sur  gage  sans  intérêts  de  la  durée  d’une  année, 
bn  pouvait  prêter  jusqu’à  10  livres  à un  homme  du  commun 
20  livres  à un  bourgeois  de  Londres  ou  à un  noble,  40  livres 
à un  chanoine,  30  livres  à un  évêque.  Les  prêts  devaient 
être  garantis  par  des  gages  d'une  valeur  égale  ou  supérieure. 
Au  bout  de  l’année  si  le  jirêt  n’était  pas  remboursé,  après  un 
avertissement  donné  par  le  ])rédicateur  de  la  cathédrale  de 
Londres,  les  gages  seraient  vendus.  Cette  institution  n’a  pas 
laissé  de  trace  de  son  fonctionnement  (2).  L’absence  de 
toute  perception  d’intérêts  la  condamnait  à périr  d’inani- 
tion . 

Voilà  ce  que  comprirent  les  pieux  Franciscains,  qui  fon- 
dèrent les  monts-de-piété  en  Italie  à la  tin  du  quinzième 
siècle. 

Nous  l’avons  déjà  dit,  le  merveilleux  développement  du 
commerce  du  change  et  de  la  haute  banque  à Florence  et 
à Venise  n’avait  en  rien  profité  au  crédit  populaire.  En  1400, 
le  sénat  do  Venise  autorise  deux  Juifs  à fonder  une  banque 
de  prêts  ; et  [ilus  tard,  ([uand  il  s’empare  dotRavennh,  il  y 
installe  des  prêteurs  Juifs  ! En  1436,  le  duc  de  Milan  concè- 
de à une  famille  de  Juifs  le  droit  de  s'établir  à Côme,  mal- 
gré les  protestations  de  la  municipalité,  et  lui  donne  le  mo- 
nopole de  prêter  au  taux  de  6 deniers  par  livre  et  par  mois, 
c’est-à-dire  à 10  pour  100  (3)  ! 

A Florence,  les  prêteurs  sur  gage  chrétiens  prêtaient,  vers 

(1)  Philippe  de  Maizières  et  son  projet  debanque  populaire, 
par  V.  Brants,  Louvain,  18<S0,  in-8«. 

'2)  Voy.  The  laios  of  xjaions  and  pledges  and  the  righl  and 
the liabilities  of  païen  bro1iers,\iW  James-Paid  Cohliott  (London, 
1849),  p.  10. 

(3)  Canlù,  Histoire  des  Italiens,  Irad.  IVanç.,  t.  X’II,  p.  96-97 


la  seigneurie  appela  «les  Juifs,  qui  se  contentèrent  du  taux 
de  20  pour  100  et  même  de  15  pour  100,  quand,  en  1649,  on 
les  eut  affranchis  d’un  impôt  spécial  (i)  ; mais  les  procédés 
déloyaux  auxquels  ils  recouraient  sans  cesse,  quoique  pré- 
tende leur  dernier  historien  (2),  rendaient  ces  limitations 
illusoires.  Savonarole,  à la  fin  du  siècle,  les  signalait  à bon 
droit  comme  dévorant  la  substance  du  peuple (3). 

11  faut,  du  reste,  convenir  que  l’usure  devenait  de  plus  en 
plus  générale  en  Italie  au  quinzième  siècle.  Les  fortes  mœurs 
des  âges  chrétiens  s étaient  afïaiblies  ; puis  le  développe- 
ment du  commerce  multipliait  les  circonstances  dans  les- 
quelles l’argent  était  vraiment  productif,  où  il  y avait  pour 
le  prêteur  un  véritable  lucrtim  cessans,  suivant  le  point  de 
vue  auquel  se  plaçaient  les  canonistes. 

C’est  cette  situation  que  jugea  admirablement  un  Fran- 
ciscain, Barnaba  daTerni,  aidépar  un  jurisconsulte  éminent, 
entré  lui  aussi  dans  l’ordre  de  Saint-François,  Fortunat  de 
Capolis.  A eux  deux,  ils  fondèrent  le  piemier  mont-de-piété 
à Pérouse,  en  1402,  avec  le  produit  de  dons  charitables.  La 
nouvelle  institution  prêtait  gratuitement  aux  pauvres  ; mais 
après  un  premier  essai,  on  vit  bien  (ju’il  fallait  demander, 

(1)  l^olilmann.  Die  V>  irthschaftspolilûi  dev  F lore7iliner  Re- 
naissance, p.  87-88;  et  Perrens,  Hisloire  de  Hoi^ence,  t.  VI, 
p.  351,  473,  479. 

(i)  « Quant  à une  usure  proprement  dite,  c’est-à-dire  à un  inté- 
rêt supérieur  au  taux  légal  marqué  parles  privilèges, le  commerce 
des  Juifs  au  moyen  Age  en  offre  peu  d’exemples  : la  probité  et  ta 
loyauté  se^nblent  avoir  etc  la  rèyle  ordhiaire  de  leurs  opéi'a- 
tions  ; il  en  existe  des  preuves  ahondanles  dans  les  arcliives  !!!  » 
Th.  Iteinach,  Hisloire  des  Israélites  depuis  V époque  de  leur  dis- 
persion in-'12,  188.5,  Paris),  p.  152.  En  fait  d’archives,  nous  nous 
bornerons  à renvoyer  seulement  à YHistowe  des  Juifs  en  Dau- 
phiné, que  M.  Prudhomme,  archiviste  de  l’Isère,  a publiée  dans  le 
tome  XVII  (3«  série),  du  Bulletin  de  VAcadé^nie  delphinale,  Gre- 
noble, 1883. 

(•3;  En  cinquante  ans  les  quelques  Juifs  établis  à Florence  avaient 
gagné  plus  de  50  millions  de  florins,  rien  cpi’en  prêtant  sur  gage,  et 
leur  nombre  .s’était  extraoi'dinairement  multiplié.  L’exaspération 
du  peuple  était  portée  à son  comble,  comme  on  le  vif  quand  Ber- 
nardin da  Feltri  pi’êcha  dans  la  ville,  et  au  temps  de  .Savonarole. 
(Voy.  Perrens,  loc . cit.  ; et  Gant  A,  Histoire  des  Italiens,  t.  VII, 

\ oy.  aussi  le  témoignage  contemporain  du  jurisconsulte  français 

Dumoulin  dans  le  Sominaire  anabftique  des  contrats,  usures, 
QO  ü4.)  ’ 


-,  9 


LE  CUEDIT  POPULAIME  EN  ITALIE 


379 


au  moins  aux  riches  qui  usaient  d’elle,  une  petite  aumône, 
— on  ne  voulait  pas  dire  un  intérêt,  — pour  couvrir  les  frais 
d'administration,  et  c’est  ce  qui  la  rendit  durable.  Cet  in- 
térêt ne  dépassait  pas  5 pour  100.  Mais  dans  l’état  de  la 
doctrine  sur  l’intérêt  ce  n’en  était  pas  moins  une  grande 
hardiesse.  En  1498,  l’assemblée  générale  des  Franciscains 
examina  la  question  et,  après  une  mûre  délibération,  se 
prononça  en  ce  sens.  « L’expérience  avait  montré,  dit  un 
chroniqueur  contemporain,  que  sans  un  intérêt  exigé  des 
emprunteurs,  l’institution  ne  pourrait  pas  subsister.  » Elle 
répondait  tellement  aux  besoins  du  temps,  que,  malgré  les 
oppositions  provenant  d’un  intérêt  coupable  ou  d’un  entê- 
tement d’école,  elle  suscita  un  vif  mouvement  de  sympalhie 
et  de  générosité  dans  les  classes  élevées.  Aussi  dans  l’es- 
pace de  quelques  années  les  principales  villes  de  l’Italie 
centrale  eurent  leur  rnont-de-piéle  ; Orvieto  en  1464,  Vi- 
terbe  en  1471,  Florence  en  1473  (1),  Savone  en  1479,  Man- 
toue  en  1484,  Assise,  Pavie,  Ravenne,  Vérone,  .Alexandrie, 
Ferrare,  Parme,  Rimini,  Monteliore,  Gesène,  Montagnana, 
Chieti,  Rieti,  Lucques,  Campo-san-Pietro  près  de  Florence, 
Aquila,  à peu  près  à la  même  époque.  La  conception  de 
Barnaba  da  Terni  était  ardemment  propagée  par  un  autre 
Franciscain,  le  bienheureux  Bernadino  da  Feltri,  Il  allait 
de  ville  en  ville  prêchant  contre  l’usure  et  contre  la  protec- 
tion que  les  aristocraties  financières,  qui  gouvernaient 
alors  les  cités,  donnaient  aux  Juifs  à prix  d’argent.  Des 
scènes  semblables  à celles  que  le  mouvement  antisémitique 
produit  de  nos  jours  en  Hongrie  et  en  Russie  accompa- 
gnaient sa  prédication.  Quand  il  prêcha  à Florence,  le 
peuple  se  rua  sur  les  Juifs  ; et  les  magistrats  corrompus, 
contre  qui  Savonarole  allait  tonner,  l’expulsèrent  de  la  ville. 
Un  peu  plus  tard,  après  ses  prédications  en  Lombardie,  le  sé- 
natde  Venise,  grand  protecteur  des  Juifs,  lui  interdit  l’enfrée 
du  territoire  de  la  républi(jue  ;il  n’alla  pas  cependant  jusqu’à 
empêcher  la  fondation  des  monts-de-piété  dans  plusieurs 
villes  de  terre  ferme,  comme  les  Juifs  le  demandaient  (2). 

(1)  Perrens  et  Pohlmann  mentionnent  le  nions  substantionis  et 
caritatis  de  Florence,  à la  date<lc  1473.  11  ne  parait  pas  avoir  duré 
longtemps,  puisque  Savonarole  demandait  la  création  de  deux 
monts-de-piété. 

(2)  « Une  circonstance  remanjuable,  c’est  que,  les  monts-de-piété 
étant  dans  toutes  les  villes  de  ITtalie  des  institutions  particulières 
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Quoique  les  iondateurs  des  monts-de-piété  ne  réclamas- 
sent nullement  le  monopole  des  prêts  sur  gage  et  ne  fissent 
appel  qu’à  la  liberté  et  à la  charité,  la  coupable  industrie 
des  Juifs  était  ruinée  par  le  fait  même  des  services  que 
leurs  concurrrents  charitables  rendaient  et  de  la  baisse  du 
taux  de  l’intérêt  qui  s’ensuivait.  Les  documents  du  temps 
attestent  qu’à  plusieurs  reprises  ils  essayèrent  d'assassiner 
le  bienheureux  (1). 

Mais  Bernardino  da  Feltri  eut  une  autre  lutte  à soutenir. 
Une  vive  rivalité  d’école  régnait  alors  entre  les  Dominicains 
et  les  Franciscains.  Deux  grands  théologiens  appartenant 
au  premier  de  ces  deux  ordres,  le  cardinal  Cajétan  et  de 
Soto,  attaquèrent  les  monts-de-piété  comme  une  institution 
usuraire.  Ce  n’était  pas  la  première  fois  qu’un  esprit  étroit 
de  rigorisme  prétendait  proscrire  les  nouveaux  contrats  nés 
du  mouvement  économique.  Au  treizième  siècle,  Henri  de 
Gand  avait  condamné  les  constitutions  de  rente.  Mais  tou- 
jours la  papauté,  avec  son  infaillible  discernement,  fit  justice 
de  ces  exagérations.  Martin  V avait  solennellement  déclaré 
la  légitimité  des  divers  contrats  de  rentes.  Il  en  fut  de 
même  pour  les  monts-de-piété.  Les  papes  Pie  II,  Sixte  IV, 
Innocent  VIII,  avaient  approuvé  spécialement  les  statuts  de 
plusieurs  d’entreeux.  La  question  fut  traitée  dans  toute  son 
ampleur  au  concile  de  Latran  en  1515,  et  les  monts-de-piété 


sans  caractère  officiel,  leur  érection  n’emportait  pas  de  plein  droit 
la  terinelure  des  autres  maisons  de  prêt  existantes.  Partout,  à Rome 
surtout,  les  Juifs  continuèrent  leur  trafic  : seulement  Sixte  V or- 
donna de  réformer  les  banques  des  Juifs  et  de  rédiger  pour  ces  ban- 
ques de  nouveaux  statuts  soumis  à son  approbation.  (Voy.  P.  de 
Decker,  les  Monls-de-piété  en  Belgique,  p.  20,  qui  renvoie  à un 
curieux  récit  contemporain  : DefensoHum  montis  yietatis  longe 
validissimum  a fralre  Bernardino  de  Bustes,  1497.)  — P’rà 
Bernardino  de  Bustes  était  un  franciscain  et  un  ami  du  bienheu- 
reux Bernardin  de  Feltri.  Les  monts-de-piété  de  Belgique  eurent, 
au  contraire,  un  caractère  officiel,  et  la  fermeture  des  banques  des 
Londiards  coïncida  avec  leur  érection. 

(IJ  Voy.  les  Acta  sanctorum  du  mois  de  septembre,  t.  VII, 
1*^874  et  suiv.,  et  Warlding:  Annales  Minorum,  édit,  de  Rome, 
1735,  t.  XIV,  p.  93-95.  Rien  mieux  que  cette  lecture  des  récits  con- 
temporains ne  peut  donner  une  idée  de  l’influence  sociale  que  les 
Juifs  exercaieiit  alors  et  de  l’asservissement  des  princes  et  des  oli- 
garchies municipales  à leurs  intérêts.  Ils  dominaient  par  l’usure  et 
aussi  par  l’exercice  de  la  médecine. 
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y furent  solennellement  approuvés.  En  1530  à Rome  même 
un  mont-de-piété  fut  fondé  par  le  Franciscain  Frà  Giovanni 
Calze  ; enfin  le  concile  de  Trente  fitune  obligation  aux  évê- 
ques de  les  visiter  et  de  les  protéger.  La  victoire  ne  pouvait 
être  plus  éclatante.  Ce  qui  la  rendait  encore  plus  complète, 
c’est  que  les  papes  Jules  III,  Paul  III  et  Pie  IV,  justement 
préoccupés  d’assurer  aux  monts-de-piété  les  fonds  suffi- 
sants pour  qu’ils  pussent  étendre  leurs  opérations,  avaient 
autorisé  certains  d’entre  eux  à faire  figurer,  parmi  les  inté- 
rêts passifs  ou  frais  d’administration,  un  intérêt  modéré 
alloué  à ceux  qui  leur  fourniraient  des  fonds  àtitre  de  rente  ; 
car  les  dons  et  fondations  étaient  insuffisants  en  présence 
de  la  grande  extension  qu’ils  prenaient.  Bientôt  ils  reçurent 
des  dépôts  à courte  échéance,  et  pour  les  attirer,  leur  payè- 
rent un  certain  intérêt,  correspondant  au  liicrum  cessans  que 
le  déposant  pouvait  éprouver.  (1  ) 

Le  discrédit  qu’un  taux  trop  élevé  d’intérêt  et  une  admi- 
nistration exclusivement  bureaucratique  a jeté  sur  les  monts- 
de-piété  contemporains  ne  doit  point  faire  perdre  de  vue 
l'importance  capitale  qu’eurent,  sur  les  faits  économiques 
ainsi  que  sur  les  doctrines,  leur  établissement  et  les  contro- 
verses que  nous  venons  de  rappeler. 


111 


Nous  n’hésitons  pas  à leur  attribuer  en  grande  partie 
l’abaissement  considérable  du  taux  de  l’intérêt  qui  se  pro- 
duisit à cette  époque.  Il  tombe  au  seizième  siècle  à 5 et 
même  à 4 pour  100  en  Italie  ; dans  les  pays  du  Nord,  il  reste 
plus  élevé  ; mais  comparativement  aux  taux  énormes  du  30 
pour  iOO  et  du  50  pour  100,  pratiqués  encore  au  siècle  pré- 

(1)  Voy.  Endemann,  Studien  in  der  romanisch-canonistis- 
chen  Lehre  (Berlin,  1874-1883),  t.  1,  p.  470-472.  — Les  monts-de- 
piété  qui  émettaient  seulement  des  rentes  perpétuelles  étaient  ap- 
pelés montes  non  vacabiles,  montes  irredimibiles  : ceux  qui  se 
procuraient  des  fonds  en  faisant  appel  aux  dépôts  ou  prêls  à terme 
étaient  dénommés  montes  vacabiles,  montes  redlmibiles.  (Voy. 
P.  de  Decker,  Etudes  s.ur  les  monts-de-piété  de  Belgique, 
P- 12.) 
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cèdent  pour  les  emprunts  à court  terme,  l’amélioration  est 
considérable  (l).  Sans  doute  l’auf^mentation  des  métaux 
précieux,  due  à la  découverte  des  mines  du  Pérou  et  du 
Mexique,  devait  amener  la  baisse  de  l’intérêt  ; cependant, 
SI  les  Juifs  et  les  Lombards  étaient  restésen  possession  exclu- 
sive de  ce  cmnmerce  de  l’argent  condamné  par  la  morale, 
la  forte  cohésion  (|u  avaient  leurs  communautés,  la  coalition 
peimanente  qui  les  unissait,  leur  auraient  permis  pendant 
longlemps  de  neutraliser  l’action  de  cette  cause  économique 
naturelle,  et  de  prolonger  leur  oppression  linancière. 

Des  économistes  distingués  soutiennent  que  le  taux  de 
l’intérêt  est  déterminé  par  la  productivité  des  emplois  du 
cîipital.  Nous  ne  nions  pas  que  cette  cause  puisse  agir  dans 
1 état  actuel  du  monde,  en  ce  sens  que  quand  les  emplois 
industriels  sont  plus  productifs,  la  demande  des  cajiitaux 
augmente.  Maisanciennement  il  n’en  était  pas  ainsi  : le  taux 
de  l’intérêt  dépendait  exclusivement  de  l’offre  et  de  la  de- 
mande, et  le  capital  disponible  sous  forme  de  numéraire 
était  en  fait  1 objet  d un  monopole  étroit.  Quoi(|ue  le  taux 
des  profits  du  commerce  fût  généralement  supérieur,  au 
mojen  âge,  à cequ  il  est  aujourd  hui,  il  n’y  avait  aucun  rap- 
port entre  ces  profits  et  l’intérêt  de  l’argent  exigé  par  les 
Juifs  ou  les  Lombards  : grave  considération  qui  justilie  bien 
la  prohibition  absolue,  par  mesure  de  salut  public,  de  l’inté- 
rêt dérivant  uniquement  du  contrat  de  prêt,  du  mntui/m. 

L'institution  des  monts-de-piété  mettait.fin  à la  domina- 
Don  de  ces  capitalistes  peu  intéressants.  A peine  furent-ils 
institués  dans  les  Pays-Bas,  au  commencement  du  dix-sep- 
tième siècle,  que  l’on  vil  disparaître  les  Lombards  (“2).  En 
Italie,  un  siècle  auparavant,  leur  multii.licalion  avait  porté 
un  terme  à l’intluence  abusive  des  Juifs  : il  ne  furent  plus  né- 
cessaires, comme  le  prévoyait  Philippe  de  Maizières,  le  jour 
où  riiomme  du  peuple  put  se  procurer  l’argent  à bon  mar- 
ché. Ils  lurent  réduits  au  rûle  très  subalterne  d’ac(|uéreurs 
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(1)  Le  hnix  (le.s  constitufioiis  de  renie  a de  tout  temps  élé  moins 
élevé,  car  la  nature,  l’origine  et  la  destination  des  capitainx  donnés 
a crédit  sous  cette  lorme  étaient  tout  autres  : or  c’est  une  vérité 
constante  en  économie  politique  qu’il  n'y  a pas  un  seul  marché, 
mais  bien  plusieurs  marchés  pour  les  capilaux,  suivant  les  condi- 
tions et  le  temps  pour  lesquels  ils  sont  engagés. 

(2)  Vov.  de  Becker,  Ehulpa  hiafoHqnes  ot  critiqnen  sur  les 

uiijtUs-de-pielc  eu  in-8".  iti'oxi'llcj,  181'i,  iulroduction. 
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des  gages  non  soldés  que  les  monts-de-piété  mettaient  en 
vente  (1). 

Non  moins  importante  pour  le  mouvement  des  idées  fut  la 
solution  donnée  par  l’Eglise  au  début  sur  la  légitimité  des 
monts-de-piété.  11  en  ressortit  avec  évidence  que  l’argent, 
dans  certaines  circonstances,  — et  ces  circonstances  allaient 
devenir  de  plus  en  plus  fréquentes,  — était  un  capital  pro- 
ductif et  que  dans  les  limites  de  cette  productivité  la  per- 
ception d’un  intérêt  pouvait  être  autorisée. 

C’est  à cette  époque  que  la  plupart  des  canonistes  italiens 
et  espagnols,  qui  vivaient  dans  un  milieu  économi(|ue  plus 
avancé,  regardèrent  comme  licite  le  Iriple  conlrat,  cette 
merveille  d’analyse  juridique.  Pascal,  dans  les  Provinciales, 
et  avec  lui  tous  les  légistes  gallicans  ont  reproché  aux  Jé- 
suites de  l'avoir  inventé.  Si  Pascal  et  les  légistes  eussent 
été  moins  ignorants  en  économie  politique,  ils  eussent  dû 
leur  en  faire  un  honneur.  Mais  la  vérité  est  que  dès  le  trei- 
zième siècle,  cette  combinaison  était  discutée  dans  les  écoles 
et  qu’elle  triompha  délinitivement  au  commencement  du 
seizième.  Elle  consistait  à décomposer  le  prêt  à intérêt  en 
trois  contrats  successifs  : une  société,  une  assurance  du  ca- 
pital, un  forfait  pour  les  protîts.  Or  cette  analyse  répond 
parfaitement  .à  la  réalité  économique,  quand  il  s’agit  du  prêt 
d’affaires,  en  d’autres  termes  du  crédit  à la  production,  qui 
est  tout  différent  du  crédit  à la  consommation.  De  plus  en 
plus  cette  distinction  lendit  à pénétrer  dans  les  idées  et 
dans  la  pratique,  et  le  mérite  des  théologiens,  comme  Ange 
de  Chiva,  (îabriel  Biel,  Jean  Eckius  et  surtout  le  fameux  ca- 
noniste Navarra,  fut  d’y  adapter  leur  enseignement  (2j. 

Dumoulin,  qui  voulait  faire  admettre  l’intérêt  dans  les 
prêts  commerciaux,  ne  man([ue  pas  de  tirer  avantage  pour 
sa  thèse  de  la  décision  intervenue  en  faveur  des  nionts-de- 
piéte  (3). 


(1)  Voy.,  dans  Biaise,  les  Monls-de- piété,  1. 1,  p.  81,  le  récit  des 
mesures  qu’en  IGOi  le  cardinal  Aldubrandiiio  fut  oblige  de  prendre 
contre  les  Juifs,  qui  empêchaient  la  liberté  des  enchères  dans  les 
ventes  faites  par  les  monts-de-piété  des  Étais  de  l’Église. 

(2)  V.  Endemann,  in  cler  romanlsch-eanonislischen 

Lehre,  t.  D,  p.  310-311  ; cf.  p.  374,  cf.  t.  I,  p.  3(39-370  ; et  les  ca- 
noniste cités  par  de  la  Luzerne,  Du  prêt  de  commerce  ; cf.  Jans- 
sen,  Geschichte  des  deutschen  Volkes,  t,  I,  p.  108. 

(3)  11  les  loue  coinine  très  ii'iles  au  peuple  « e nn'):o:i  i:i':!  . lil 
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Les  rois  de  France  autorisèrent,  aux  foires  de  Lyon,  la 
perception  d’un  intérêt  déterminé  j>ar  le  cours  du  marché 
et  constaté  par  les  principaux  marchands.  En  Flandre,  des 
ordonnances  de  Marguerite  de  Parme  distinguèrent  entre  le 
prêt  commercial,  où  la  perception  d'un  intérêt  jusqu’à  12 
pour  100  fut  permise,  du  prêt  civil  où  elle  demeura  inter- 
dite (1).  La  huile  de  Sixte-Quint  Delestabilis  ne  put  arrêter 
ce  mouvement  doctrinal,  qui  devait  plus  tard  trouver  une 
sorte  de  conséci’ation  dans  la  grande  encyclique  de  Be- 
noît XIV  (2). 

Ce  développement,  cette  évolution,  allions-nous  dire,  de 
la  doctrine  des  canonistes  ne  signifie  nullement  que  l’Eglise 
ait  modifié  ses  enseignements  moraux,  ni  qu’elle  ait  commis 
la  moindre  erreur  de  conduite  dans  la  rigoureuse  disci- 
pline, en  matière  de  contrats  commutatifs,  qu’elle  avait 
suivie  au  moyen  âge.  Le  progrès  des  études  historiques  a 
mis  en  pleine  lumière  les  services  qu’elle  a rendus  au  com- 
merce et  à l’industrie  par  cette  discipline.  Tout  au  contraire 
de  ce  que  ju’étend  Montesquieu  dans  VEsprii  des  lois,  elle 
leur  a donné  un  merveilleux  essor  en  forçant  les  capitalistes 
à user  de  la  commandite  et  du  contrat  de  change,  au  lieu  du 
prêt  à intérêt.  Dans  des  leçons  faites  à l’Université  catholi- 
que de  Paris,  en  1879,  nous  avons  cherché  à déterminer  la 
loi  économique  qui,  à certaines  époijues,  rend  plus  avanta- 
geux l’usage  de  la  commandite  ou  celui  du  prêt  à intérêt 
comme  mode  juridique  d’association  du  capital  au  travail. 


vraie  et  formelle  usure  »,  c’est-à-dire  perception  d’inlérèl.  {So7n‘ 
maire  analytique  des  contrats,  usures...,  n«  (58.) 

(1)  P.  de  hcekev,  Eludes  sur  les  nionts-de-piélé de  Belgique, 

p.  ±1. 

(2)  Nous  savons  que  la  distinction  entre  le  prêt  fait  à un  mar- 
chand et  celui  fait  à une  autre  personne  n’est  pas  admise  par  l’en- 
cyclique Vix  pervenit  de  Benoît  XTV,  ce  qui  n’a  pas  empêché  le 
cardinal  de  la  Luzerne  de  la  reprendre  dans  son  célèbre  ouvrage  : 
Du  prêt  decoimnerce.  Mais  l’admission  du  Irinus  conlTaclus, 
équivalait  en  fait,  dans  la  plupart  des  cas,  à cette  distinction.  Seu- 
lement il  fallait,  pour  qu’on  put  appliquerla  fiction  du  trinus  con- 
Iractus,  que  l’intérêt  perru  dans  le  |irêt  de  commerce  en  (piestion  : 

ne  dé|)assàt  pas  l’évaluation  des  bénéfices  dont  on  traitait  ainsi 
à forfait  ; 2'^  que  l’assurance  du  capital  IVit  payée  à son  juste  prix, 
en  d’autres  termes  que  l’intérêt  fût  en  proportion  de  la  productivité 
du  capital  et  des  risques  courus.  Celle  restriction  a bien  son  impor- 
tance, car  elle  empêche  en  conscience  d'abuser  de  la  position  mal- 
heureuse d’un  emprunteur,  même  en  matière  de  commerce. 
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La  commandite  est  préférable  quand  les  risques  sont  consi- 
dérables et  que,  d’autre  part,  le  taux  des  profits  commer- 
ciaux est  élevé  ; or  c’était  là  la  condition  économique  du 
moyen  âge.  Au  contraire,  le  prêt  à intérêt  perd  en  partie 
son  .caractère  dangereux  lorsque  les  risques  commerciaux 
sont  peu  considérables  ou  peuvent  être  couverts  par  l’assu- 
rance, et  que,  sous  l’action  des  offres  abondantes  de  capi- 
taux, le  taux  courant  des  profits  s’abaisse.  Le  prêt  donne  en 
même  temps  plus  de  liberté  d’action  à l’homme  industrieux 
qui  cherche  un  capital  pour  féconder  son  travail.  Otte  subs- 
titution d’un  contrat  à l’autre  est  analogue  à celle  qui,  de- 
puis un  siècle,  a fqit  prévaloir,  dans  une  partie  de  l’Europe, 
le  bail  a ferme  sur  le  colonat  partiaire  — peut-être  [>as  pour 
le  plus  grand  bien  des  propriétaires.  — Depuis  lors,  nous 
avons  eu  la  satisfaction  de  trouver  des  vues  analogues  aux 
nôtres  exprimées  en  Angleterre  et  en  Allemagne  par  plu- 
sieurs écrivains  protestants  (1). 

On  doit  donc  regarder  comme  un  grand  bienfait  so- 
cial la  prohibition  de  l’intérêt  résultant  du  seul  service 
rendu  à l’emprunteur,  ce  qui  est  le  fond  de  la  doctrine  des 
canonistes  en  celte  matière.  Si  depuis  lors  cette  doctrine 
s’est  développée  sous  de  nouvelles  faces,  ce  n’est  pas  la  dis- 
cipline de  l’Eglise  qui  a changé,  ce  sont  les  conditions  exté- 
rieures de  la  société  qui,  en  se  modifiant,  ont  donné  une 
tout  autre  portée  économique  aux  anciens  contrats  juridi- 
ques et  en  ont  fait  faire  des  applications  toutes  difïérentes. 

Tels  furent  les  résultats  de  la  fondation  des  monts-de- 
piété. 

L’Italie  resta  toujours  le  pays  où  ils  furent  le  plus  vrai- 
ment populaires  et  ne  s’écartèrent  pas  de  l’esprit  primitif 
de  leur  institution.  l’époque  où  ils  triomphèrent  défini- 
tivement de  toutes  les  oppositions,  c’est-à  dire  au  milieu 
du  seizième  siècle,  l’Europe  était  profondément  troublée. 
L’Allemagne,  la  France,  l’Angleterre,  étaient  en  proie  aux 
luttes  sociales  déchaînées  par  le  protestantisme,  .\ussi  ne 


. 1 ouvrage  de  M.  Cunningham,  profe.sseiir 

a I Lmversite  de  Cambridge,  The  groieth  of  enqlish  Induslru 
and  Coi7i7nerce.  Cambridge,  1882.  — Quant  aux  écrivains  alle- 
mands (pii  soutiennent  cette  Uièse,  ils  sont  très  nombreux;  mais, 
sous  l’influence  des  ju-éoccupations  socialistes,  ils  défigurent  souvent 
I histoiie  et  prétendent  (pie  I Église  n admettait  pas  au  moyen  à"e 
la  productivité  du  capital,  ce  qui  est  absolument  faux.  " ° 
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s'y  propagèrent-ils  pas,  A Niireinberg  seulement,  en  1-494,  (>n 
trouve  une  institution  de  banques  municipales,  qui  semble 
influencée  par  l’esprit  large  et  généreux  des  monts-de-piété 
italiens  (^I). 

fc  11  suflisait  sans  doute,  dit  de  Decker,  que  l’institution 
des  monls-de-piété  t'dt  due  au  zèle  de  quelques  moines  et 
approuvée  par  les  Souverains  Pontites  pour  qu’elle  fût 
accueillie  avec  défaveur  par  les  personnes  qui  sympathi- 
saient avec  les  nouvelles  doctrines  de  la  Réforme.  Aussi  les 
auteurs  protestants  se  montrèrent-ils  unanimes  à la.  décrier 
et  à la  rendre  odieuse  aux  populations.  11  ne  faut  donc  pas 
s’étonner  que  cette  idée  n’ait  pu  germer  sous  la  froide  ha- 
leine de  ces  détracteurs,  qui  rejetaient  ces  institutions  ca- 
tholiques, tout  en  condamnant  néanmoins  dans  leurs  syno- 
des l’usure  des  Lombards.  » Ai  la  Hollande  ni  l’Angleterre 
n’eurent  de  monts-de-piété  véritables.  La  banque  de  prêt 
d’Amsterdam,  qui  fut  crée  en  1614  à côté  de  la  baïuiue 
de  dépôt,  les  nombreux  banks  von  leenint/,  qui  se  multi- 
plièrent en  Hollande  dans  le  courant  du  dix-septième  siècle, 
étaient  des  institutions  municipales  analogues  à nos  docks 
et  magasins  généraux.  Ils  n’avaient  absolument  rien  de 
charitable. 

En  Flandre,  après  divers  essais  dans  les  dernières  années 
du  seizième  siècle,  les  monts-de-piété  furent  institués  en  , 
1615  par  un  homme  de  zèle,  qui  était  en  même  temps  un 
tinancier,  Wenceslas  Cobergher  ; les  archiducs  Albert  et 
Isabelle  les  érigèrent  en  institutions  publiquesetleur  donnè- 
rent du  premier  coup  une  grande  extension.  On  n’en  fonda 
pas  moins  de  (|uinze  à la  fois,  et  la  solidarité  établie  entre 
eux  en  lit  un  vrai  réseau  de  banques.  Mais,  malgré  de  larges 


(1)  En  1494,  la  ville  de  Nuremberg  (d)fient  un  diplôme  de  l’em- 
pereur Maximilien,  en  vertu  diupiel  des  banques  sont  établies  eu 
divers  ipiartiers  pour  prêtera  un  intérêt  modéré.  S’il  reste  un  béné- 
fice après  le  payement  des  employés,  il  est  attribué  à la  caisse 
communale.  (Voy.  Janssen,  Geschichte  des  deutschen  Volhes, 
t.  I,  p.  384  et  p.  404.)  — Les  relations  entre  Nuremberg  et  l’Italie 
étaient  très  multipliées  à celte  époipie. 

(2)  En  1640,  on  cbercba  à établir  à Londres  des  monts-de-piété 
municipaux  prêtant  au  10  pour  100:  mais  on  ne  réussit  pas.  (Voy. 
Cunningbam,  Groiolh  of  english  Gotnmerce  and  Industnj, 
p.  146,' 
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subventions,  ils  n’eurent  ]>as  la  solidité  que  les  monts-de- 
piété  italiens  devaient  à l’administration  des  confréries. 
Leur  gestion  fut  toujours  coûteuse,  et  ils  n’arrivèrent  jamais 
à abaisser  beaucoup  le  taux  de  l’intérêt  au-dessous  de  10 
pour  lüO.  Un  historien  belge,  M.  P.  de  Decker,  leur  a con- 
sacré un  ouvrage  plein  d’enseignements  économiques  de  la 
plus  haute  valeur. 

Dans  le  Portugal,  ce  pays  si  profondément  catholique,  les 
monls-de-piété  se  propagèrent  à la  même  époque.  Ils  étaient 
appelés  Misericordias  et  ne  dépassaient  jamais  dans  leurs 
prêts  le  taux  de  5 pour  100,  Jusqu’au  commencement  de  ce 
siècle,  ils  ont  exercé  la  plus  heureuse  influence  sur  le  bien- 
être  des  populations. 

En  France,  quelques  monts-de  piété  se  fondèrent  dans 
les  dernières  années  du  seizième  siècle  et  les  premières  du 
dix-septième,  à Avignon,  à Reaucaire,  à Nice,  à Marseille,  à 
Montpellier,toutes  villes  placées  dans  le  voisinage  de  l’Italie, 
où  l’influence  du  mouvement  fransciscain  se  faisait  sentir 
plus  directement.  Celui  d’Avignon,  celui  de  Nice,  fondé 
en  1590,  et  celui  de  Montpellier,  qui  date  de  1634,  étaient 
tous  trois  administrés  par  des  confréries  pieuses,  et  prê- 
taient gratuitement.  Ces  deux  derniers  le  font  encore  de 
nos  jours(l). 

En  dehors  de  ces  quelques  villes,  l’institution  des  monts- 
de-piété  ne  s’étendit  guère  dans  notre  pays.  Un  édit  de 
Louis  XIll,  en  1626,  ordonna  vainement  l’établissement  d’un 


1| 
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I 
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mont-de-piété  dans  toutes  les  villes  où  siégeait  un  parlement. 
Le  taux  minimum  de  l’intérêt  devait  être  de  8,  25  pour  100. 
En  1643,  un  nouvel  édit  n’eut  pas  meilleur  succès,  et  c’est 


(1)  Voy.  O.  Claveau,  Rapport  et  documents  présentés  au  mi- 
nistre de  l’intérieur  sur  la  situation  administrative  et  finan- 
cière des  monts-de-piété.  Imprimerie  nationale,  in-4°,  1876.  — 
L’iiistoire  du  mont-de-piété  d’Avignon  est  particulièrement  intéres- 
sante. H eid,  dû  à une  congrégation  de  Notre-Dame  de  Loretle,  fon- 
dée en  1577  pour  assister  les  pauvres  honteux  et  faire  des  prêts  sur 
gage  à un  taux  tjui  fut  ordinairement  de  2 à 2 1/2  pour  100.  Les 
papes  avaient  autorisé  le  mont  à recevoir  des  dépôts  d’argent  sans 
intérêts.  La  liste  des  prieurs  de  la  congrégation  comprend  les  noms 
les  plus  honorables  de  la  bourgeoisie  avignonnaise.  tVoy.  Statuts 
anciens  et  nouveaux  dti  mont-de-piété  d' Avignon  et  autres 
documents  relatifs  à cette  institution.  1 vol.  in-8o,  Avignon, 
1843.)  » » . 
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en  1777  seulement  que  le  mont-de-piété  de  Paris  fut  fondé. 
L’organisation  administrative  avait  été  impuissante,  même 
avec  les  grandes  ressources  dont  disposait  la  monarchie, 
tandis  qu’en  Italie  l’initiative  charitable  des  confréries  avait 
été  admirablement  féconde. 

La  fondation  des  monts-de-piéte,  due  aux  prédications 
ardentes  des  Franciscains,  était  la  manifestation,  si  nous 
osions  employer  cette  expression  anglaise  et  protestante, 
d un  véritable  revival  de  piété  et  de  bonnes  œuvres.  Seule- 
ment, à la  différence  des  mouvements  éphémères  et  super- 
ficiels qui  se  produisent  en  Amérique  ou  en  Angleterre,  ce 
renouveau  de  la  charité  chrétienne  en  Italie  ne  cessa  pas  et 
alla  toujours  en  grandissant.  Le  seizième  siècle  s’ouvrit 
au  milieu  d’une  transformation  économique  et  sociale,  qui 
ne  laissait  pas  que  d’entraîner  bien  des  souffrances.  Les 
liens  du  Régime  seigneurial,  qui  protégeaient  les  cultiva- 
teurs contre  les  vicissitudes  des  temps  tout  en  gênant  leur 
liberté,  s'étaient  dissous.  Devenus  pleinement  libres  d’aller 
et  de  venir  comme  ils  l’entendaient,  les  paysans  rencon- 
traient trop  souvent  la  misère  et  commençaient  dès  lors  à 
aftluer  dans  les  villes.  Les  plaintes  sur  l’émigration  des 
campagnes  datent  de  cette  époque,  ce  qui  ne  veut  pas  dire 
que  celles  d aujourd’hui  ne  soient  pas  justifiées.  Le  progrès 
des  voies  de  communication  et  la  prédominance  d’un  sys- 
tème d’économie  nationale  dans  les  Etats  sur  la  localisation 
de  la  vie  économique  d’autrefois,  amenaient  la  destruction 
des  petits  centres  de  fabrication  qui  ne  pouvaient  supporter- 
la  concurrence  des  fabriques  mieux  outillées  et  mieux 
situées.  A ce  commencement  du] paupérisme,  la  charité  ca- 
tholi(|ue  opposait  de  nombreuses  œuvres  de  bienfaisance. 
Les  confréries  pieuses,  qui  étaient  à la  fois  des  sociétés  de 
secours  mutuels  et  des  conférences  de  Saint-Vincent  de 
Paul,  se  multipliaient  comme  au  temjis  de  saint  Dominique. 
Partout  des  hospices  étaient  fondés  et  largement  dotés  par 
la  générosité  des  riches  particuliers.  Ce  mouvement  fut 
aiTêté  en  Allemagne  et  en  France  par  les  guerres  de  religion. 
En  Italie,  il  alla  toujours  en  se  développant,  et  après  la 
grande  et  vraie  réforme  du  concile  de  Trente,  il  prit  une 
extension  considérable.  La  fin  du  seizième  siècle  et  la  pre- 
mière moitié  du  dix-septième  siècle  sont  véritablement  l’àgc 

d’or  de  la  charité  chrétienne  dans  ce  ])ays  resté  le  centre  du 
catholicisme.  Tandis  que,  sous  cette  impulsion,  les  monts- 
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de-piété  de  Naples  allaient  devenir  de  grandes  banques  po- 
pulaires, dans  les  campagnes  on  créait  de  modestes  mais 
très  utiles  institutions  de  prêt  agricole.  Ce  sont  les  monti 
frumeniarii  qui  faisaient  des  avances  en  nature  et  gratuites 
aux  paysans  pour  leur  nourriture  et  surtout  pour  les  se- 
mences. Très  multipliés  dans  les  Etats  de  l’Eglise,  ils 
l’étaient  non  moins  dans  le  royaume  de  .Naples.  On  en  comp- 
tait environ  cinq  cents  en  1780  (1). 

Quel  contraste  avec  la  cruelle  crise  agraire  que  la  révo- 
lution a créée  en  Italie,  avec  cette  etfrovable  action  d’un 
gouvernement  qui,  chaque  année,  exproprie  bon  nombre  de 
petits  propriétaires  parce  qu'ils  ne  peuvent  plus  payer 
l’impôt  ! 


On  aura  remarqué  dans  la  liste  des  premières  fondations 
de  monts-de-piété  l’absence  de  Naples,  et  généralement  des 
villes  de  l’Italie  méridionale.  Déjà  cette  partie  de  la  pénin- 
sule avait  des  mœurs  et  des  conditions  économiques  abso- 
lument différentes  de  celles  de  l’Italie  du  Nord  et  du  Centre. 
Les  deux  Siciles,  au  milieu  du  seizième  siècle,  en  étaient  à 
peu  près  au  point  où  en  sont  aujourd'hui  les  pays  slaves  de 
l’Autriche.  Les  financiers  florentins  et  génois  les  exploi- 
taient comme  banquiers  et  surtout  comme  fermiers  géné- 
raux des  impôts,  sans  que  les  indigènes,  sur  qui  ils  préle- 
vaient d’énormes  profits,  eussent  aucun  moyen  d’échapper 
à leur  domination.  Ils  étaient  tout-puissants  à la  cour  des 
princes  d’Aragon  et  tenaient  ces  princes  besoigneux  dans 
leur  dépendance  (i). 


(1)  Ces  modestes  insliliitions  n’ont  pas  péri.  En  1880,  il  y avait 
encore  en  Italie,  d’après  M.  Hodio,  réminent  directeur  de  la  statisti- 
(pie  italienne,  Î9Gô  monti  frumeniarii.  Mais  la  dépréciation 
constante  de  l’argent  a diminué  beaucoup  l’importance  des  an- 
ciennes fondations. 

(2)  La  décadence  du  royaume  de  Naples  date  de  la  domination 
des  prince  aragonais  (pii,  pour  s’assurer  la  fidélité  des  grands  ba- 
rons, livrèrent  les  populations  à leur  arbitraire.  Il  est  absolument 
prouvé  que  le  pays  était  plus  riche  et  plus  peuplé  sous  les  princes 
de  la  maison  d’.\njou  et  sous  la  dynastie  normande.  La  domination 
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Mais  si  les  populations  de  Naples  ne  pouvaient  pas  s’aider 
elles-mêmes,  le  zèle  religieux  vint  à leur  aide,  et  la  fondation 
successive  de  sept  monts-de-piété  améliora  notablement 
leur  situation  économique. 

En  1539,  un  groupe  de  pieuses  personnes  appartenant  à 
la  bourgeoisie  et  ayant  à leur  tète  le  père  jésuite  Salmeron, 
fondait  il  Sacro  monte  di  pietà  et  commençait  ses  opérations 
en  prêtant  sur  gage  saiis  intérêls  au-dessous  de  10  ducats. 
Au-dessus  de  ce  chilfre,  un  intérêt  minime  était  perçu.  Il 
ne  dépassa  jamais  6 pour  100,  même  dans  les  moments  de 
crise  ; quelquefois  il  descendit  à 2 pour  100  ; il  fut  habituel- 
lement à A pour  KM)  (1).  Les  prêts  étaient  faits  pour  une 
durée  de  trois  années  ! Le  mont-de-piété  de  Rome,  fondé 
aussi  en  1539,  reçut  (luebjues  années  après  de  si  grandes' 
libéralités  et  surtout  fut  si  bien  administré,  qu’il  put  prêter 
gratuitement  jusqu’à  30  écus,  soit  100  francs,  valeur  intrin- 
sèque. Au-dessus  de  cette  somme,  il  percevait  2 pour  100 
d’intérêt,  et  les  gages  étaient  gardés  dix-huit  mois.  Cela 
durait  encore  en  1798  (2). 

Quel  contraste  avec  nos  monts-de-piété  administratifs  où 
l’intérêt  perçu  varie  généralement  entre  9 et  12  pour  100, 
sans  qu’on  puisse  espérer  dans  leur  organisation  autre  chose 
que  d’insignilîantes  réformes  (3).  C’est  que,  dans  les  monts- 
de-piété  italiens  et  particulièrement  dans  ceux  de  Naples, 
les  fondateurs  avaient  formé  une  conirérie  qui  non  seule- 


aulrichienne  ef  espagnole  aggrava  encore  le  mal.  Le  royaume  ne 
commença  à se  relever  que  quand  il  eut  une  nouvelle  dynastie  na- 
tionale. Le  gouvernement  économique  des  Bourbons  de  Naples 
(173'tà  1890)  mériterait  d’être  mieux  étudié.  On  lui  tiendrait  compte 
des  efforts  faits  pour  relever  un  peuple  ruiné  par  une  longue  domi- 
nation étrangère . 

(1)  ïortora,  Il  Banco  di  Napoli,  t.  1,  p.  cxiv. 

(2)  Yoy.  le  beau  livre  de  M.  Léon  Lallemand,  Histoire  de  la 
charité  à Rome . Paris,  1870,  in-8°,  cbap.  x. 

;3)  L’élévation  des  frais  d’administration  dans  le.s  monts-de-piété 
ne  provient  pas  seulement  des  traitements  à payer  aux  employés, 
mais  encore  du  fait  que  l’administration  doit  se  procurer  son  fonds 
de  roulement  par  des  emprunts,  dont  le  taux  moyen  estde3  pour 
100  à paris.  Ajoutez  que  les  prêts  faits  pour  de  petites  sommes  sont 
onéreux,  malgré  l’élévation  du  taux  de  l’intérêt.  Voy.,  dans  l’Aw- 
nuaire  statistique  de  la  ville  de  Paris  pour  1880,  une  excel- 
lente notice  sur  le  mont-de-piété  de  Paris  par  l’honorable  M.  C4O- 
cbul. 
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ment  les  administrait  gratuitement,  mais  qui  encore  en  ali- 
mentait le  capital  par  ses  contributions  et  en  provoquait 
constamment  l’accroissement  en  maintenant  leur  caractère 
pieux.  Des  dons  considérables  furent  faits  dès  le  début  au 
Sacro  monte  di  pietà,  entre  autres  par  la  comtesse  Carafa, 
par  le  cardinal  Acquaviva  : en  1503  ses  prêts  annuels  mon- 
taient déjà  à 200  000  ducats  (850000  fr.). 

En  1585,  un  autre  mont-de-piété  était  fondé  dans  les  mê- 
mes conditions  sous  le  titre  de  Monte  dei  poveri,  avec  le  but 
spécial  de  prêter  sur  gages  sans  intérêt  pour’  délivrer  les 
prisonniers.  Cette  confrérie  s’unit  en  1586  à celle  del  A’ome 
di  Dio,  et  augmenta  ainsi  considérablement  son  action.  Ses 
membres  se  recrutaient  en  principe  par  le  choix  libre  des 
confrères  ; mais  en  lait  on  tenait  à honneur  dans  les  famil- 
les de  la  noblesse  et  de  la  bourgeoisie  de  faire  partie  héré- 
ditairement de  la  même  confrérie,  ce  qui  donnait  à ces  ins- 
titutions une  solidité  et  une  influence  considérables.  Un  des 
membres  de  la  confrérie  venait-il  à tomber  dans  la  pauvreté, 
il  était  assisté  de  préférence  sur  les  tonds  du  monte,  mais 
il  était  alors  exclu  de  toute  participation  à l’administration. 

Les  résultats  de  ces  deux  fondations  furent  bientôt  appré- 
ciables. Quelques  années  après,  le  gouvernement  pouvait 
expulser  les  J uifs,sansrisquer,en  se  privant  de  leurs  services, 
d’aggraver  encore  la  situation  des  pauvres  gens  ; les  deux 
monts-de-piété  leur  dispensaient  suffisamment  le  crédit.  A 
partir  de  1549,  le  gouvernement  put  également  prendre  cer- 
taines mesures  sur  les  banques  privées,  qui  eurent  pour 
conséquence  de  faire  quitter  le  pays  aux  Génois  et  aux  Flo- 
rentins, et  de  mettre  fin  ainsi  à l’exploitation  financière  de 
ces  étrangers  que  l’on  avait  trop  longtemps  supportés. 

Non  seulement  les  deux  monts  prêtaient  à un  intérêt  très 
bas,  mais,  au  lieu  de  se  borner  à faire  des  avances  sur  les 
objets  d’or  et  d’argent  ou  les  vêtements,  ils  prêtaient  sur 
tous  les  métaux,  fer,  zinc,  plomb,  sur  les  laines,  les  soies, 
les  colons,  les  toiles,  en  un  mot  sur  toutes  les  matières  pre- 
mières de  l’industrie  et  produits  naturels  du  sol.  Ils  rem- 
plissaient ainsi  les  services  que  rendent  aujourd'hui  en  grand 
les  docks  et  magasins  généraux  ; ils  aidaient  le  petit  com- 
merce, la  petite  industrie,  les  petits  propriétaires  ( Ij. 

(1)  La  pensée  d’utiliser  la  nouvelle  institution  pour  des  opéra- 
tions commerciales  s’était  produite  dés  le  temps  de  Bernardino  da 
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Mais  voici  en  quoi  les  monts-de-piélé  napolitains  avaient 
une  portée  économique  tout  autre  que  les  institutions  ac- 
tuelles du  même  nom.  Ils  étaient  de  véritables  banques  de 
dépôts,  c’est-à-dire  recevaient  toutes  les  sommes  qu’on  leur 
coniiait,  s’engageant  à les  rendre  à vue.  Ils  remettaient  au 
déposant  un  titre  négociable  par  voie  d’endossement  qu’on 
appelait  fedi  di  credilo  ou  apnca  bancalis  dans  le  latin  baro- 
que des  jurisconsultes  dupays.  Les  monti  recevaient, dans  ces 
conditions,  jusqu’aux  petites  sommes,  et  faisaient  ainsi  béné- 
ficier les  plus  humbles  d’un  mécanisme  très  perfectionné  de 
crédit.  Pour  les  sommes  au-dessous  de  10  ducats,  le  titre 
émis  prenait  le  nom  de  polizzino.  Un  véritable  compte  cou- 
rant était  ouvert  aux  dépo.sants,  et  ils  pouvaient  payer  au 
moyen  d’un  ordre  adressé  au  rnonie,  qu'on  appelait  madré 
fede  et  qui  était  asolument  semblable  au  chèque.  Il  devait 
être  daté  et  signé  par  le  tireur.  Le  moule  payait  le  porteur, 
ou  bien,  si  celui-ci  avait  un  compte  ouvert,  il  opérait,  sous 
sa  responsabilité,  un  rfe  partie.  Dès  le  quinzième 

siècle,  les  banquiers  florentins  établis  à Naples  usaient  de 
ces  procédés  de  crédit.  Lesmonh’  se  les  étaient  appropriés 
et  leur  avaient  donné  une  extension  considérable  par  la 
confiance  plus  grande  qu'ils  inspiraient,  et  surtout  en  les 
mettant  à la  portée  de  tous. 

On  conserve,  dans  les  archives  d’iï  Banco  di  I\apoli,  des 
fedi  di  credilo  émispav  \e  Sacro  monte  di  pieté  en  1573.  En 
1599,  le  monte  fit  inscrire,  sur  le  fronlon  de  l’édifice  qu’il 
élevait,  ces  distiques  latins  qui  indiquent  fort  élégamment 
ses  deux  principales  opérations  : 


% 


Felfri.  Comme  au  début  les  monts-de-piété  eussent  pu  dévier  de 
leur  but  charitable,  la  bulle  de  Jules  II  en  faveur  de  celui  de  Bologne 
s’exprimait  ainsi  : « Tenerelur  nions  mutuare  pauperibus  et 
eçjenis  incolis  civitalis  Bononiœ  ad  euni  pro  lempore  recur- 
rentibiis,  et  non  ludi  aul  negotiationis  causa  id  pelentibiis.  » 
— Plus  tard,  dans  cette  même  ville  de  Bologne,  en  1693,  un  mont 
particulier,  le  mont  Saint-Antoine,  fut  ouvert  dans  le  but  de  venir 
au  secours  des  fabricants  et  des  ouvriers  qui  travaillaient  le  chan- 
vre, de  manière  qu'ils  ne  fussent  pas  obligés  de  vendre  à perte  leurs 
marchandises  et  pussent  acheter  de  nouveau  des  matières  pre- 
mières. Les  banques  poi)ulaires  de  M.  Schulze-Delitsch  ont,  on  le 
voit,  des  précédents  lointains. 


1 


Forsan  abest  niisero  signala  pecunia  civi 
Algue  ilium  interea  tempora  sœva  prémuni, 
Numnioruni  liuic  operi  ingéniés  cuniulamus  acervos  ; 
Pignore  deposilo  guod  pelil  inde  darnus. 
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Si  guis  anial  brevibus  caule  persolvere  chartis 
Aul  lirnel  insidias  furis  el  arma  domi, 
Congerite  hue  aurum,  placidos  el  carpile  soninos, 
Ferme  securos  civibus  esse  licel. 


Un  citoyen  malheureux  manque-t-il  d’argent  et  est-il  pressé  par 
la  dureté  des  temps,  nous  avons  ici  d’immenses  déimts  de  numé- 
raire et  prêtons  contre  un  gage  les  sommes  demandées. 

Si  quelqu'un  aime  à faire  ses  payements  en  billets  qui  n’embar- 
rassent pas  par  leur  poids,  ou  redoute  les  voleurs  et  les  hasards  de 
la  guerre,  il  n’a  (pi’à  porlcr  ici  son  or  et  à dormir  en  paix  ; nous 
assurons  la  sécurité  à la  fortune  de  nos  concitovens. 


Les  monti  n’allouaient  pas  d’intérêt  aux  déposants  à vue; 
c est  la  pratique  suivie  actuellement  par  la  banque  de 
France.  La  règle  en  cette  matière  est  (ju’un  établissement 
de  crédit  sérieux  ne  doit  pas  dépasser  le  taux  de  1 pour  lOü 
dans  1 intérêt  qu'il  bonifie  aux  dépôts  de  cette  catégorie  ôl). 
A une  époque  où  la  sécurité  matérielle  faisait  si  fréquem- 
ment défaut,  ces  services  de  caisse  rendus  par  les  monti 
avaient  une  utilité  très-grande.  Nous  avons  déjà  dit  que  ce 
sont  là  les  services  que  de  plus  en  plus  le  commerce  tend  à 
demander  aux  banques  modernes.  Lesécritui’es  desbanques 
faisaient  pleine  foi  en  justice  et  valaient  comme  titre  au- 
thentique : leur  intermédiaire  n’en  était  que  plus  recherché 
dans  les  transactions  privées.  Il  en  était  ainsi,  nous  l’avons 
dit,  dès  le  treizième  siècle  à Florence  et  à Gênes,  et  c’est  un 


(1)  La  Banque  d’Ecosse  fut  la  première  à payer  en  1696  un  léger 
intérêt  aux  dépôts  à vue.  (Vov.  A.  M'izniewski,  Histoire  de  la 
Bangue  de  Saint-Georges.  ln-8o,  Paris,  1865,  p.  11.) 
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des  points  sur  lesquels  on  constate  le  mieux  la  persistance 
des  traditions  romaines  à travers  tou  lie  moyen  âge. 

De  bonne  heure  lesadministrateursdes  monh' avaient  com- 
pris l’avantage  qu’ils  avaient  à accepter  comme  espèces  les 
titres  de  crédit  émis  les  uns  par  les  autres  (riscontri).  On 
trouve  lapreuve,  en  1584,  de  cette  pratique  que  de  nos  jours 
la  loi  a imposée  aux  banques  nationales  des  États-Unis,  et 
que  les  banques  d’Écosse  onl  adoptée  spontanément.  La 
manie  réglementaire  des  vice-rois  espagnols  les  poussa,  à la 
suite  de  quelques  lraudes,a  défendre  celle  acceptation  réci- 
proque, qui  créait  1 unité  de  circulation  fiduciaire.  Les 
nionti  tournèrent  cette  prohibition  dans  la  mesure  du  pos- 
sible, en  établissant  entre  eux  des  comptes  courants,  c’est-à- 
dire  des  opérations  de  clearing. 

Les  mon/<  napolitains  disposaient  de  sommes  excédant 
les  demandes  de  prêts  faits  [>ar  l(>,s  pauvres.  Ils  en  faisaient 
profiler  leurs  déposants  habituels,  en  leur  faisant,  en  cer- 
tains cas  que  les  administrateurs  discutaient  chaque  fois, 
des  avances  gratuites  età  découvert  appelées  accomodazioni. 
De  nombreux  règlements  furent  édictés  là-dessus,  et  on 

voit  que  ces  accomodazioni  étSiienl  faites  surtout  à des  négo- 
ciants. * 

Toutefois  deux  mesures  imputables  au  gouvernement  em- 
pêchèrent les  monti  de  rendre  au  commerce  les  services  qu’au 
dix-huitième  siècle  la  banque  d’Angleterre  et  celles  d’Ams- 
terdam et  de  Hambourg  lui  procurèrent.  Pour  faire  hon- 
neur àla  monnaie  du  souverain  (!!j  on  leur  défendit  d’accep- 
ter en  dépôt  les  monnaies  étrangères,  ce  qui,  empêcha  de 
constituer  à Naples  cette  monnaie  de  banque,  qui,  à Amster- 
dam et  à Hambourg,  faisait  prime  sur  les  espèces  métalli- 
ques. En  second  lieu,  l’escompte  des  lettres  de  change  ne 
lut  pas  pratiqué,  parce  qu’en  1022  lecardinal  Zapatta,  vice- 
roi  pour  l’Espagne,  imagina  de  grever  d’un  impôt  de  20 
grains  les  lettres  de  change  sur  l’étranger  et  de  dix  celles 
sur  l'intérieur,  ainsi  que  tous  les  contrats  d’assurance.  C’est 
seulement  en  1778  que  ces  mesures  furent  rapportées.  Mais 
1 avance  était  prise  par  les  autres  villles  commerçantes,  et 
Naples  ne  devint  jamais  une  place  de  change. 

La  fortune  des  monti  s’accroissant  ou  se  reconstituant 
sans  cesse,  ils  en  usèrent  pour  subventionner  une  foule  d’œu- 
vres de  bien  public  : ils  vinrent  notamment  au  secours  de 
la  municipalité  dans  les  années  de  disette,  et  lui  avancè- 
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renl  les  fonds  nécessaires  à l’achat  des  grains.  Il  Banco  di 
ISapoii,  nous  le  verrons  tout  à l’heure,  continue  encore  ces 
excellentes  traditions.  Malheureusement  celte  action  bien- 
faisante resta  concentrée  dans  la  ville  de  Naples.  Les  monti 
n’eurent  pas  de  succursales  dans  les  provinces.  La  stagna- 
tion des  affaires  dans  l’ensemble  du  royaume,  alors  que  la 
capitale  avait  une  population  si  nombreuse  et  tant  de  ri- 
chesses, en  fut  la  conséquence.  Le  gouvernement  commen- 
çait à se  préoccuper  de  cette  situation  seulement  dans  les 
dernières  années  du  dix-huitième  siècle  ; c’était  bien  tard. 

Les  deux  monts-de-piété  dont  nous  venons  de  parler  n'é- 
taient pas  les  seuls.  En  1587,  l’hôpital  la  Casa  sancta  dell’ 
Annunciata,  qui  existait  depuis  13Ü5,  se  lit  autoriser  à rece- 
voir des  dépôts,  à émettre  des  titresde  crédit(a/iOÉ^mamj  et 
àpretersur  gage.  G était  un  moyen  pour  1 institution  d’aug- 
menter ses  ressource.s.  et  en  meme  temps  elle  répondait  au 
vœu  du  public. 

En  1389,  t’uspedale  degV  încurabiÙ  fit  de  même  et  érigea 
un  inont  sous  le  nom  de  Santa  Maria  del  Popolo.V.n  1635  le 
municipe  de  Naples  y déposa  ses  fonds  libres  en  compte  cou- 
rant. A chacune  des  institutions  se  rattache  un  ensemble  de 
souvenirs  jffiari tables  et  pieux  que-M.  Eugenio  Torlora  a 
soigneusement  recueillis.  Les  familles  de  la  noblesse  et  de 
la  bourgeoisie  napolitaines  retrouvent  leur  titres  et  les  sou- 
venirs honorables  de  leurs  ancêtres  dans  ces  vénérables  ar- 
chives. Leur  histoire  détaillée  ne  peut  pas  trouver  place  ici. 
Notons  seulement  la  fondation,  en  1591,  du  monte  San  Ele- 
^io, puis  en  loîf/,  du  mont  des  San  (liacomo  e Vittoria,  au- 
quel vint,  en  dernier  lien  s’ajouter  celui  du  Sanctissimo  Sala 
vatore  QXi  1640.  Mais  comme  la  Casa  sancta  dell’  Annunciat- 
disparut  en  1725,  c est  à sept  qu’il  faut  fixer  le  nombre  des 

monts-de-piété  dont  la  fusion  devait  constituer  il  Banco  di 
Napoli  moderne. 

Dès  la  fin  du  seizième  siècle,  la  plupart  de  ces  établisse- 
ments avaient  si  bien  développé  leurs  affaires,  que  les  ban- 
• ques  privées  disparurent  à peu  près  complètement.  La  con- 
fiance du  public  s était  détournée  d'elles.  Ce  résultat  était 
fâcheux  en  un  sens.  Cependant  il  ne  faut  pas  le  juger  au 
point  de  vue  moderne.  On  ne  peut  oublier  que,  pendant  tout 
le  dix-septième  et  tout  le  dix-huitième  siècle,  les  grandes 
banques  étaient  partout  en  Europe  des  banques  d'État,  dans 
les  collres  de.squelles  les  gouvernements  puisaient  plus  ou 
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moins  subrepticement.  Les  monts-de-piélé  napolitains,  grâce 
aux  puissantes  corporations  qui  les  administraient,  présen- 
taient au  contraire  une  solidité  qui  faisait  que  le  gouverne- 
ment s appuyait  sur  elles,  et  ne  pouvait  pas  les  dépouiller 
arbitrairement.  M.  Eugenio  Tortora,  dans  la  partie  histori- 
que de  son  bel  ouvrage,  montre  comment  les  vice-rois  autri- 
chiens ou  espagnols  s’adressaient  à elles  quand  ils  avaient 
des  opérations  monétaires  à exécuter  ; quelquefois  aussi  ils 
leur  demandèrent  des  emprunts.  Aplusieursreprises  on  pro- 
posa 1 érection  d’une  banque  d’Étatavec  monopole.  Les  vice- 
rois  accueillaient  favorablement  ces  projets,  qui  reposaient 
tous  sur  un  prêt  gratuit  ou  une  grosse  somme  donnée  au 
be^sor  — c’est  par  là  que  commença  en  1690  la  banque 
d Angleterre,  — mais  toujours  ils  durent  y renoncer  devant 
le  soulèvement-de  l opinion  ; car  les  gouvernements  d’an- 
cien régime  comptaient  beaucoup  plus  avec  elle  qu’on  ne  se 
1 imagine  d’après  les  formules  despotiques  des  édits. 

Les  monti  napolitains  eurent  d’autres  épreuves.  Quelque- 
fois ils  eurent  des  caissiers  infidèles;  celaarrive  à toutes  les 
banques.  D’autres  fois  les  administrateurs  des  'confréries 
abusèrent  de  leur  influence  pour  faire  faire  des  avances  trop 
c^onsidérables  et  sans  garantie  à des  personnes  iosolvables. 
Plus  souA'ent  le  gouvernement,  qui  s’immiscait  clans  leur 
administration  toujours  sous  de  bons  prétextes,  leur  fit  des 
emprunts  plus  ou  moins  forcés  sous  forme  de  rentes  qui  ne 
furent  pas  remboursées.  Mais  en  présence  des  procédés 
qu  emploie  la  troisième  république  pour  se  faire  faire  des 
avances  par  la  Banque  de  France,  a-t-on  le  droit  dé  juger  si 

severeinent  les  ministres  napolitains  du  dix-huitième 
siecle  ? 

Une  société  par  actions,  une  compagnie  financière  aurait 
vraisemblablement  succombé.  Les  monti  résistèrent,  et 
après  des  pertes  considérables,  après  de  grands  sacrifices 
faits  à des  œuvres  de  bien  public,  ils  reconstituèrent  tou- 
jours  leur  capital.  Cette  force  de  résistance,  ils  la  devaient 
a administration  des  confréries.  Les  monts-de-piété  de 
Belgique,  qui  étaient  des  institutions  publiques,  furent 
moins  résistants.  Dix  ans  après  leur  fondation,  en 
le  gouvernement  leur  fit  des  emprunts  considérables 
qu  il  ne  remboursa  jamais  complètement.  Le  payement  des 
rentes,  que  les  monts-de-piélé  avaient  émises'en  grande 
quantité  pour  se  mettre  dupremier  coup  sur  un  grand  pied. 
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ne  se  fit  bientôt  plus  régulièrement,  et  il  leur  fallut  recou- 
rir a des  expédients,  comme  la  vénalité  des  charges  d’admi- 
nistrateurs, pour  conserver  un  fonds  de  roulement  (1). 

Un  autre  grand  mérite  des  confréries  napolitaines  est  de 
n avoir,  dans  1 administration  des  monti,  jamais  sacrifié 
l’œuvre  du  crédit  populaire  au  développement  des  services 
commerciaux  de  l’institution,  et  d’avoir,  au  contraire,  fait 
profiter  les  pauvres  des  bénéfices  réalisés  par  les  aflâires. 
Partout  ailleius,  les  deux  ordres  de  services  n’ont  pas  pu 
coexister,  et  les  monts-de-piété  qui  ont  voulu  élargir  le 
cercle  de  leurs  opérations  au  profit  de  l’industrie  et  du  com- 
merce, ont  dévié  de  leur  but  primitif.  C’est  ce  qui  arri- 
va, au  commencement  du  dix-huitième  siècle,  à ceux  do 
Belgique.  Ce  n’était  pas  sans  motifs,  dit  de  Decker,  que, 
vers  1731,  le  rapporteur  d’une  demande  d’érection  d'un  nou- 
veau moiil-de-piété  disait  au  conseil  privé  des  Pays-Bas  : 

« L’expérience,  depuiscent  ansque  les  monts  sont  établis 
aux  Pays-Bas,  fait  voir  <jue  la  eliarilé  et  la  i>iété  ii’y  ont  pas 
encore  été  assez,  grandes,  puisiiue  les  pauvres  n'en  sont  pas 
plus  soulagés  (jue  dans  le  commencement. ..Surlepiedqu’i's 
exercent  aujourd'luiy,  les  monts  servent  indilléremment  les 
pauvres,  le'coinmerce,  les  étrangers  elles  riches  ; on  doit  les 
regarder  comme  des ban(]ues,  puisqu’ils  sont  en  ce  point 
sortis  de  leurs  premières  lins,  et  que  la  chose  estconfondue 
à un  point  qu’il  n’y  a qu’une  diflerence  de  nom,  de  sorte 
que  ce  (jui  est  banque  est  ajipelé  monl-de-piété,  et  ce 
qui  a été  institué  pour  monl-de-piété  est  devenu  ban- 
que (;2).  » 

En  1788,  les  bilans  des  sept  monts-de-piélé  napolitains 
donnaient  h's  résultats  suivants:  le  montanl  des  prêts  sur 
gages  faits  avec  intérêts  s’élevait  à 3 :23i3,77  ducats  ; ceux 
faits  graliiilemenl,  montai-ent  à 678  736  ducats.  Les  deux 
monts  primitifs,  le  Saevo  monte  di  pietà  et  le  Monte  dei 
poveri  étaient  les  seuls  à les  faire,  et  dans  leurs  slatisti- 


Q)  De  Decker,  Eludes  hisloriques  et  critiques  sur  les  monls- 
de-piété  en  Belgique,  \\\).  183,  l'.M, 

(2)  Les  Monls-de-piété  en  Belgique,  p.  176.  Vey..  p.  191,  un 
projet  Irès  ingénieux,  présenlé  en  1730  pur  un  sieur  Vau  den  Ker- 
('liove,  et  «jiii  ne  leudail  rien  moins  ipi  à les  Iraiisfornier  en  niuqu- 
sins  generuux  taisant  des  pcèls  sur  toutes  sortes  de  uiarclian- 
dises. 
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ques  particulières  le  montant  des  prêts  gratuit  dépasse 
notablement  celui  des  prêts  avec  inlérél.  Ils  étaient  res- 
tés les  plus  fidèles  à l’institution  primitive.  Les  revenus 
des  biens-fonds  montaient  à ÜTrl  335  ducats,  l intérêt 
des  prêts  sur  gage  à 141  933  ducats,  l’intérêt  des  capi- 
taux prêtés  à des  négociants  à 115  095  ducats.  Les  dépenses 
d’adiiiiiiistration  s'élevaient  a 308  050  ducals,  cesl-a-dire 
que  l’intérêt  des  prêts  sur  gages  n’en  payait  pas  même  la 
moitié  et  que  les  bienfaits  de  l’institution  restaient  dus  es- 
sentiellement aux  fondations  pieuses  qui  lui  avaient  donne 
naissance.  Les  monts-de-piéte  avJent  en  outre  donne  dans 
l’année  10‘2  358  ducats  en  œuvres  de  bien  public,  et  ils  res- 
taient avec  un  excédent  disponible  de  lll  989  ducats.  Quant 
à ri  111  portance  de  leurs  services  comme  banques  de  circula- 
tion elle  se  révèle  par  le  chitfre  des  ilivers  titres  de  crédits 
en  circulation  : 21  421  195  ducats.  Les  compte  courants 
entre  les  diverses  banques  montaient  à 5 314  0^9  ducats, 
soit  une  circulation  fiduciaire  totale  de  20  705  824  ducats, 

c’est-à-dire  119  107  870  francs  ( l).  

Ce  bilan  attesle  une  remarquable  activité  financière.  H 
montre  une  fois  de  plus,  contraireim.mt  à des  préjugés  trop 
répandus,  que  le  catholicisme  n*a  en  rien  gêné  le  dévelop- 
pement économique  des  peuples  modernes,  et  que,  tout  bien 

pesé,  les  nations  catholiques  peuvent  parfaitemenl  suppor- 
ter la  comparaison  avec  les  nations  protestantes. 


La  Révolution  vint  détruire  ces  nobles  institutions,  où  le 
zèle  de  la  charité  s’était,  par  un  phénomène  unique  dans 
l’histoire,  si  bien  uni  à la  prodigieuse  habileté  des  Italiens 
en  fait  de  finances.  Les  vieux  mo«/i  furent  fusionnés,  et  la 
nouvelle  institution  qui  en  sortit  fut  le  Banco  di^'apol^,x\\\Q 
banque  d’Etat,  mais  quia  toujours  cette  particularité  de  ne 
pas  avoir  de  capital  et  de  conserver  quelque  chose  des  ho- 
norables traditions  du  passé.  Tout  en  se  mettant  à la  hau- 
teur des  progrès  modernes  et  en  ayant  multiplié  tous  les 

(1)  Le  ducat  valait  en  1788  de  4 fr.  40  à 4 fr.  .50.  Nous  l’avons 
compté  ici  a 4 fi*.  4.5. 
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services  d’escompte,  d’avances  sur  litres,  d’émission  de 
billets,  de  comptes  courants,  elle  consacre  une  partie  de  ses 
ressources  à des  œuvres  de  bien  public. 

La  Banque  de  Naples  n’a  jamais  cessé  d’entretenir  un 
mont-de-piété  dans  des  conditions  fort  libérales  pour  les 
emprunteurs.  En  1884,  elle  a consacré  10  339  3.59  lires  aux 
prêts  sur  gages  (1),  chiflre  d’autant  plus  important  que, 
plusieurs  années  auparavant,  elle  avait  organisé,  pour  les 
prêts  sur  marchandises,  un  service  de  warrants  analogues 
à ceux  usités  en  Angleterre  et  en  France,  que  par  consé- 
quent aucun  prêt  commercial  ne  figure  plus  dans  ce  service. 
En  1864,  elle  a créé  une  caisse  d'épargne  qui,  en  1884,  avait 
pour  23  872  854  lires  de  dé|)0ts.  Au  milieu  d’une  population 
peu  portée  à l’épargne,  ce  chiffre  a bien  sa  valeur.  .Mais  ce 
qui  est  à noter,  c’est  que,  par  l’union  de  la  caisse  d'épar- 
gne et  de  la  grande  banque,  les  épargnes  du  pays  sont  em- 
ployées productivement  et  vont  alimenter  sur  place  le 
commerce  et  l'industrie.  Tout  autre  est  le  système  français. 
Les  2 200  0(M)  (M)0  fr.  déposés  à nos  caisses  d’épargne  ont 
été  s'engloutir  dans  le  goulfre  sans  fond  de  la  dette  tlol- 
tante  ; ils  ont  été  dévorés  au  fur  et  à mesure  par  l’Etat,  et 
au  lieu  d’être  un  capital  actif  appliqué  à la  production  na- 
tionale, ils  représentent  une  nouvelle  dette  pour  les  contri- 
buables. 

La  Banffue  de  Naples  ne  concentre  pas  ses  affaires  dans  le 
cercle  des  institutions  de  crédit  et  des  maisons  de  commerce 
dites  de  premier  ordre.  Elle  ne  craint  pas  de  tendre  la  main 
aux  institutions  populaires.  Ainsi  en  1884,  nous  trouvons 
sur  la  liste  des  129  maisons  correspondantes,  avec  lesquel- 
les elle  traite  sur  le  pied  de  la  réciprocité  pour  les  encaisse, 
ments,  0 caisses  d’épargne,  73  banques  populaires  coopé- 
ratives, 8 banques  de  crédit  populaire  et  agricole.  Ces  ban- 
ques bénéficient  en  outre  auprès  d’i7  Banco  di  Napoli  d'un 
escompte  de  faveur,  c’est-à-dire  d’un  pour  100  au-dessous  du 
taux  courant.  Cinq  millions  de  lires  sont  affectés  à ces  opé- 
rations, inspirées  par  une  pensée  de  bienveillant  patro- 
nage. 


(i)  Le  faux  de  l’intérêt  perçu  dans  les  prêts  sur  gages  a été  de 
(j  poiu*  lOÜ  sur  les  matières  d’or  et  d’argent,  de  4 pour  lUO  sur  les 
vêlements. 
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Enfin,  la  lianqup  de  Naples  a coniniencé,  en  d8(}8,  des 
opérations  de  crédit  foncier,  et  en  188:i,  elle  a pris  part, 
avec  dix  autres  grandes  institutions  de  crédit  du  royaume, 
à la  fondation  d’une  caisse  d'assurance  pour  les.  ouvriers 
contre  les  accidents. 

On  ne  peut  nier  que,  sous  le  rapport  de  la  science  tinan- 
cière  et  de  l’organisation  des  banques,  l’Italie  ne  soit  bien 
supérieure  à la  plupart  des  États  de  l’Iùirope.  Les  Napoli- 
tains ont  grandement  raison  de  vouloir  conserver  à leur  ban- 
que le  caractère  qui  lait  son  originalité  et  que  consacre  une 
tradition  éprouvée. 

D’ailleurs,  un  mouvement  d’opinion  très  sensible  ramène 
de  nos  jours  le  monde  économique  aux  institutions  con- 
çues dans  la  pensée  désintéressée  d’aider  et  de  soutenir 
l’activité  des  classes  laborieuses  au  moyen  d’un  capital  qui 
^ ne  se  fasse  pas.  payer,  et  soit  amorti  définitivement.  C’est 
sur  cette  base  que  reposent  les  caisses  Haifl'eisen  (I),  qui 
sont  en  Allemagne  le  ineilleur  lyjio  de  crédit  agricole  et 
tendent,  6H/- cc  termui^k  remplacer  les  banques  Scbulze- 
Delizstch.  Dans  le  renouveau  actuel  du  mouvement  coopéra- 
tif, on  voit  de  temps  à autre  apparaître,  dans  les  statuts  des 
associations  ouvrières  les  plus  radicales.*  l’idée  que 
Bûchez  avait  jadis  posée  comme  la  base  de  la  Société 
des  ouvriers  bijoutiers  en  doré,  à savoir  : la  constitution 
d un  capital  inaliénable  acijuis  à perpétuité  au  groupe  cor- 
poratif. 

Depuis  la  Révolution,  on  a trop  sacrifié  le  principe  des 
propriétés  collectives,  pour  faire  jirévaloir  exclusivement 
l’idée  de  l’intérêt  personnel  et  de  la  projiriété  individuelle. 
Un  juste  (Hjuilibre  doit  exister  entre  <;es  deux  formes  sons 
lesijuelles  se  consolide  (>t  s(*  conserve  le  résultat  de  l’indus- 
trie humaine.  Jm  socieli'  ne  se  gouverne  pas  par  nu  principe 
unique.  Urganisme  vivant  et  complexe,  elle  réclame,  comme 
riiomme  lui-mèine,  une  certaine  variété  dans  les  instru- 
ments (jui  doi\ent  satisfaire  ses  besoins.  Loin  de  nous  la 
pensée  de  déprécier  la  valeur  du  mobile  de  l’intérêt  per- 
sonnel individualisé  dans  la  famille  ; c’est  le  grand  ressort 


(I)  Nous  avoirs  exposé  soininaireinenl  le  svsfèine  des  caisse 
Bailleisen  dans  la  revue  la  Uéforuie  sociale,  année  1884  t IJ 
p|).  54'i-5iü.  • • > 
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du  monde  économique.  Mais  n’oublions  pas  que  Jésus- 
Christ  a apporté  au  monde  la  charité,  et  que  ce  principe 
est  essentiel  au  maintien  de  la  paix  parmi  les  hommes  ; 
par  conséquent,  reconnaissons  l’action  qu’il  doit  avoir 
et  dont  les  vieilles  institutions  de  l’ancien  régime,  en  fait 
de  crédit  populaire,  nous  ont  laissé  de  si  remarquables 
exemples. 
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I Meme  page,  note  2,  ligne  2 ; au  lieu  de  fr.,  lire  tit. 
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1 . ^3,  note  1 ; au  lieu  de  //a  ad  Thessalonicenses,  10  et  Ilia  12  lire 

^ijf^^^^^^^lonicenses,  111,  12;  IV,  9,  10,  11  ; V,  15  ; lia  , m,  lô. 

. i8,  ligne  28  : au  heu  de  renforçassent,  lire  la  renforçassent. 

P 8-,  note  4,  dernière  ligne  : supprimer  le  C entre  Code  Tlieodos  et 
de  Lpiscopis. 

P.  83,  ligne  7 : au  lieu  de  parabolcaii,  lire  parabalani. 

. erne  page,  note  6,  ligne  1 : au  lieu  de  menclicantis,  lire  de  mendican- 
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P.  112,  ligne  6 ; au  lieu  de  il  n’iirge  pas,  lire  il.n'exige  pas. 

P.  115,  note  2,  ligne  1 : au  lieu  de  l.  10,  lire  1.13. 

P.  116,  ligne  15  : au  lieu  de  terrana,  lire  lerrenu. 

P.  118,  ligné  28  ; au  lieu  de  bien  que  leurs  biens  constituant  des  enti- 
tés j tiriq ues  distinctes,  lire  quoique  leurs  biens  constituassent  des  enti- 
tés juridiques  distinctes,  ils. 

P.  121,  ligne  21  : au  lieu  do  patriinonio,  lire  patrirnonii. 

P.  186,  ligne  16  ; au  lieu  de  de  adscripticiis,  lire  de  adscriptitiis . 

P.  l iO,  note  1,  ligne  2 : au  lieu  de  proievandis,  lire  prolevandis. 

P.  143,  note  3 : au  lieu  de  XVII I,  lire  XVII. 
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P.  148,  ligne  3 : au  lieu  de  annales,  lire  annales. 

Alèine  page,  ligne  1 : au  lieu  de  furent,  lire  fut. 

P.  155,  ligne  1 : au  lieu  de  la,  lire  le. 

P.  178,  note  1,  ligne  2;  au  lieu  de  bour/euses,  lire  burgenses. 

P.  186,  ligne  2'.)  : au  Heu  de  rustiorum,  lire  ruslicorum. 

P.  209,  note  1,  dernière  : au  lieu  de  Lemayrac,  lire  ïAmayrac. 

P.  216,  ligne  6 ; au  Heu  de  defens  ? lire  défais. 

P.  261,  ligne  37':  au  Heu  de  s'appliquaient,  lire  s' appliquait . 

P.  278,  ligne  6 : au  Heu  de  Cassa,  lire  Casa. 

P.  288,  ligne  5 : Heu  de  Fortanon,  lire  Fontanon. 

P.  309,  ligne  12  : au  Heu  de  Paie,  lire  Foie.  , 

P.  316,  ligne  28  : au  Heu  de  intérêts  y ont  Louché,  lire  intérêts  sont 

touchés. 

P.  344,  ligne  18  ; au  Heu  de  manufactiére,  lire  manufacturière. 

P.  368,  ligne  :«)  : au  Heu  de  elle,  lire  elles. 

P.  363,  ligne  10  ; au  Heu  de  quatorzième,  lire  seizième. 

P.  387,  ligne  18  : au  Heu  de  a jeté,  Wvo  ont  jeté. 

P.  386,  ligne  16  : après  véritables  mettre  le  renvoi  [2). 
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